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CHAPITRE XXXVII 


Intervalle de quatre ans entre la paix de Ryewick ot la guerre de la 
sucression d'Espagne : fn de 1697 à 4701. 


1. La paix employée à réparer les maux de la guerre: efocts poux rauimer La prespée 
té publique. — Dminatic 
— Mesures de 


5 chirges Bnangieres.—Désaemement, 
Mguruts à l'iluse 


1L faut rendre justice à Louis XIV :iln’avait pas pris 
son parti de cette décadence. C’estundestraits essen- 
tiels de sa grandeur que de r’abandonner jamais ses 
plans de prépondérance au dehors, de prospérité pu- 
blique au dedans, de les poursuivre à traversles diffi- 
cultés ou les résistances, de les reprendre aussitôt que 
les obstacles ont disparu. Ainsi la guerre de Hollande 
n'avait que ralenti, non suspendu, le développement 
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des institutionsintérieures ; et la paix deNimègueleur 
avaitimprimé un élan nouveau qui compléta la gloire 
de la plus illustre période du règne. Une impulsion 
analogue et plus nécessairese fit sentir après la paix de 
Ryswick. A peinedélivré de la seconde coalition, le 
roise mit à l'œuvre pour réparer, dans toutes Les par- 
ties du gouvernement, lesconséquences de cette impi- 
plus le 
pas plus 


toyable guerre. Sa vigilance ne négligea 
servicedes pauvres quelesoin de son autorité 
le travail, l'industrie, le commerce, que l'achèvement 
deses palais, pas plusles colonies que les académies. 
Ce tableaumérite une attention particulière: quoique 
la personnalité royale y peree enplus d’un endroit, il 


n'en est pas moins un Lémviguage considérable de son 
application aux intérêts communs et une recomman- 
dation sérieuse devant l'hiswire. 

Danses derniers jours de septembre 1697, le der- 
nier traité de Ryswick, celui des Impériaux, n'étant 
pasméme encoresigné, leroi, au Conseil des finance. 
arrèla tous les comptes de l’année, et annonça par de 
bonnes paroles sesintentions pour l'avenir: « Il faut 
« présentement,dit-il,chercherautautdemoyenspour 
«supprimer les édits que nous encherchions pendant 


« la guerre pour es établir (1).» La dépense depuis un 


an avaitdépassé 180 millions. Pour premier soulage- 


ment il cassa tous les régiments de milice, et ôta l’us- 


8 
tensile; c'était déjà une décharge de douze millions. 


Quelques semaines après, il arrêta quela capitation 


{1) Rangeau, Journal, 30 septembre 1697. 
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ne serait plus payée que pendant les trois premiers 
mois de l’année suivante; et elle cessa en effet au 
1* avril 1698,conformément à la promesse qu’il avait 
donnée en l'émblissant. Les provinces qui avaient le 
plus souffert méritaient un soin de faveur; Alsace 
entre autres avait payéchaque année 1,400,000 livres 
en argent, et plus de deux millions par les fourrages. 
Ces contributions furent sensiblement réduites ; l’imn- 
pôt de la province rabaissé pour l'avenir à 100,000 li- 
vres, et la ville de Strasbourg dispensée 


de tout droit 
sur les entrées et sorties de marchandises 1). Le roi 
demanda, il est vrai, aux officiers de finances un sa- 
crifice personnel ; une taxe assez élevéequi trompait 
leurs calculs, etdont Racine en particulier conçut un 
grand chagrin, sans toutefois y suceomberen victime 
d’un caprice royal, comme on le répète depuis près 
de deux siècles (2). Mais cette exigence pouvait s’ex- 
pliquer par les profits que ces officiers réalisaient en 


(1) Dangeau, Journal, 16 juin 1698, 

(2) Un s'est complu à faire de Racine uns victime de son dévoue= 
iment au bien publie et d’une disgrice eapriciense du roi. Selon cette 
tradition, Racine avait rédigé un mémoire éloquent sur les éouffrances 
du peuple, et Louis XIV, mécontent que le poëte prétendit so faire 
homme d'État, l'aurait pour toujours écarié de sa vue. Ni l'une ni 
l'autre assertion n'est vraie : 

1° Le prétendu mémoire pour le peuple était une réclamation per 
sonnelle, et, si l'on veut, quelque peu égoïste. Racine était trésorier 
de Franco à Moulins, beaucoup moins pour en remplir los fonctions 
que pour en loucher le revenu : tous les ans même, par la faveur du 
prince de Condé, il recevait quittance de la Paulette sans payer ce 
droit. Après la paix de Ryswick, il fat compris, dans une mesure com= 
une à tous les officiers de finences, qui leur demandait un sacrifice 
pour le service du roi, et taxé à 10,000 livres selon les uns, à 4,000 
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certainseas, et ce qu’ils rendaient dans cette circon- 
stance dégrevait d'autant les contribuables. Dansune 
pensée analogue, le roi retira aux officiers de finan- 
ces et de justice plusieursavantages quiretombaient 
ensurcharge sur les contribuables. Pendant la guerre, 
enretour de leurs dons d'argent, il leur avait accordé 
des angmentations de gages et diverses exemptions. 
Après la paix ils’attachaà les rembourser pour n'avoir 
plus à leur continuer ces faveurs. Dans l'espace de 
moins de deux ans, si l'on en croit Dangeau, il rem- 


selon les autres. Cette taxe dérangeant fort ses petiles affaires, comme 
il l'écrivait à Mw de Maintenon (4 mars 1608), il rédigoa un mémoire 
qu’il confia au maréchal de Noailles, et que celui-ci fl remettre au roi 
par l'archevêque de Paris, son frère. Au bout de quelques jours, im- 
patienté de ne pas avoir encore de réponse, il fit agir la comtesse do 
Grammon! auprès de Mn de Maintonon, dans l'espérance que selle-ci 
agirait auprès du roi ; c'est encore lui qui le raconte. C'étai: beau- 
coup d'insistancs et au moins assez pour indisposer Louis XIV, Un 
grief encore plus sérieux vint s'y joindre. Quelques-uns de ces offi- 
cieux qui fourmillent dans les cours lui rendirent le mauvais service 
de l'accuser co jansénisme et d'attachement à Port-Royal. Or, « dans 
« l'idée du roi, dit-il lui-même, un janséniste était tout ensemble un 
< homme de cabale et un homme rebelle à l'Église; » l'accusation 
était faite por émouvoir le prince qui se terait toujours en garde 
contrée nne maison et une doctrine suspactes. De là un' refroidissement. 
qui. pendant quelques jours, priva Racine de voir le roi et même 
Me de Maintenon. 11 dépeint lukmême, dans la lettre déjà citée, le 
chagrin qu’il en ressentit : mais l'épreuve ne dura pas, comme on va 
le voir. 

2 Dans cette leure du 4 mars 1698, il se justifie du soupçon de 
jansénisme ; il atteste sa soumission d'enfant pour tout co que l'Église 
croit et ordonne. Il explique, par des raisons de parenté et de charité, 
ses relations avec la maison de Port-Royal, 8 il invoque avec une con- 
fiance entière le témoignage du Père de la Chaise, confesseur du roi, 
11 paraît que ceite justification fat su’fisante el prompte, car, dés le 
mois suivant, on voit, par ses lettres à son fils, qu'il était à Marly, 
c'est-à-dire d'en de ces voyages dont le roi faisait toujours une favour. 
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boursa à ce titre cinquante millions. Ce qui produisit 
deux bons elfets : augmenter le nombre des eontri- 
buables à la taille et aux droits levés pour le roi, et re- À 
mettre de l'argent dans les provinces épuisées par la + 
dernière guerre (1). 

D'autres opérations n’eurent pas moins pour objet 
Ja reprise desaffaires et lesoulagementdu trésor royal. 
Six mois après la paix, le roi empruntait sur l'hôtel de 
ville au taux normal de 5 pour 100 (au denier 20); 
etl'empruntétait couvertgrâceà l’abondanced'argent 


On l'y voit de nouveau au mois de juin. Au mois de juillet, il se féli- 
cito que le maréchal de Noailes ait pensé à son fils pour en faire un 
gentilhomme de In manche du duc de Bourgogne. Invité à aller au 
camp de Compiègne, il décline l'invitation parcé qu'il veut se résor= 
ver pour le voyage de Fontainebleau, et, dans l'intimité, il donne 
cette autre raison : qu'il n'aurait guère à Compiègne ke temps de faire 
sa cour, parce que le roi serait toujours à cheval, et que lui n'y serait 
jamais. S'il ne va pas à Fontainebleau en octobre, c'est d'abord parce 
qu'il doit assister ailleurs à la prise d'habit d'uno do ses filles. et on- 
suite parce qu'il est malade. Entin. au commencement de janvier 1699, 
comme il est malade encore, il écrit qu'il n'ira pas à Versailles avant 
lo voyage de Marly : il abesoin, dit-il. de se ménager encore quelque 
temps, afin d'être en étai d'y faire uu plus bng séjour. Au mois do 
mars, le mal augmente, etles médecins perdent tout espoir. Alors, co 
qui prouve Lion qu'on no lo rogarde pas comme un disgracié, «il est, 
« dit Dangeau, fort ragratté par les courtisins ; la roi même paraît 
a‘affligé de l'état où il est, et s’en informe avec beaucoup de bonté. » 
Après sa mort, cette benté continue sans embarras. Le roi, ayant 
aperçu Boileau : « Ah! Despréaux,lui crie-t-il, nous avons boauec up 
< perdu, vous o: moi, à la mort de Racine ; » et il ne s’en tient pas à 
des paroles. Le 7 mai 1699, Dangoau enregistre lo don do 2,000 fr. 
de pension pour la vouvo et les enfants de Racine. Le fils aîné aura 
1,000 francs et la veuve 1,000 francs, pour l'aider à élever les cadets. 
Voilà, tirée de la correspondance même de Racine, la véritable his- 
toire de cetto disgräco. 1| semble difficile, devant ces faits positifs, de 
soutenir encore 16 roman ou le mélodrame populaire. 
{1} Dangeau, Journal, 9 juin 1690. 
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quela paix avait fait reparaître dans Paris. Dix-huit 
mois plus tard il put réduire au méme taux les ancien- 
nes rentes émises au denier 18. Ceux qui refusèrent la 
conversion furentremboursés ; personne n'eut ledroit 
de se plaindre, et le roi gagnasur cette opération4 mil- 
ions (1). Pourmultiplier l'argent encireulation, pour 
en attirer davantage dans le royaume, il remit dans le 
commerce les pistoles, les vieux louis, les pistoles 
d'Espagne et les patagons: et bientôt, pour rendre à 
la monnaie son crédit, il abaissa le taux factice où il 
l'avait portée, diminuant d’abord les louis de cinq sous 
etlesécusblancs d’un sou,avecla promesse de lesdimi- 
nuerd’autantde deux moisendeux moisjusqu'äceque, 
au 1‘ janvier 1701, le louis ne valät plusque 12 francs 
et l’écu blane trois livres dix sous 


On regrette de 
trouver, au milieu de ces sages efforts, l'établissement 
de quelques monopoles tels que celui de la poudre et 
du menu plomb, dont l’adjudicataire, moyennant une 
somme de 700,000 francs, était autorisé à élever le 
prix de sa marchandise. 

L'entretien de l’armée ayant toujours été la grande 
dépense, le meilleur gage d'économieétait le désarme- 
ment. Lonis XTV y procéda dès le premier jour. En no= 
vembre 1697, ilannoncaitlaréforme de einq hommes 
par compagnie d'infanterie, la suppressionde5S régi- 
ments de caval 
de dragons.En févriersuivant, il avaitréformé 20 régi= 
ments de cavalerie et 14 dedragons; en mars, les Suis- 


ie sur 108et de lamoitiédes régiments 


(1) Dangeau, Journal, 27 mars 1608, 29 nover1bre 1600. 
() Dangeau, Journal, 25 septembre et 29 décembre 1690. 


Google j 


DÉSARMEMENT, & 


ses étaientréduits de moitié, à dix-huit mille hommes ; 
enavrilet en mai, les carabiniers, réduits destroiscin- 
quièmes, de cent à quarante compagnies ; en novem- 
brec’étaitletourdesixautres régiments decavalerie,de 
cinq de dragons, deplusieurs régiments d'infanterie, 
etdetrois cents compagnies, dispersées dans les places 
sans appartenir à aucun régiment. Un retranchement 
aussi considérable s’accomplit en 1699 ; on ne sup- 
prima pus moins de quarante mille hommes. Les off- 


ents 


ciers furent conservés et incorporés dans lesrég 
s dans les propor- 
tions suivantes : quinze hommes par compagnie d’ 


restants, mais les soldats congéd 


n= 
fanterie française, deux compagnies par bataillon dans 
les'rég trangers, dix maîtres par compagniede 
cavalerie, cinq hommes parbrigadedans lagendarme- 
rie, vingt hommes par compagniedans le régiment des 
gardes. La réforme réglée, les cavaliers et les soldats, 
pourvus de feuilles de route, furent reconduits chez 
eux par les officiers ; grâce à cette mesure, leretour s'o- 
péra sans aucun désordre, Le roi avait convenable- 
ment pourvu au sort des vieux soldats. « Il ÿ a main- 
tenant, écrivait Dangeau, le 15 janvier 1700, septmille 
es, trois mille dans la 


en 


hommes reçus dans les Inva 


maison, qu 


ze cents en congé, les autres dans les gar- 
nisous où ils sont entretenus. Le roi a réglé que tous 
les cavaliers, dragons ou soldats, qui auraient servi 
trente ans, y seraient re 
yenadéjàadmissixeents. » 

Ce n’est pas que Louis XIV eût perdu le goût de 
la représentation et du faste militaire. On en eut la 


15, et, depuis la réforme, on 
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nement le 


preuve dans le Camp de Compiègne, V 
plus brillant de lan 1608. Soit pour compléter l’édu- 
cation du duc de Bourgogne par la vue des grandes 
manœuvres de gucrre, soit pour montrer à l’Europe 
que la France n’était épuisée ni de bonnes troupes ni 
de magnificence, il sc donna le plaisir d'une parade 
qui étonnaen effet l'étranger plus encoreque les Fran- 
çais. Trente-cinq bataillons et cent trente cscadrons 
eurent ordre de se rassembler aux environs de Com- 
piègne sous le commandement du maréchal de Bouf- 
flers. Deuxbataillonssuisses s’y rendirentles premiers 
pour préparer la place en aidant les paysans à faire la 
moisson, afin que le travail des champs neretardât pas 
la fête, et que l'habitant n’eût pas à souffrir dela gloire 
des armes. A la fin d'août, toutes les troupes étant réu- 


nies, le roi arriva avec toute la cour et les ambassa- 


deurs, pour jouirdes revues, des évolutions guerrières 
etdel’éelat incomparable des uniformes. H avait af- 
fecté de recommander la modération dans la dépense, 
prescrit den’habiller à neuf que les soldats dont les 
habits étaient en mauvais état, et interdit toute dorure 
neuve aux officiers. Mais on lui avait désobéi sans 
crainte de lui déplaire, et il ne trouva rien à redire au 
spectacle qui, pendant un mois, se déploya sous ses 
yeux. Les colonels, et même beaucoup de capitaines, 
avaient entrepris de se ruiner pour parer leurs soldats 
etbriller eux-mêmes; c'était une lutte à qui surpasse- 
rait ses égaux, un triomphe d’amour-propre auquel 
ils conviaient leurs amis (1). A la beauté des habits se 

(1) Lettres de Racino à son fls, 19° août 1698 : « M. le comte 
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joignait l'abondance des tables. De simples colonels, 
etnon-seulement les maréchaux de camp et les lieute- 
nants généraux, affectèrent de tenir table ouverte,et 
de se distinguer parla délicatesse du service. Mais rien 
n’avaitencore approché, même chezles princes, même 
dans la maison de Condé, de la profusion intarissable 
etgracieuse, irréparable et plus que royale, du ma 
chal de Bouflers, commandant en chef. 

« Notre ami Boufilers, écrivait M=" de Maintenon, 


-« fait une dépense excessive (1) ; » et le roi, après en 
avoir mesuré l’immensité, renonça à concourir avec 
son sujet : il régla que le duc de Bourgogne, quand il 
viendrait au camp, ne tiendrait pas de table et irait 
manger chez Boufflers, « parce que, disai 
« pourrions mieux faire que le maréchal (2). » Les dé- 
tails de cefestoiement de trente jours, rapportés dansle 


Mercure, laissent bien loin en arrière ces repas gigan- 


; nous ne 


tesques des romans qui n’ont pourtant coûté que des 
frais d'imagination à l’auteur. Chez Boufflers, la réa- 
lité même estincroyable. Des bâtiments en bois ou des 
tentes transformés en galeries de cinquante pieds de 
long, en salles de jeu, en chambres à coucher, en pa- 
villons et en couloirs, et les appartements tendus de 
damas éramoisi de Gênes, de galons d’or, ou d'étolfe 
des Indes rayée, ornés de miroirs et de meubles à la 
duchesse, et éclairés le soir pardes milliers debougies; 


d’Ayen sera bien ché que je n’aille pas voir son régiment, qui sera 
forl magnifique. » 

(1) Lettres de Maintenon, 11 septembre 1698. 

(2) Dangeau, Journal; Saint-Simon, Mémoires, tome It, xxx1x. 
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quatre cuisines pour les potages, entrées, rôts etentre- 
mets ; lingerie, fruiteric ct serres; deux tables dans la 
galerie, servies tous les jours, de vingt à vingt-cinq 
couverts ou davantage, selon le nombre des officiers 
quise présentaient aux heures des repas. La France et 
l'étranger contribuaient à l’approvisionnement; il ar- 
rivait chaque jour, à tout moment, des monceaux 
d'ortolans, perdrix rouges, gelinottes des bois, veaux 
de rivière de Rouen, veaux de Gand, faisans etchapons 
de Bruges, et, les jours maigres, le plusbeau poissonde: 
Dieppe, Calais et Dunkerque, les saumons et estur- 
geons de Gand etde Bruxelles, expédiés par des agents 
en permanence dans ces villes. Soixante-douze e: 


sinicrs cttrois cent quarante domestiques, dont cent 
rvice, 
sistés de quatorze chevaux de relai qui voituraientcha- 
que jour les fruits et légumes de Paris ; lematériel con- 
sistait en quatre cents douzaines de serviettes, quatre- 
vingts douzaines d’assiettes d'argent, six douzaines de 


vingt en livrée, formaient le personnel du s 


vermeil, plats etcorbeilles d’argent pour les fruits. La 
consommation seule du vin semblait égaler toutes les 
autres dépenses : cinquante douzaines de bouteilles 
les jours ordinaires; quand le roi et les princes dai- 
gnaient venir, quatre-vingts douzaines de bouteilles ; 
etce n'étaient que vins de Bourgogne, de Rhin et Mo- 
selle, de Champagne, avec un complément de deux 
mille prises de caté et d’unmuid de liqueurs(1). À côté 
de tels objets de stupéfaction, les manœuvres des trou- 


(1) Mercure de septembre 1608. 
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pes n’offraient plus qu’un spectacle secondaire. Il s’en 
fit pourtant de fort belles, auxquelles le duc de Bour- 
gognetrouva beaucoup d'intérêt et de plaisir: travaux 
de tranchée, attaque de retranchements, siége simulé 
de la ville, dispositions pour attaquer et défendre la 
on brüla 


quatorze milliers de poudre. Le roi se déclara satisfait 


eontrescarpe ; dans une attaque d’une heur 


de la Leauté des troupes, et, au lieu de blämer la pro= 


fusion déployée pourlni plaire, ilerut devoir en pren- 
dre une partie à sa charge. Il accorda six cents livres 
de gratification à chaque capitaine de cavalerie, six 
cents à chaque capitaine d'infanterie. Boufllers reçut 
cent mille livres : indemnité dérisoire pour lai comme 
pour les autres, we goutte d'eau pour chacun, dit Saint- 


ulières 


Simon, à eôté du gaspillage des fortunes par 
dont aucun deces magnifiques nese releva. 
C'était sans doute une contradiction, un obstacle 
même, aux projets de réformes, que ceLle prodigalité 
encouragée au moins tout bas par le roi. Heureuse- 
ment il avait pour l'administration de la guerre des in- 
tentions, des plans plus raisonnables, plus conformes 
à la situation nouvelle. Il s'occupait de la défensive et 
destravaux qu'elleréclamait, cequiestla premièreet la 
meilleuremesureà prendre contrela guerre. En rempla- 
cement du Brisach qu'il n'avait plus sur la rive droite 
du Rhin, ilenconstruisaitunnouveau,un Brisach fran- 
L 
midi de l'Alsace. Cette ville, entièrement neuve, com- 
mencée en plein champ, se relierait par de grosses re- 
doutes à quelques autres ouvrages qui existaient déjà 


is sur la rivegauche, pour fermer aux Allemands le 
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de ce côté du fleuve ; elle devait coûter einq millions. 
Vauban avait aussi reçu la mission d’inspecter toutes 
les places fortes du royaume, de déterminer ce qu’exi- 
gerait leur remise en bon état, et indiquer par quelles 
réparations il élait urgent de commencer. Vauban, en 
s’acquittant de cette occupation, en ajouta une selon 
son cœur, dit Fontenelle{1). Tout en visitant les forte- 
resses, il recueillit, chemin faisant, de précieux élé- 
ments pour ses Oisivetés, ét pour la Dimeroyale. Au re- 
tour (octobre 1699) il remit au roi un mémoire précis 
et fidèle de tout ce qu’il yavait à faire à chacune des 
places fortes; il appelait ce mémoire son Testament. 
Ce qu’il proposait de travaux n'allait pas à moins de 
soixante millions; une pareille entreprise ne pouvait 
s'exéculer que peu à peu; mais le roi se promettait 
bien d'y persévérer, et à peu près au même moment 
Barbezieux lui annonçait qu’il avait en réserve deux 
millions à l'extraordinaire des guerres, et un autre 
fonds assez considérable pour suffire aux dépenses 
urgentes de la frontière, à des constructions de maga- 
sins, ou à toute autre œuvre que Sa Majesté jugerait 
utile (2). 

Les encouragements à l’industrie, au commerce, 
aux colonies, marchaient de pair avec les soins mili- 
teires. La guerre avait empêché le roi, dit-il lui- 
même, « de continuer son ancienne application au 
«commerce de ses sujets », et donné « aux étrangers 


{1) Fontenelle, Éloge de Vauban. 
@) Dangeau, 25 janvier 1700, 
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«différents moyens de s’introduire dans les colo- 
«nies(1). » L'initiative du pouvoir, la protection, fu- 
rent les principaux remèdes apportés à ces maux, Des 


lettres-patentes ordonnèrent l'établissement par tout 
le royaume de manufactures nouvelles (2). Les indus- 
triels soupçonnés de vouloir passer à l’étranger furent 
envoyés à la Bastille et interrogés sur leurs inten- 
tions (3). Dunkerque fut déclaré port franc comme 
Marseille l'avait été par Colbert (janvier 1700). Un 
nouveau conseil de commerce fut institué (29 juin 
1700), pour examiner, au moins une fois par semaine, 
toutes les propositions et mémoires adressés au roi, 
résoudre les affaires et difficultés relatives au com- 
merce de terre et de meretaux fabriques et manufac- 
tures. Tous les intérêts y étaient représentés. Aux 
conseillers d'État et maîtres des requêtes nommés par 


le roi, étaient adjoints douze des principaux mar- 
chands du royaume, dont deux de Paris, et les dix 
autres de Rouen, Bordeaux, Lyon, Marseille, La Ro 
chelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Bayonne, Dunker- 
que.Le contrôleur général pourrait au besoin y appe- 
ler deux fermiers généraux pour prendre leursavis (4). 


(1) Isambert, tome XX : Règlement du 2 août 1698 pour le com 
merce des colonies ; établissement du conseil de commerce en 170. 

(2 Établissement de fabriques do verres et de cristaux gravés et 
ciselés (20 novembre 1699). 

(3) Depping, Currespondance admiristrative : Letro de Pont- 
chartrain à d'Argenson, 9 novembre 161, à propos d'un sieur Buillo 
soupçonné de vouloir établir à Turin une manufacture de chapeaux, 
qui pourrait parter préjudice à celes de France. 

(4) Isambert, ome XX; Dangeau, 17 juillet 1700 : Hisbire de lu ville 
de Paris, tome Il, par Félibien et Lobinouu. 
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Les colonies avaient beaucoup souffert ; aux Indes ; 
par la perte momentanée de Pondichéry ; au Canada, 
par la lutte contre les Anglais; aux Antilles, par la 
concurrence fartive des étrangers. On n'avait pu don- 
ner suite à la découverte de la Louisiane. Du vivant 
même de Seignelay, Cavelier de la Salle avait succom- 
bé, dans une première tentative d'établissement, sous 
les coups de ses propres compagnons (1). Depuis, le 
temps et les forces avaient manqué pour le venger. 
Aussitôt après la paix de Ryswick, le roi se retourne 
vers les colonies. Pour fortifier les Antilles, il tire des 
galères ceux qui avaient faitleur temps, quoique cefüt, 
dit froidement Dangeau, l'habitude d’y laisser à per- 
pétuité les condamnés à temps aussi bien que les con- 
damnés à vie (2): il y joint ceux qui sont devenus inva- 
lides, et expédie ces misérables pour peupler les iles. 
Il exempte de la capitation pendant deux ans les sol- 
dats congédiés de terre el de mer, qui voudront se 
faire habitants à Saint-Christophe et à Saint-Domin- 
guc, et leur assure à eux, à leurs familles et à leurs 
nègres, une ration quotidienne de farine pendant la 
première année (3). Les Espagnols lui ayant aban- 
donné tacitement la partie de Saint-Domingue sous- 
traite à leur domination par les flibustiers et les bouca- 
niers,ilentenddonner à cette possession un commerce 
florissant ; et parce que des particuliers n’y pourraient 
pas suffire, il institue (sept. 1698) une Compagnie de 


{1} Charlevoix, Histoire de le Nouvelle-France, lome It. 
(2) Dangeau, 25 novembre 1697. 
(3] Isambert, tome XX. 
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Saint-Domingue pourvue des mêmes priviléges que la 
Compagnie des Indes-Occidentales (1). IL y jointune 
autre ordonnance pour réserver aux Français le com- 
merce des colonies françaises. Les étrangers avaient 
encombré ces marchés de leurs produits. Les mar- 
chands de France n'y trouvaient plus que peu de dé- 
bouchés et ne parvenaient, qu'après de longs retards, 
à rassembler leurs propres chargements. Le roi remet 
en vigueur les anciens règlements qui assuraient ce 
commerce el cette navigation aux sujets du royaume. 
Dans cet entrain, on repritles projets de La Salle. 
Pontchartrain, qui avait la marine dans ses attribu- 
tions, expédia, en 1698, pour la Louisiane, deux vais- 
seaux sous le commandement de Chäteau-Morand et 
d’Iberville. Arrivés, en janvier 1699, en vue de la Flo- 
ride et de la baie de Pensacola, ils trouvèrent d'abord 
uneile souillée de débris humains, têtes et ossements, 
qu’ils nommèrent Massacre; le ? mars, ils entrèrent 
dans les bouches du Mississipi, dans la Palissade, 
comme disaient les Espagnols, formée des troncs d'ar- 
bres entrainés par le courant. [bervillecommenca par 
la construction d’un fortentrele Mississi pi et la rivière 
Maubile; plus tard il fit un établissement sur cette 
rivière, puis des magasins et des casernes dans l'ile 
Massacre qui bientôt s’appela Dauphine. Mais le suc- 
eès devait être lent, soit par le défaut de colons, soit 
par la crainte de la coneurrence des Expagnols et des 
Anglais ; ceux-ci menaçaient d'établir dans le pays des 


{1} Iambert, lome XX, 20 août 1608, 
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religionnaires français réfugiés. En 1712, la Louisiane 
necomptait encore que vingt-cinq familles françaises; 
et ce n’est qu’en 1717 qu'ont été jetés les fondements 
dela Nouvelle-Orléans (1). Toutefois, c'est à l'impul- 
sion de Louis XIV qu'il convient derapporter lacolo- 
nisation de la Louisiane, quoiqu'il n’en ait pas vu les 
effrts. 

Jette impulsion fat plusefficace et plus rapide aux 
grandes Indes. Ilavaitfait rendre Pondichéry auxmar- 
chands français. La Compagnie des Indes-Orientales 
profita, sans tarder, decetavantage. Elle avait un agent 
supérieur dans Martin, le fondateur de laville, le plus 
grand administrateurqueles Françaisaient eu en Asie, 
de l’aveu des Anglais. Elle lui envoya des renforts, des 
officiers, des ingénieurs, des subsides ; elle le nomma 
président du Conseil supérieur qu'elle établit à Pondi- 
chéry. Martin répondit à cette confiance par un grand 
accroissementde prospérité. Dès 1699, la villecomptait 
déjà cent maisons; dix ans après, la population mon- 
tait de cinquante à soixante mille personnes. C'est le 
beau temps de la Compagnie des Indes. Dans cette pé- 
riode, ellebâtit en Bretagne, comme son principal en- 
trepôt, la ville de Lorient, à la rencontre du Blavet et 
du Scorf, et dans une situation que l’intendant Noin- 
tel signalait, en 1698, comme la plus belle et la plus 
digne d’attirer les marchands. 

Eu dépit de ces mesures, qui aussi bien ne pouvaient 
disposer que pour l'avenir, il restait bien des misères, 


(1) Charlevoix, Histoire de le Nouvelle-France, tome LL. 
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conséquence d’une guerrede dix ans, et, comme toutes 
les misères, plus lentes à la retraite qu’à l'attaque. Les 
pauvres abondaient dans le royaume, et la pauvreté 
tournait au vagabondage. Le défaut de travail avait 
multiplié la mendicité, et l'exemple de la mendicité 
provoquait la paresse à l’imitation. L'Histoire métal- 
ligue elle-même, dans son langage optimiste, constate 
la gravité de la situation. « Une infinité de gens aban- 
donnaient la culture des terres et désertaient les vil- 
lages parce qu’ils trouvaient sans peine en men- 
. diant beaucoup plus que leur travail ne pouvait pro- 
duire. On ne trouvait plus qu’à grands frais des gens 
de journée, et beaucoup de terres demeuraient ineul- 
tes. » Il y eut, en outre, en 1698, une de ces récoltes 
insuffisantes dont le retour périodique, et en quelque 
sorte normal, devrait entrer dans les prévisions des 
masses, mais surprend toujours leur imprévoyance 
obstinée. Le roi voulut pourvoir à la cherté, puisque, 
aux yeux des multitudes, le gouvernement en est tou- 
jours responsable, et pourvoir aussi à lamendicité. 
Contre l'élévation du prix des grains, il s'attaqua 
aux accapareurs. L’intendant Foucault atteste que ce 
n'était pas sans raison : « Beaucoup d’usuriers, dit-il, 
faisaient de grands magasins de blé (1). » On arrêtaun 
colonel suisse qui s'était obstiné dans ce crime malgré 
plusieurs avertissements; cetexemple parut nécessaire 
pour décourager les imitateurs (2). On veilla à faci 


(1) Mémoires de Foucauld, 1609. 
(@) Dangezu, 3 décembre 1698. 


LOUIS XIVe 7. VE , 
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la circulation des blés d’une généralité dans l’autre (1). 
Une déclaration du 31 août 1699 prescrivit qu'à l'ave- 
nir personne ne fit le commerce du blé sans une per- 
mission du gouvernement (2). Contre la pauvreté et la 
mendicité, le roi méla l'assistance aux chätiments. Par 
une déclaration du 12 décembre 1698, il donnait aux 
hôpitaux, dans une nouvelle administration, la garan- 
tie d’un meilleur emploi de leurs ressources qui con- 
tribuerait à les accroître. Tout hôpital devait avoir dé- 
sormais un bureau de direction, composé d'officiers 
publics et d'habitants de la localité. Le trésorier serait 
élu et contrôlé parses confrères, deux membres char- 
gés d'expédier les mandats de payement; les dépenses, 
les constructions ne seraient ordonnées que par le bu- 
reau assemblé (3). Plus tard ilaugmenta ladotationdes 
hôpitaux, en particulier celle de l'hôpital général Pa- 


ris (4); l'année suivante (1701) ilattribua aux pauvres 
de cet hôpital le sitième du produit de l'Opéra et des 
Comédies. Dans ces conditions qui lui donnaient l’es- 
pérance de suffire aux besoins réels des véritables pau- 
vres, il crut pouvoir se montrer inflexible contre ceux 
quiabusaient de lacharité publique. Une premièredé- 
claration (10 février 1699) annonça l'établissement 


(1) Mémoires de Foucauld : « On a faît cotto année, par ordre do 
M. de Pontchartrain, beaucoup de chargements de blé de la généra- 
lité de Caon pour celle de Rouen. » 

2 Tsambert, tome X: citée aussi par Foucauld. à la date du 24 00 
tobre. 

@) 1sambert, tome XX. 

(4) Depping, Correspndance aiministrative : Lettre de Chamillart 
à Harlay, 12 mai 1700. Dangeau, Journal, Sjuillet 1700, 
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d'ateliers publics pour occuper les pauvres valides ; 
on les emploierait encore à la moisson, et après la 
moisson, à la réparation des grands chemins. On ferait 
subsisterdans les hôpitaux eeux qui seraient hors d'& 
tat de travailler. Quant à ceux qui s’obstineraient à 
mendier, ils seraient sévèrement punis. On commen- 
ait à se féliciter du bon résultat de ces prescriptions, 
lorsque, l’année suivante, il se présenta encore des 
mendiants, et méme de très-audacieux; il y en avait 
aux environs d’Essonne qui lançaient jusque dans Pa- 
ris deslettres menaçantes. Une nouvelle déclaration 
(septembre 1700) leur signifia de retourner dans leur 
pays, sous peine dela fustigation pour la première 
fois, de la fustigation et du carcan, en cas de récidive, 
pour ceux qui n’auraient pas vingt ans, et de cinqans 
de galères pour ceux qui auraient dépassé cet âge (1). 
Ces menacesnefirentcependant pasdisparaitretousles 
mendiants. Foucauld en donne une raison qui prouve 
l'insuffisance de l’administration royale : Les hôpi- 
taux, dit-il, n'étaient pas en état de les loger tous et de 
les faire subsister. 

Uneloisomptuaire, édietée à la même époque, n’est 
pas sans analogie d'intention avec ces efforts pour res- 
treindre la pauvretéet rendre à l'État la force dontila 
besoin. Prévenir les dépenses exagérées et inutiles, 
c’est consolider la fortune de chacun, et, par celle des 
particuliers, la fortune publique. Telle est aussi la 


(1) Depring, Lottro du chancelier de Pontchartrain à. Harlay, 
septembre 1700, Pontehartrain fils à Marchais, 9 novembro 170. 
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pensée avouée de l'édit somptuaire du 29 mai 1700.Le 
préambule n’en est pas moins curieux que Les disposi- 
tions. Le roi n’a d'autre vue que de rétablir la prospé- 
rité de ses finances et la vraie richesse de ses sujets. Or, 
parmi ses sujets, les uns se livrent, par amour du faste, 
à des dépenses qui ne conviennent ni à leur condition 
ni à leurs biens ; les autres les imitent par respect hu= 
main, à leur grand regret. Il est sage de sauver les pre- 
miers des emportements de leur orgueil, les seconds 
de la mollesse de leur volonté, etde donner à ceux-ci, 
« dans l’ob 
« verain, une honnëte excuse pour ne pas suivre des 
«modes etdes exemples qu'ils condamnent avec tant 
« de raison. » Dans cette intention, toute de bienveil- 


sance qu’ils rendront aux ordres du sou- 


lance, le roi a résolu de renouveler ses édits de 1689. 
En conséquence, il interdit l’usage des meubles d'or 
et d'argent massif, des dorures dans les maisons et aux 
carrosses, de l'or et de l'argent dans les livrées ; il fixe 
unprix queles plusriches étoffes ne devront pasdépas- 
ser, et il règle la dépense qui convient à chaqueétat. 
Est-ce uneimitation des règlements pratiques du con- 
sistoire de Genève ou un écho affaibli de la constitu- 
tion de Salente dont on commençait à parler? Quoi 
qu'ilen soit, selon Dangeau, quatre ou cingmillions 
d’or oud'argent étaient absorbés chaque année dans 
ces objets de luxe (1), et un historien (2) affirme que 
l'édit somptuaire servit beaucoup à la conservation 


(1) Dangeau, 28 février 1700. 
2) Bruzen de la Martinière. 
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des matières d’or et d’argent dans le royaume. S'ila 
dit vrai, l'Histoire métallique n'a été que juste envers 
Louis XIV en le qualifiant de Providence conservatrice 
dans la médaille consacrée à cet acte d’autorité souve- 
raine: Providentia servatriz. 

Dans cette revue de tousles besoins publies, dans 
cetteattention à répandre partout à l’intérieur les bien- 
faits de la paix, comme dit Fontenelle (1), le roi ne 
pouvait oublier les corps savants. Nous savons que, 
entreautres causes d’affaiblissement, ils avaient souf- 
fert de sa pénurie pendant la guerre. Pontchartrain, 
Colbert au petit pied, tenait à honneur de repasser sur 
toutes les traces de ce prédécesseur ; en même temps 
qu’il dirigeait une entreprise maritime sur la Loui- 
siane, il s’appliqua à relever les Académies. D'abord, 
des lettres patentes (30 décembre 1698) portèrent con- 
firmation de l’Académie de musique ou Opéra (2). Le 
mois suivant (26 janvier 1699) parut un règlement qui 
devait renouveler l'Académie des sciences. Formée 
par les ordresduroi, cette Académie n’était cependant 
encore constituée par aucun acte officiel de l'autorité. 
Sarègle, presque unique, était l'amour des sciences; 
mais, quoique le succès n'en eût pas été méprisable, 
nulle organisation régulière ne donnait à ses travaux 
les conditions du développement et du progrès, ou 
la garantie de la durée. Le nouveau règlement fixa le 
nombre des membres, leurs titres äl’admission, la ma- 


{1) Fontenelle, Histoire de l'Académie des sciences, qui n'est véri- 
tablement que l'avant-propos de ses Éloges des Académiciens. 
(2) Isambert, lome XX. 
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nière de les choisir, la nature des travaux, la correspon- 
dance de lacompagnie avec les savants du dehors. Il ÿ 
eut désormais soixante-dix membres répartisen quatre 
sections : dix honoraires, vingt associés, vingt pen- 
; nommés chacun par le roi, 


sionnaires et vingt élèv 
sur une liste présentée par la Compagnie. Nul ne serait 
pensionnaire ou associé, s’il n’était connu par quelque 
puvrage considérable imprimé, ou par un cours fait 
avec éclat, par l'invention de quelque machine ou dé- 
couverte particulière. Sur les soixante-dix membres, 
soixante-deux devaient être Français, et quarante de- 
vaientrésider à Paris ; mais huit places, parmi lesasso- 
ciés, étaient réservées aux étrangers, et lesautres asso- 
ciés et les honoraires étaient libres de résider en 
France où ils voulaient, selon leurs occupations ou 
leurs goûts. Letravail principal etrégulier était confié 
aux vingt pensionnaires et aux vingt élèves. Il consis- 
tait à exposer à chaque séance ordinaire leurs recher- 
ches ou leurs observations, à vérifier les expériences 
déjà faites ailleurs, à communiquer avec les divers sa- 
vaats de Paris, du royaume ou de l'étranger, à lireles 
ouvragesimportants demathématiquesou de physique 
parus à l’étrangerou en France, et à rendre compte,en 
séance, de cel examen, à juger des inventions pour les- 
quelles leurs auteurs sollicitaient quelques priviléges 
duroi, à approuver, s’il y avait lieu, les ouvrages des 
académiciens. Aueun travail direct n’était imposé aux 
associés ni aux honoraires; mais, quand ils assistaient 
aux séances, ils donnaient leur avis et prenaient part 
aux discussions. À propos de quoi nous remarquons 
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que le roitient beaucoup à ce que le zèle de la science 
ne nuise pas aux belles manières. « On veillera, dit le 
texte, à ce que, dans les discussions d'opinions diffé- 
rentes, on n'emploie aucun terme d’aigreur ou de mé- 
pris, et quand on combattra les sentiments de quelque 
savant que ce puisseêtre, on n’en parlera qu'avec mé- 
nagements.» En retour de la fidélité à ces règles, leroi 
promettait de faire payer exactement les pensions des 
académiciens, d'y joindre même des gratifications ex- 
traordinaires, et, pour assurer la présence aux assem- 
blées, de distribuer chaque fois quarante jetons aux 
pensionnaires présents (1). L'ancien lieu d’assemblée 
ne pouvait plus suffire à une société ainsi accrue de 
nombre; il leur assigna un logement spacieux et ma- 
gaifique dans le Louvre. 

Fontenelle, avec un peu d’emphase, compare cette 
nouvelle organisation à ces républiques idéales con- 
ques par les sages, dans toute la liberté de leur imagi- 
nation et deleurraison, pour le bonheur du genre hu- 
main. Sansaller aussi loin, on ÿ reconnaitrann progrès 
évident. Parlesétrangers associés, l’Académie s'empa- 
rait pourainsi dire des progrèsdes sciences chez toutes 
les nations. Par les associés français et les honoraires, 
elleprofitaitdusavoirde cespraticiens, decesamateurs 
qui, pour n’avoir pas le goûtou la liberté de la rési- 
dence,n’en étaient pas moinedes espritséminents. Par 
lesélèves, elle préparait, de longue main, de dignes 


() Texte durèglement dans Isambert, tome XX, ou dans l'Hisinire 
de l'Académie, par Fontenelle. 
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successeurs aux membres de sa section principale. Son 
prestige s’accrut de la valeur de ces auxiliaires ; elle bé- 
néficia à la fois de leurs connaissances etdeleur gloire. 
Dès 1699, elle s’associait l'Italien Viviani, bientôt les 
deux Bernoulli, également réclamés par l’académie 
de Berlin, et Newton, correspondant fidèle, toujours 
prompt à luiexpédierce qu'il publiait. Parmi les ho— 
noraires, aucun nom n’est plus illustre que celui de 
Vauban. « Si la bienséance, écrit Fontenelle, nous 
permet de dire qu'une place dans cettecompagnie soit 
la récompense du mérite, après toutes celles qu'ilavait 
reçues du roi en qualité d'homme de guerre, il fallait 
qu'ilen recüt une d’une société de gens de lettres en 
qualité de mathématicien (1).» Ilest en effet permis de 
penser que la présence de Vauban était au moins aussi 
honorable à l’Académie que le choix de l'Académie à 
Vauban. 

Pontchartrain fils, quand il eut pris la place de son 
père en qualité de ministre de la maison du roi, ne fut 
pas moins le protecteur des sciences et des belles-let- 
tres. On le voit attentif (janvier 1700) à favoriser le 
voyage deTournefort dans le Levant, en Grèce, àCon- 
stantinople, aux iles de l'Archipel, en Palestine, Ara- 
bie, Égypteet côtes de Barbarie. Il presse le départ de 
l'infatigable explorateur; il Iniaceordeun compagnon 
capable, choisi par l'Académie, et un dessinateur; il 
lui expédie tout d’abord trois mille livres avec la pro- 
messe de lui rembourser toute sa dépenseau retour; il 


@) Fontenelle, Éloge de Vauban, 
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lui garantit le payement de sa pension d’académicien, 
malgré l’absence, etdes graüifications d’autant plus lé- 
gitimes que cetteabsenceesl un service de plus (1).Ila 
ainsi participé à l'expédition scientifique qui justifia si 
bien les travaux de Tournefortenles complétant. Mais 
le meilleur titre de Pontchartrainfilsest d’avoirouvert 
une voie nouvelle à la petite académie, jusque-là dite 
des Médailles, et d'en avoir faitun des principaux cen- 
tres de l'érudition. 

Un règlement du 16 juillet 1701 organisa la nou: 
velle académie souslenom d’Académie des Inscriptions 
et Médailles. C’est en grande partie, à la première vue, 
la reproduction du règlement qui avait agrandi l'Aca- 
démie des sciences, pour la division en sections, les 
élections, les communications avec les savants du de- 
horset du dedans, les assemblées ordinaires et les as- 
semblées publiques. Les chiffres seuls sont un peu 
différents : le nombre totaldes membres n’est que de 
quarante; la section des pensionnaires et celle des 
élèves sont réduites à dix au lieu de vingt. Mais c’est une 
institution distincte etnouvelle, si l'oncomparesa des- 
tination à l’avenir avec ce qu'avait été jusque-là l'Aca- 
démie des médailles ; on trouve un corps constitué et 
publicà la place d’un petit comité domestique choisi, 
changé à volonté par le roi, une compagnie savanteau 
lieu d’une fabrique de compliments. Elle aura désor- 
mais pour domaine l’histoire moderne et ancienne, et 


{L Depping, Correspondance administrative : Leure de Pontchare 
train à Bigoon, 26 janvier 1700. 
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même les arts dans leurs rapportsavec l’histoire. « La- 
«dite Académie, dit le texte, étant établie pour travail- 
aler aux inseriptions et autres monuments qu'on 
« pourra faire pour conserverla mémoire des hommes 
« célèbres et de leurs belles actions, ellecontinuera de 
«travailler à ce qui regarde lesdits ouvrages, tels que 
«sont les statues, les mausolées, les épitaphes, les mé- 
«dailles, lesdevises, les inscriptions d’édifices publics 
«ettous autres ouvrages de pareille nature. Elle vei 
, « lera à tout ce qui peut contribuer à la perfection de 
« ceux quise feront, tant pour l’inventionet lesdessins 
« que pourles inscriptionsetles légendes, commeaussi 
«à la description de ces ouvrages, faits ou à faire, et à 
« l'explicationdesfaits par rapport auxquels ils auront 
«été faits, et, comme la connaissance de l'antiquité 
«grecque et latine et des auteurs de ces deux langues 
«est ce quidispose lemieux dans ce genre de travaux, 
«les Académiciens se proposeront tout ce que ren- 
« ferme cette espèce d’érudition comme un des objets 
«les plus dignes deleur application (1). » 

L'Académie des inscriptions devait « entretenir 
«une union particulière avec l'Académie royale des 
«sciences », par le moyen de deux assemblées com- 
munes annuelles où chacune rendrait compte à l’autre 
de ee qu'elle aurait fait. On ne peut méconnaitre, en 
effet, les services réciproques que se rendent quelque- 
fois la science exacte et l’érudition. Elle devait aussi se 
tenir au courant de toutes les découvertes curieuses 


1) Isambert, tome XX : Lente du réglement. 
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concernant les monuments et l'histoire, et établir des 
relationsavec les savants ou amateurs dont les études 
rentraient dans son domaine. Elle pouvait s'adjoindre 
comme associés ou honoraires ceux dont les travaux, 
les goûts, les collections lui promettaient un aceroisse- 
ment deconnaissances. On comprend que par là elle 
ait recueilli de précieux documents et exercé une in- 
fluenceutilesur l’érudition des particuliers. Un de ses 
premiers honoraires fut l’intendant de Caen, Fou- 
cauld, que nous avons vu à Montauban, en Béarn, à 
Poitiers, en basse Normandie, occupé de toute autre 
chose que de l'amour de l'antique. Il avait pourtant 
découvert, près de Valognes, les ruines d’un théâtre 
quisemblaitse rapporter à l’ancienne ville d’Aluna, 
et, dans un village près de Caen , un aqueduc, un 
reste de chaussée et quelques débris de colonnes. Sa 
bibliothèque, ses cabinets de médailles richement 
fournis, l'avaient mis en haute estime auprès du 
Père de la Chaise et du bénédictin Montfaucon. Ses 
collections, dit l'éditeurdeses Mémoites, furent son 
meilleur titre pour entrer àl'Académie des inscrip= 
tions (1). 

Il avait une tentation à laquelle ilétait difficile que 
Louis XIV échappât. Aux grands jours de sa gloire, il 
avait fait du luxe desbâtiments le signe sensible de sa 
puissance ; n’était-il pas juste, quand la prospérité 


(1) Baudry, Introduction aux Mémoires de Foucauld. Saint-Simon, 
tome If, chapitre xxv, veut bien ure fois parlor do Foucauld ot gdter 
son papier da ces bagatelles : « Foucanld, dit-il, grand médaillisto, 
était fort protégé du Père de La Chaise, qui l'était aussi. » 
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semblaitrenaître par ses soins, qu’il réservât une part 
à son goût de prédilection? Il avait même repris ses 
habitudesavec la vivacité d’une passion qui rentre en 
souveraine. La paix était à peine signée, que Dangeau 
nous le montre déjà passant des journées à planter à 
Trianon età Marly, sousles intempéries de décembre 
(1697). Dès que la saison le permit, il enrichit Marly 
d’une fontaine, la plus belle qu’ileût encoreimaginée, 
et d’un mail sur les hauteurs pour ne rien laisser à dé— 
sirer aux courtisans. Puis ce sont des grottes formées 
deroches de Bayeux et décorées d'écailles d’huîtres , 
expédiées à grands frais par l’intendant Foucault; et, 
enmême temps, un bätiment nouveau dont la dépense 
n’allait pas à moins de cent mille franes. Cette prodi- 
galité devenait si inquiétante, que M°* de Maintenon 
s’efforça de la contenir, et elle échoua dans cette ten- 
tative. « Je n'ai pas plu, écrit-elle, dans une conversa- 
« tion sur les bâtiments, et ma douleur est surtout d’a= 
«voir parlé sans fruit. Marly serabientôt un nouveau 
« Versailles. I n'y a qu’à prier et à souffrir; mais le 
« peuple, que deviendra-t-il (1)? » Cependant, quel- 
ques jours après, le prodigue parut s’amender. Pont- 
chartrain venant lui proposer unnouveau plan pourla 
place Vendôme, il se montra mécontent. 11 se plaignit 
de Louvois, de La Feuillade, qui l'avaient entraîné à 
de semblables entreprises, qui lui avaient donné par 
toute l’Europe la réputation d’aimer ces vanités-là ; il 


(1) Dangeau, 19 juin 1608: Mémoires de Foucauld, juir 1608: 
Lettre de Maintenon, 19 juillet 1698. 
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parlades chagrins qu’il enavaitressentis, etdontilat- 
testait M"* de Maintenon même: « Je veux, ajouta-t-il, 
«me les épargner désormais, je veux qu’on ne mere- 
« proche rien d’approchant.Que mon peuple soit bien 
«nourri, je serai toujours assez bien logé (1).» M” de 
Maintenon s’empressa de le louer de ces bonnes pa- 
roles, mais avant la fin de l’année, la belle résolution 
s'était évanouie, 

« Le roi, dit Saint-Simon, dans cette fin d’année 
(1698), a résolu d’entreprendre trois grands ouvrages 
qui auraient dû même être faits depuis longtemps : la 
chapelle de Versailles, l’église des Invalides et l’autel 
de Notre-Dame de Paris. » Ilaurait pu ajouter que le 
roi négociait aussi un accommodementavee la villede 
Paris pour refaire la place Vendôme à son gré, et qu’il 
s'était enhardi à embellir, à élargir encore ses loge- 
ments. La dépense des bâtiments en 1699 fut de deux 
millionssix cent mille livres, somme un peuforte pour 
une époque de réparation et d'économies. L'embel- 
lissement de l'autel et du chœur de Notre-Dame de Pa- 
ris était le vœu de Louis XITT, que ce roi n’avait pas eu 
Je temps d’accomplir. Louis XIV y destina, dès le pre- 
mier jour, cinq cent millelivres; il commandaun des- 
sinà Mansard,etfit poserimmédiatementles premières 
pierres de la fondation. Ainsi commençait cetteentre- 
prisedemauvaisgoütqui devait déformer, sous des ein- 
tres de marbre lourdet des tableaux d'un autre style, 
l'architecture primitive de l’église et l’élan gracieux 


{1) Naïntonon au cardinal de Nozilles, 28 juillet 1698. 
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desogivesduchœur (1). Mais ces travaux furent retar- 
dés par de longs débats sur le plan de Mansard ; repris 
en 1708, ils n’ont été achevés qu'en 1714 (2). Lacha- 
pelle de Versailles ne paraissait pas digne des autres 
magnificences du château. Il fut résolu d’enchangerle 
dessin etd’abattre une partie de la construction. Onse 
promettait une exécution rapide. Dangeau écrivait Le 
22 décembre 1698: « On commencera lundi prochain 
à mettre les ouvriers en besogne ; » c'était aussi le mo- 
ment où l'élévation de Mansard àlasurintendancedes 
bâtiments, le délivrant des volontés ou des caprices 
d’un supérieur, semblait lui assurer plus de liberté et 
de vitesse d’allures. Néanmoins le travail se prolon- 
gea pendant plusieurs années; Mansard, mort en 
1708, n’ena pas vu la fin. L'église des Invalides satis- 
fit plustôt l'impatience du roi. Barbezieux avaitentre 
les mains un fonds spécial qui lui permettait de four- 
nir 45,000 livres par an pendant six ans ; on ne 
croyait pas une plus grosse somme nécessaire pour 
mettre lemonumenten sa perfection. Moins de trois 
ans après, en 1701, l'œuvre était finie; en revenant 
de La visiter, Louis XIV en exprimait sa joie à Man- 
sard par des compliments réitérés: « Quelque idée, di- 
sait-il, queje me fusse formée de ce superbe édifice, je 
nem’étais pasattendu àtoule sa grandeur;jen'aijamais 


{] Do nos jours, dans la restauration de Notre-Dame, on a réparé 
couts faute grossière. Les tableaux, les marbres, les cintres, ont disparu, 
I n'est resté que ce qui représente vraiment le vœu de Louis XIII: ls 
groupe de la Viergo et las statues des deux rois. 

(& Félibienet Lobineau, Histoire de la ville de Paris, Loms Il. 
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rien vu en cegenre d'un goût aussi magnifique et aussi 
exquis (1). » ‘ 

La reconstruction de la place Vendôme fut aussi 
prompie, et, cequi valait encore plus, par unemanœu- 
vre habile elle ne lui coûta rien. Il résolut de céder 
l’emplacement, et les matériaux des maisons bâties 
sous Louvois, àla charge parl’acquéreur deconstruire 
une place nouvelle sur les dessins de l'architecte du 
roi, et de bâtir au faubourg Saint-Antoine un hôtel 
pour la seconde compagnie des mousquetaires. Le 
marché passé avee la ville de Paris (7 avril 1699) fut 
cédé par elle à un entrepreneur qui se mit â l'ouvrage 
sans délai. Au mois d’août suivant, la nouvelle place 
était inaugurée par une statue équestre du roi ; c'était 
unmonumenten bronze, d'unehauteurdevingtpieds, 
du poids desoixante-dix milliers, fondu d’unseul jet, le 
cavalier etlecheval, par Balthasar Keller, sur les des- 
sins de Girardon (2). Biemtôts’alignèrent en octogone 
percé au milieu par deux rues, ces maisons dont on 
admire encore aujourd’hui l’uniformité et l'élégance 
etoù vinrent habiter les plusriches financiers. Saint= 
Simonena pris occasion dedireouderépéterm: 


eu- 
sement que les trois rois de la dynastie occupaient par 
leurs statues leurs places naturelles : Henri IV sur le 
Pont-Neufau milieu deson peuple, Louis XIII à lapla- 
ce Royaleau milieu desa noblesse, Louis XIV à la place 
Vendômeau milieu desmaltôtiers. L’inauguration de 


(1) Mercure de mai 170L. 
i2) Félibien et Lobineau, Histoire de Paris. 
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l'image royale avait renouvelé les adorations des La 
Feuillade.Le due de Gesvres,gouverneurde Paris, sui- 
vi du prévôt des marchands et des échevins, « yfit les 
tours, lesrévérences etlesautres cérémonies » enusage 
pour les empereurs romains(l). » Selonl’histoiremé- 
tallique, jamais la joie et le concours du peuple n’a- 
vaientétési grands, La vogue revenait aux statues ; la 
villede Paris,ne voulant pasresteren arrière,en dressa 
une autre, cette même année, dans la cour de l'Hôtel 
de ville : un bronze d'après les dessins de Coysevox 
sur un piédestal de marbre, où le roi était qualifié de 
grand, de vainqueur perpétuel, de pacifique vengeur 
dela dignité de l’Église et des rois. l'ant d’hommages 
inspirèrent à Louis XIV quelque défiance de sesmé- 
rites,un peu de modestieetde modération chrétienne. 
Il s’aperçut enfin que le luminaire, entretenu devant 
son image à la place des Victoires, dépassait les droits 
del’homme; il reconnut que ces sortes de choses ne 
devaient étre que dans les églises; et il fit rendre à la 
famille de La Feuillade le fonds destiné à l'entretien 
de ces lampes. 

À l'intérieur des maisons royales, et pour l'agré- 
ment particulier du maitre, les travaux ne disconti- 
nuaient pas. À Versailles, à côté de la chapelle, mais 
avec moins de lenteur, il donna alors la dernière forme 
à son appartement; quand il le vit complétement 
achevé, il en exaltait volontiers la magnificence et la 


(1) Saint-Simon, Mémares, tome I, chapitre n; Dangeau, Journal, 
13 août 1699. 
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commodité sans pareille (1). Il s’agit du salon de l’œil- 
de-bœufet dela chambre éoucherqu'iloccupadepnis 
1701 jusqu’à sa mort, et qui apparaît aux visiteurs, au- 
jourd’huimême, toute remplie de la présence du grand 
roi. Mais l'attraction de Marly était toujours la plus 
forte. Ilaimait de prédilection ce séjour, il y revenait 
sanscesse, surtout depuis l’arrivée de la petite duchesse 
deBourgogneàsacour; ilfaisait de Marlyla promenade, 
le lieu de divertissementdecette enfant : il y avait des 
Marly qui n'étaient que pour elle; on les appelait Les 
Marly-Bourgogne. Il en avait porté les logements de 
vingt-quatreà quatre-vingt-dix ; il les augmenta encore 
pour faire de la place à plus de témoins de sa splen- 
deur. À partir de la fin de mars 1699, quatre batail- 
lons de son régiment, campés convenablement sous 
des baraques, ne cessèrent de travailler aux agrandis- 
sements. À la fin dejuillet 1701, il ne pouvait plusima- 


giner, dis 
serait possible à Marly, «le lieu étant petit et aussi orné 
«qu’il l'avait fait. » Dangeau notait,dans son Journal, 
que, tous les travaux étant terminés, le dernier ouvrier 
enétait parti. Cependant l’année suivante, le mouve- 


lui-même, quel autre embellissement 


ment recommencait; entre autres ornements, on po- 
saitau boutdu jardin, à l’abreuvoir, les deux chevaux 
ailés de Coysevox. De tels exemples portaient leurs 
fruits dans son entourage. Son frère, le due d'Orléans, 
avait récemment ajouté de nouvelles beautés à sa eas- 
cade de Saint-Cloud, qui émerveillaient tout le monde 


{1} Dongoau, 16 nov, 1701. 
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distingué de Paris, et il s'attirait mille louanges du pu- 
blic pour avoir autorisé le jeu des grandes eaux même 
pendantses absences. 

Avee cette magnificence extérieure revenait l’habi- 
tude des prodigalités et des plaisirs. L'avant-goûts’en 
était fait sentir au mariage du due de Bourgogne (dé- 
cembre 1697), où le roi, « qui, depuis longtemps, ne 
portait que des habits fort simples, en voulut des plus 
superbes »et offrit, pour cadeau de noces à cette ma- 
riée de douze ans, une parure de cinq à six cent mille 
livres (1). Amesure que les besoins de l’État parurent 
diminuer, ilse sentit plus libre encore de répandre les 
largesses autour de lui. Ce n'était pas assez d’avoir, 
pendant la guerre, acquis le domaine de Meudon pour 
le Dauphin (2). Il fit payer par le contrôleur général 
tous les embellissements inutiles que le prince avait 
faits à la demeure de Louvois, et ses autres dettes qui 
dépassaient cinq cent mille livres (1698). IL porta au 
double les menus plaisirs du duc de Bourgogne, de 
l'avis de M°* de Maintenon, à qui le jeune prince en té- 
moigne, dans une lettre curieuse, une humble recon- 
naissance (3). En mariant Mie d'Aubigné , nièce de 


M°* de Maintenon, avec le comte d'A yen, fils du maré- 


(1) Dangeau et Saint-Simon. 

(2, En 1695, la famille de Louvois avait cédé au roi, pour le Dau- 
phin, la terre de Meudon, contre 400,000 francs complants, el contre 
la balle maison de Choisy, que le Dauphin avait héritée de Made 
moiselle de Montpensier. 

(3: Le due de Bourgogne à Mme de Maintenon : « Jo suis (rès-sen- 
sible à l'amitié que vous me faites paraître dans toutes les uccasions. 
de vous assure, Madame, que j'y répondrai loujours comme jo dois. » 
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chal de Noailles, il la traita comme sa fille. « Il en coûte 
«à mon frère, écrivait la tante, eent mille livres, à moi 
« ma terre, au roi huit cent mille livres; vous voyez 
«que la gradation est bien observée (1); » etle jour des 
noces il ajouta, pour chacun des époux, une pension 
de huit mille livres. 11 ne pouvait oublier ses bâtards. 
A la naissance d’un duc d'Enghien, son petit-fils par 
Mademoiselle de Nantes, ilassigna au nouveau-néune 
pension de céntmillelivres(novembre 169). L'année 
suivante, il faisait rechercher toutesles dettes de jeu de 
la mère, etles payait jusqu’au dernier sou (mai 1700). 
Dès 1694 il avait assuré au due du Maine et au comte 
de Toulouse le droit de prendre place immédiatement 
après les princes du sang, et avant les princes étran- 
gerset les seigneurs du royaume; c'est làce ranginéer- 
médiaire si odieux, non sans justice cette fois, à Saint- 
Simon. En 1700, le duc du Maine, déjà si richement 
doté, acheta, des héritiers de Colbert, la terre de 
Sceaux ; le marché se soldait, tout compte fait, par cinq 
centmille livres. Le roi ne voulut pas ne pas con 
buer à cette nouvelle splendeur de son fils chéri : il 
mit dans l'affaire cinquante mille livres des deniers 
royaux. On trouvera encore plus étrange de voir repa- 
raître ici M°* de Montespan. Quoique entièrement sé- 
parée du roiet confinée dans la retraite, elle touchait 
une pension de mille pistoles par mois. En 1700, elle 
acheta la terre d'Oiron pour en assurer le revenu au 
marquis d’Antin, son seul enfant légitime. Le roi aida 


{1 Maïntenon à Saint-Géran, 4 mars 1608. 
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à l'acquisition en lui accordant cent millelivres 
tour d'un collier de grosses perles, un de ses anciens 
cadeaux, qu’elle lui avait renvoyé quelque temps au- 
paravant (l). 

L'occasion vu le prétexte de la renai: 
sirs fut la duchesse de Bourgogne. Dès la première 


nce des plai- 


entrevue, cette enfant avait charmé le roi et M"° de 
Maintenon. Elle s’insinuait de plus en plus dans leur 
tendresse parun habilemélange defamiliarité et deres- 
pect, de cajoleries et de déférence. Ilsen fais 
poupée, » dit Saint-Simon, et s’ingéniaient à l’amuser. 
Il yavait, nous l'avons dit, des Marly pour elle seule ; 
il yeut à la cour des spectacles, des bals, des masca- 


ent« leur 


rades, où elle ne tarda pas à être le boute-en-train le 
plus brillant. À lire le Journal de Dangeau, ilsemble, à 


la première impression, queles fêtes n'eussentétéaussi 
nombreuses à aucune époque. Tantôt on reprenait 
d'anciennes pièces de théâtre : Britannicus, Bajazrt, 
des Plaideurs; tantôt on en produisait de nouvelles : 
Gabinie, tragédie du genre de Polyeucte; Jonathas où 
Absalon, par Duché ; ou la Malade imaginaire, par Du- 
frény. On finit même par reprendre Afhalie, qui fut 
jouée trais fois chez M®° de Maintenon au eommence- 
ment de 1702, et dont lesuecès, célébré par Afercure, 
contredit, au moins pour un moment, l'histoire de la 
disgrâce de ce chef-d'œuvre. Ce qui se faisait chez le 
roi sc répétait assez souvent chezles princes. On voit 
la princesse de Conti monter l'opéra d’A/esse, et dres- 


{1} Dangeau, 23 mars 1700. Saint-Simon, tome IL. chapitre vi. 
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ser tout exprès, dans son appartement, un théâtre 
avec des décorations changeant à vue. Maisil y a, à cet 
emportement, un correctif qu'il convient de remar- 
quer. Ces représentations, comme les mascarades, se 
passaient, pour ainsi dire, en famille. Les prinees et 
leurs intimes en étaient les principaux acteurs et spec- 
tateurs. La duchesse de Bourgogne, le duc de Char- 
tres, le comte de Toulouse, la famille de Noailles, 
jouaient ou chantaient dansles tragédies ou les opéras. 
À peine un véritable acteur, comme le vieux Baron 
dans Afhalie, y étaitadmis pour son expérience et l’u- 
tilité de sa direction. A la représentation de Jonulus 
(décembre 1699), iln'yeut despectateurs que le capi- 
taine des gardes en quartier el les dames du pal 
Chez la princesse de Conti, à l'opéra d’Abeeste, le due 
de Noailles fut le seul invité. C'est làceque4 Mercure(1) 
appelle les petits divertissements qui remplaçaient les 
grandsspectacles d'autrefois. Le même journal s'em- 
presse d'ajouter que ces divertissements ne détour- 
naient pas l'attention du roi des affaires de son État, 
Le monarque les honorait quelquefois de sa présence 
pour faire connaître qu’il ne les désapprouvait pas , 
mais le plus souvent il s'en privait. Dangeau nousle 
montre également aux représentations d’Athalie chez 
M°° de Maintenon, setenant près de la porte au lieu de 
prendre la première place, pour avoir la liberté de se 
retirer à son gré et de retourner au travail dès que le 
besoin s’en faisait sentir (2). 


(1) Mercure de février 1700. 
(2) Dangeau, 22 février 1702. 
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Une passion moins réservée était le jeu. En dépit de 
tant d'ordonnances contre ce mal, la cour ne se corri- 
geait pas et entravait par ses exemples la réforme des 
particuliers. Moins desix mois après la signature de la 
paix, le jeu était violent à Marly. Le froidchroniqueur, 
dequi nous tenons le bulletin quotidien de la conduite 
dece grand monde, se plaint qu’il yeütalors tous les 
jours de quatre à einq mille pistoles de perte. L'année 
suivante, il prendcongédel’ambassadeurde Portugal, 
le marquis de Cascaes, en lui lançantle reproche d'a 
voir gagné au jeu pendant son ambassade en France, 
plus de cent mille écus. Un peu plus tard, ilannonce 
que le marquis d'Antin quitte le jeu, par déférence 
pour les désirs de sa mère, après y avoir gagné, de son 
propre aveu, de six à sept cent mille franes (1). Le roi, 
au lieu de réprimer ce goûtruineux, le tolér 


au con- 
traire, l’encourageait même comme une distraction, 
comme un remède contre l'ennui. Voici un fait qu'on 
aurait peine à eroire s’il n’était rapporté que par Saint- 
Simon. Le duc d'Orléans étant mort (juin 1701), le 
premier jour fut donné à la douleur, aux larmes, au 
soin de rassurer le duc deChartressurson avenir. Mais 
le malheur arrivait pendant un séjour à Marly. Si les 
habitudes de ce lieu étaient interrompues, les courti- 
sans tombaient dans un ennui peu convenable à l'hos- 
pitalité royale. Dès le lendemain, le roi ordonna donc 
au due de Bourgogne de reprendre le jeu, quoique ee 
prince fût par sa femme le petit-fils du mort. Il y eut 


(1) Dangean, 16 mars 1608, 19 nov. 169, 6 nov. 1700. 
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bien un mouvement de surprise parmi les invités ; 
mais, le prétexte de l’obéissance venant en aide aux 
instincts naturels, les tables de jeu s’organisèrentet le 
salon en fut bientôt rempli (1). À l'abri de tant decon- 
nivences, le jeu dégénérait, même à la cour, enimpro- 
bité et effronterie flagrante. Témoin cette princesse 
d’Ilarcourt dont on voit leportrait dans Saint-Simon: 
« Sa hardiesse à voler au jeu était inconcevable. On 
« l’ysurprenait; elle chantait pouille et empochait.. 
« el cela en plein salon de Marly, au lansquenet, en 
« présence de Monseigneur et de M”* la duchesse 
« de Bourgogne (2). » Au dehors, l’imitation de ces 
exemples ahoutissait an désespoiron au suicide. Saint- 
Simon nomme encore un lieutenant des gardes du 
corps que la ruine parle jeu forçait de se cacher à l'é- 
tranger parmi les troupes de Bavière, et un gentilhom- 
me, habile et brave officier de cavalerie, qui se tua 
d'un coup de pistolet dans la tête pour avoir perdu ce 
« qu'il n'avait pas ni ne pouvait avoir (3).» 

Cependant ces distractions (les contemporains vien- 
nent de nous le dire) ne prenaient pas au roi le temps 
des affaires. Après avoir parlé de son application aux 
intérêts temporels, nous allons le voir également oc- 
eupé des intérêts religien. Les deux grands objets de 
ses soins dans cet ordre de choses sont, à cette époque, 
la querelle du quéétisme et l’état des protestants dans 
son royaume. 


{1} Dangoau, 10 juin 1701. Ce n'est pas trop de Dangeau pour con- 
frmer ce que dit ici Saint-Simon. 

(2) Saint-Simon, Mémoires, tome IT, chapitre xxx1v. 

(8) SsintSimon, Mémoires, tome I, fin. 
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Le nom de guiétistes (en grec hésychastes) était pi 
mitivement honorable, eten quelque sorte sacré 
désignait ceux qui, séparés du monde, se livraient à 


la viecontemplative ; mais, dans le cours de: 
avait bien perdu de cette dignité, et on le réservait 
maintenant, dit Bossuet (1), à ceux «qui, sous prétexte 
« de contemplationet d’unionavec Dieu, se livraient 


ges, il 


« à une honteuse inaction où du moins cessaient de 
« produire certains aetescommandésde Dieu eLessen- 
« tiels à la vraie piété. » Sous le pontificat d'Inno- 


cent XI, le prêtre espagnol Molinos avait enscigné un 


it tout ensemble la foi et la 


quiétisme, qui anéanti 
morale. La perfection, selon lui, consistait dès cette 
vie, dans un acte continuel de contemplation et 
d’amourde Dieu, qui contenait toutes les vertus; l'âme 
ne devait plus penser ni aux vérités de la foi, ni à la 
pratique des vertus extérieures, ni à l'exercice des œu- 
vres de piété, et le corps même pouvait succomberaux 
tentations sensuelles sans que l'âme en fûtaflectée ni 


responsable (2) 


{1} Bossuet : Instruction sur les états d'ornison. 

() Nous croyonsutile de placer ici, pour la commodité des lecteurs, 
une analyse du quiétisme de Molinos, tirée de l'Histuire littéraire de 
Fénelom, par les directeurs de Saint-Sulpice. En pareille matière, 
nous avons besoin de ne marcher que sur les traces do théologiens 
éprouvés : 

1e La perfection de l'homme consiste, même dès cette vie, dans 
un acte continuel de contemplation et d'ämeur qui contient émi= 
nemment les actes de toutes les vertus; cet acte, une fois produit, 
subsiste toujours même pendant le sommeil, pourvu qu'il ne soit pas 
révoqué, d'où il suit que les parfaits n'ont jamais besoin de le réi- 
térer. 
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Les résultats inévitables d’une pareille doctrine 
étaient évidemment l'indifférence pour le salut et le 
plusaffreux débordementdemæurs.InnocentXIl’ana- 
thématisainflexiblement et condamna l’auteur à nne 
pénitence perpétuelle(1687). Quelques années après, 
le quiétisme se glissa en France, sous une forme miti- 
gée, parlesécrits d'une dame Guyon de la Motte, dont 
le nom n’est resté malheureusement que trop attaché 
à celuide Fénelon. M" Guyon avait un moyen court et 
facile de faire oraison (c'est le titre d’un de ses livres), 


2 Dans cet état do perfection, l'âme ne doit plus réfléchir ni sur 
Dieu ni sur elle-même, nisur aucune autre chose; mais elle doit 
anéantir ses puissances pour s’abandonner totalement à Dieu, et de- 
meurer devant lui comme un corps sans Ame. 

3e L'âmo ne doit alors penser ni à la récompense ni à la punition, 
ni au paradis ni à l'enfer, ai à la mort ni à l'éternité; elle ne doit 
plus avoir aucun désirdes vertus, ni desa propre senctific ation, ni même 
de son salut dont ello doit perdre l'espérance. 

4» Dans co même état de perfection, la pratique de la confession, 
de la mortification et de toutes les bonnes œuvres extérieures est inu- 
tile et même nuisible parcs qu'elle détourne l'âme du parfait ropos 
de la contemplati 

5° Dans l'uraison parfaite, il faut demeurer on quiétude, dans un 
entier oubli de toute pensée particulière, même des attributs do 
Dieu, de la Trinité, eL des mystères de Jésus-Christ. Golui qui, da 
Voraison, se sert d'images, de fgures, d'idées ou de ses propres con- 
ceptions, n'adore pas Dieu en esprit et en vérité. 

6° Le libre arbitre étant une fois remis à Dieu avec le soin et la 
connaissance de notre âme, il ne faut plus avoir aucune peine des 


tentations ni se soucier d'y faire aueune résistance positive, Les ro 
présentations st les images les plus criminelles, qui affectent alors la 


partie sensitive de l'âme, sont tout à fait étrangères à la partie su 
rieure. L'homme n'est plus comptable à Dieu des actions ies plus c: 
minelles, parce que son corps peut devenir l'instrument du démon 
sans que l'âme, entièrement unie à son Créatour, puisse prendre au- 
euns part à ce qui se passe dans la maison do chair qu'elle habite. 
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qui n’amnistiait pas, comme Molinos, les révoltes des 
sens, maisenseignaitcomme lui l'indifférenceet l’inac- 
tion. A raison d’un acte de contemplation et d’amour, 
fait une fois pour toutes, ettoujours eflicace, et par la 
pratique de l'abandon entre les mains de Dieu, l'âme 
devait se dépouiller de ses propres opérations , ne plus 
ssujettir aux acles explicites de la charité et rester in- 
différente à toutes choses pour les biens spirituels et 
temporels. N'était-ce pas supprimer de la religion, 
c'est-à-dire des rapports de l'hommeavee Dieu, la part 
de l'homme (1)? Par une habile apparence de piété, 


s 


surtout par l'attrait du mérite de l'amour désintéressé, 
l'œuvre de M“ Guyon, vainement entrayée pendant 
quelques semaines par l'archevêque Harlay, séduisit 
beaucoup d’esprits distingués : Fénelon, qui ne lui 


(1) Voici sur l'effet pratique de catio doctrine, ce que Noailles, 
alors évêque de Châlons et plus tard archevéquo de Paris, écrivait à 
Me do Maintenon, en 1694 : 

« Cotto nouvelle manière d'oraison rejette adroitement les prières 
vocales, les méditations do la loi do Diou, l'étude de sa parole dans 
l'Écriture sainte, l'attention aux beaux exemples de Jésus-Christ et 
des saints. Elle regarde la mortifcation des sens non-seulement 
comme inutile, mais même comme nuisible à la perfection do l'ame, 
en ce qu'elle met les sens en vigueur : ce sont ses Lermes. Elo con- 
damne fièrement los examens de conscience, les réflexions sur sa con- 
duite particulière, les lectures saintes et les autres moyens qui ont 
élevé les saints à la perfection, qu'ils ont pratiqués loute leur vie avec: 
un si grand soin, et qu'ils ont si fortement recommandés dans leurs 
écrits. » Voir les lettros de M° do Maintenon au cardinul de Novilles. 
— Voir aussi la lettre que Boardaloue écrivit à Mme de Maintenon, le 
10 juillet 1604, où il dit que le livre de Mme Guyon va riende salide 
ni de fondé sur les véritables principes de la religion, et y dénonce 
«beaucoup de propositions fausses, dangereuses, sujettes à de grands 
abus. » 
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reprochait que quelques petites expressions, d'ailleurs 
employées par les mystiques, M”* de Maintenon, qui reçut 
de Fénelon le moyencourt, comme le recueil des mys- 
tères de la plus sublime dévotion, les principaux per- 
sonnages de l'entourage du roi, tels que les ducs de 
Chevreuse et de Beauvilliers. Le moyen court entra à 
Saint-Cyr; on en fit méme l'épreuve sur le roi. Il est 
vrai qu’il y résista ; M‘ de Maintenon lui en avant lu 
un morceau, il répondit avec un grand bon sens : « Ce 
sont là des réveries. » Mais son autorité n’était pas as- 
sez bien établie en parcille matière pour amortir l'en- 
thousiasme. « Il n'est pas encore assez avancé dans la 
piété, écrivait M*° de Maintenon, pour goûter celte 
perfection (1). » 

Malgré cette faveur, le quiétisme de M* Guyon fut 
bien près de passercommeun engouement,etd’allerre- 
joindre dans l'oubli tant d’autres aberrations de l’es- 
prithumain. Des avis de Godet des Marais, évêque de 
Chartres, de Noailles, évéque de Chälons, de Bossuet, 
de Bourdaloue, ayant enfin donné réfléchir à M”° de 
Maintenon, elle craignit d’avoir été induite en erreur 
par Fénelon, el commenca à lui montrer quelque dé- 
fiance. M*° Guyon, de son côté, déclara qu’elle sou- 
mettait ses écrits et sa vie même, dont elle avait rédigé 
le récit, au jugementde Bossuet; elle demanda ensuite 
des commissaires pour en finir avec sa doctrine; en 
attendant leur sentence, elle s’enferma au couvent de 


if) Maintenon à Saint-Géran, 12 mars 1694 : tous les faits racontis 
dans cette page sont empruntés à cette letire. 


Google 


44 INTERVALLE DE QUATRE ANS DE PAIX 


la Visitation de Meaux. De là sortirent les conférences 
d’Issyentre Bossuet, Noailleset Tronson de Saint-Sul- 
pice. Ces commissaires rédigèrent trente-quatre arti- 
eles en réfutation des erreurs de l’inculpée, et les deux 
évèques convinrent de condamner ses écrits , mais 
sans la nommer, dans une instruction pastorale. Elle 
parut se soumettre sans réserve; elle signa une décla- 
ralion où elle souscrivait aux articles d’Issy ; en retour 
elle reçut de Bossuet un certificat favor 
mœurs, à ses intentions, à la vie édifiante qu’elle avait 
menée à Meaux. Fénelon, son défenseur timide, avait, 
pendant la durée des conférences, entretenu quelque 
diseussion avee Bossuet, mais en promettant toujours 
une obéissance simple et droite à celui qu’il appelait le 
très-grand docteur, à cet esprit plus éclairé qu'un autre. 
icles d’Issy, en 
affirmant qu’il était prétü les signer de son sang (1).H n'y 
Ilétait 
mème si peu suspect que, pendant les conférences 


ble à ses 


tint parole ; il signa les trente-quatre a 


avait done plus de soupeon à garder contre lu 


d’Issy, Louis XIV l'avait nommé à l’archevéché de 
Cambrai, en insistant pour lui conserver sa place de 
précepteur des princes. Après la signature, ses deux 
juges, Bossuet et Noailles, voulurent être ses consécra- 
teurs (juin 1695) : tout paraissait done fini. 
Jusque-là, la question du Quéétime, quoique agitée 
par de si hauts personnages, avait eu peu de retentis- 
sement; le roi en particulier n’en avait pas fait une af- 
faire. Elle prit bientôt une importance de premier 


11) Ces! Fénelon lui-même qui rapporte co fait et ces paroles dans 
un de ses écrits contre Bossuet : Réponse à ia relution du Quictisme. 
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ordre par la rechute de la femme qui l'avait soulevée, 
et par la protection imprudente que Fénelon donna à 
cetteilluminée. D'abord M** Guyon se joua, sans tar 
der, de la douceur et de la bonne foi de Bossuet, comme 
dit Saint-Simon. Après avoir quitté Meaux furtive- 
ment, elle s’appliqua à dissimuler le lieu de sa rési- 
dence, écrivant à l’évêque et demandant des réponses 
sans donner son adresse. Elle profita de ce mystère 
pourranimer son parti, elle abusa du certificat qu’elle 
avaitrecu de Bossuet; tandis que ce certificat ne ré- 
pondait quede ses intentions, elle le présentaitcomme 
une approbation de sa doëûtrine. Ses amis en triom- 
phaient; ses adversaires reprochaientà Bossuet sa sim- 
plicité à se laisser tromper. Ce fracas donna l'éveil à 
l'autorité qui crut nécessaire d'intervenir; on recher- 
cha la fugitive, on la découvrit dans un faubourg de 
Paris, elle fut arrêtée et enfermée à Vincennes (dé- 
eembre 1695). Bossuet approuva cette arrestation, qui 
était d'ailleurs dans les mœurs du temps. Nous le re- 


grettons ; mais ce qui n’est pas moins regreltable, Fé- 
nelon intercéda pour la prisonnière en des termes qui 
annonçÇaient une nouvelle lutte. Dans une longue let- 
tre à M” de Maintenon, il affirma qu'il acroyaitsainte, 
que les expressions singulières, qui lui étaient échap- 
pées, pouvaient s’interpréter innocemment; il accusa 
Bossuet d’avoir présenté comme une doctrine ce qui n'é- 
tait qu'un songe, ou quelque expression figuré, ou quel- 
que chose d'équivalent ; il l’'accuss 
cequ'ilne savait que par la confession (1). Ce plaidoyer 

(1) Cette lettre du 6 mars 1696 est bonne à lire d'un bout à 


même d'avoir révélé 
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n'était encore qu’une confidence; mais, quelques mois 
après, Fénelon se compromit tout haut en refusant de 
condamner officiellement les écrits de M*’ Guyon. 
Bossuet, persuadé que les articles d’Issy ne suffi- 
saient pas à expliquer à tous les esprits le danger des 
erreurs quiétistes, avaiL entrepris un ouvrage ez pro- 
fesso sur la mysticité, qui est une des merveilles de son 
génie. Peu familier jusqu'alors avec les questions de 
spiritualité et les auteurs qui en traitent, il ne luiavait 
fallu que dix-huit mois de travail a sa manière pour se 
rendre maître dans cette science. « Il entreprit de la 
saisir dans son origine et dans ses progrès, dans ses 
principes et dans ses conséquences; il sut la soumettre 


à desrègles fixes et certaines, déméler ce qu'elle peut 


avoir de vraiet de faux, d’utile et de dangereux, sesou- 


tenirinvariablement dans cette juste mesure, qui lui 
permettait de respecter, dans les auteurs qui en ont 
parlé, eequ'ils ant pu dire d’exact et d'édifiant, d’ex- 
euser en faveur de quelques-uns l’irrégularité ou l'exa- 
gération des expressions en faveur de leurs intentions, 
etfoudroyer impitoyablement tous ceux qui avaient 
voulu emprunter le masque de la piété pour propager 
des maximes dangereuses et des conséquences révol- 
tantes. Cet ouvrage est resté, parmi les théologiens, 
comme la véritable règle à laquelle on doit s'attacher 
pour la croyance et se conformer pour la pratique. 
D'ailleurs Bossuet y laisse assez d'aliments à la piété 


l'autre. Elle est facile à trouver; elle est rapportéo textuellement par 
Beaussot, Hist. de Fénclm, tome 1, dernières pages. 
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sincère et affectueuse pour se nourrir sans danger de 
tont ce qui peut élever l'âme au degré de perfection 
compatible avec la faiblesse humaine, et se borne à 
lui interdire ces illusions trompeuses qui peuvent sé- 
duire les imaginationstropvivesou pervertirleseœurs 
mpus (1). » Telle est l’Znstruction sur les états d'o- 
raison, appréciée par un théologien qui a composé à la 
fois l’histoire de Fénelon et celle de Bossuet. 
Iléuitvonvenu que l’évêque de Chartres et Noail- 
les, récemment élevé au siège de Paris, placeraient 
leur approbation en tête de ce livre. Bossuet ne dou- 
tait pas que Fénelon, par fidélité aux articles d’Issy, ÿ 
joignit la sienne. Quel ne fut donc pas son étonne- 
ment quandilappritque Fénelon la refusaït, et la refu- 
sait par ménagement pour M*° Guyon! Bossuet citait 
etréfutait dansson livré les erreursdes faux mystiques, 
celles de M"* Guyon entre autres avec d'autant plus 
d’à-propos que c’étaient ces erreurs qui avaient susci- 
té la controverse présente. Fénelon ne trouvait pas aux 
écrits de cette femme lesconséquences que Bossuet en 
tiraiL. Elle était son amie,ses intentionsétaient droites, 
ilnelui convenait pas d'approuver un livre où quel- 
ques-unes de ses maximes étaient qualifiées aveo une 
extrémerigueurou couvertesderidicule. Bossuetn'ad- 
mettait pas qu’une petite considération d'estime et 
d'amitié personnelle l’emportätsur le grand intérêt de 
la vérité religieuse. Iln’était pas moins affligé de ce 
dévouement d’un évêque à une femme. « Quoi! s’é- 


co 


(1) Beaussel, Hist. de Féncion, lome Hi, livre U, $ 12. 
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«eriait-il, Monsieur de Cambrai va montrer que c’est 
« pour soutenir M®* Guyon qu’ilse désunit d'avec ses 
«confrères! Tout le monde va donc voir qu’il en est le 
«protecteur.Ce soupçon quiledéshonorait dans le pu- 
«blic va donc devenirune certitude. » Préoccupation 
bien légitime, et trop justifiée par ces imputations 
odieuses dont savertu réelle n’a pas préservé Fénelon, 
Comment ne comprenait-il pas/Jui-même quelle appa- 
rence déplorableilpouvaitsedonnerauprèsdesesprits 
et des cœurs grossiers, et ce qu'avait de périlleux une 
pareille alliance dans une question où les termes de la 
mysticitérisquaientd’être pris pour la couverture hon- 
nête de sentiments humains et coupables? 

Fénelon ne s’arrêta pas là. Pour faire passer son re- 
isde M” de Maintenon, de 


fus, il s'était engngé vis- 
Noaillesetde l’'évéquedeChartres, à donner uncdéela- 
ration publique de sa doctrine sur le guélisme, à prou- 
ver que, s'il répondait des sentiments 
Mae Guyon, il rejetait sonlangage défectueux; que, s’il 
n’approuvait pas le livre de l'évêque de Meaux, il ne 
se séparaitpas de l'archevêque de Paris et de l'évêque 
deChartres, ni même de la doctrine de Bossuet, et 
qu'ilétait fidèle aux artieles d’Issy. Cette promesse fut 
Vorigine du livre des Maximes des saints sur la vie intr- 
rieure. On voit, en octobre 1696, que Fénelon y tra- 
vaille; il consulte Noaillesetsesthéologiens, Tronson 
deSaint-Sulpice, et même Pirot le conseiller préféré 
de Bossuet; maisilévite de consulter Bossuet lui-mé- 
me parce qu'il le croit trop prévenu. Tout le travail 
était divisé en deux colonnes: dans l’une les maximes 


ibles de 
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que l’auteur acceptait comme orthodoxes, et comme 
celles des saints ;ÿ dans l’autre, les maximes dange- 
reuses, suspectes ou erronées qu’il rejetait. Confiant 
aux approbations verbales de ses conseillers, Fénelon 
se pressa de publier. En partant pour Cambrai, il remit 
au duc deChevreusele soindel’impression. A la fin de 
janvier 1697, les Maximes des sainis paraissaient, et le 
duc de Beauvilliers en présentait up exemplaire au 
roi. 

Tous les témoignages contemporains s'accordent à 
constater ladéfaveur presque unanime qui accueillit 
ce livre. Saint-Simon lui reproche brutalement «un 
« style confus et embarrassé, une précision généc ct 
« décidée, une barbarie de termes qui faisaientcomme 
« unelangueétrangère, une élévation et une recher- 
« che de pensées qui faisait perdre haleine, comme 
« dans l'airtrop subtilde lamoyenne région (1). » Tel 
est encore aujourd’hui le sentiment des amis mêmes 
de Fénelon : ils avouent que le livre n’est qu'une 
suite d’axiomes obsours, quelquefois inintelligibles; 
quele styleen est aussi sec que les idées subtiles et 
raffinées, et que detousses ouvrages c’estcelui où l’on 
retrouve lemoinsson âme, son style et son charme ac- 
coutumé (2). Mais aux défauts de la forme, Saint-Si- 
mon ajoute Les erreurs du fond : « Un quéétisme délié, 
«raffiné, dégagé de toute ordure, séparé du gros- 
«sier,maisquisautaitaux yeux, des subtilités fort nou- 


(1) Saint-Simon, Mémoires, tome 1, chapitre xxvir. 
(2) Beausset, Vie de Boisust, tome III. 
LOUIS XVe — VE û 
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« velles etfort difficiles à se laisser entendre et bien 
« plus à pratiquer. » C'était aussi l'impression publi- 
que. Un amidévouéde Fénelon lui écrivait: « Les pré- 
« latslesmoinssuspects de préoccupationcontre vous, 
« des curés zélés, des docteurs habiles, des supérieurs 

de communautés régulières et séculières, des 1: 

ques très-recommandables et très-intelligents dans 


« 
« 

« les matières spirituelles, quelque prévenus qu’ils 
« aientété jusq: 

« pécher de dire, ou en secret ou tout haut, que vous 
« 

« 

« 

« 


ici en votrefaveur, ne peuvent s’'em- 


avez peu de partisans dans cette affaire, comme, en 

effet, il est vrai qu’il nese trouve presque personne 

qui ose vous soutenir ni dans la forme, ni dans le 

fond (1). » On ne s’entretenait pasd’autre chose mé- 
me chezles dames. Versailles retentissait des éclats 
del’archevèque de Reims (Le Tellier) contre le livre 
et l’auteur. Bossuet n’en parlait encore que dans des 
lettres confidentielles, sans se prononcer; mais retiré 
à Paris dans lasociété de son secrétaire Ledieu, ilexa- 
minaitlelivreavec une grande attention; ilen notait les 
principaux passages et Les raisons sommaires de réfu- 
tation. Enfin Pontchartrain crut devoir avertir le roi 
dubruitquefaisaient les Marimes des saints, et intro- 
duisit ainsi laquestion danses affaires d’État. Bientôt 
Bossuet vint dénoncer à Louis XIV ce qu'il appelait 
le fanatisme (2) de son confrère, parole malheureuse 
mais décisive. Le grand débatcommença. 


&) Lettre de l'abbé Brisacier à Fénelon, 28 février 1697, citée par 
Beausset, Hist. de Fénelon, tome II. 
(2) C'est Fénelon qui rapports cette parole dans un de ses écrits 
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Pour le juger sainement, laissons de côté la consi- 
dération des personnes; ne voyons que la question en 
elle-même et dans son importance véritable. Des par- 
tisans que Fénelon a reconquis par cette lutte, plus 
nombreux encore de nos jours que de son temps, les 
unsle défendent parce qu'ils aiment sa personne et ses 
talents, sa charité demeurée populaire, les grâces de 
sonesprit, et le Té/émague ; les autres, parce qu'ils ho- 
norenten lui le précurseur des idées libérales, un op 
posant à Louis XIV, une victime de la tyrannie. Ces 
mérites, ces vertus, ces malheurs ne sont pas la ques- 
tion ; elle est tout entière dans un point de dogme, et 
c’est à seulement qu’il faut chercher s’il avait raison. 
Mais on prétend encore que c’était là une bien petite 
affaire, indifférente aux intérêts sérieux, indigne 
d'hommes d’un si haut génie; [plusieurs dans le 
temps même la traitaient de Contes de Peau- 
d'Ane (1), et n’y voyaient qu’un prétexte pour dé- 
guiser et satisfaire d’autres rancunes, l’antipathie 
du roi, la jalousie de Bossuet. Or, Bossuet n'a pas 
craint de déclarer devant l’Église attentive que le 


contro Bossuct, mais Botsuot no l'a jamais démenti, Voici le texto 
mêmo de Fénclon : « Jefsus par. voix publique que co prélat (Bo5- 
suet) avait demandé pardon à Sa Majesté do lui avoir caché depuis 
plusieurs années que j'étais uu anatique. » Réponse à La Relation sur 
lo Quiétisme, uen. 
€) Petits vers de l'époque : 

Contre Cambrai de Meaux chicane; 

Quoi! pour des contes de Peau-d'âne 

Fallaitilen venir aux mains? 

Mais Canbrai s'attire l'attaaue 

Moins pour les meximes des saints 

Que pour celles de Télemanne 
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nouveau quiftisme, si mitigé qu’il fût, ébranlait les 
fondements du christianisme et qu’#/ y allait de toute 
da religion (1). 

Onse récrieà celte alarme exagérée. Mais, au méde- 
cin clairvoyant, il ne faut qu’un symptôme impercep- 
tible aux yeux vulgaires pour découvrir un danger de 
mort ; le marin consommé, sur la foi d’un point noir 
dans un ciel pur, annonce à coup sûr la tempête aux 
passagers incrédules : heureux, l’un et l’autre, s’ilsont 
le temps et le pouvoir de prendre les mesures néces- 
sairesde sûreté et de salut. Bossuet voyait loin et pro- 
fondément, parce qu’il voyait de haut. Il voyait le 
faux mystiquesortir du mystique raffiné, les dogmes 
et les préceptes positifs de la religion s'évaporeretse 
perdre dans les interprétations et les commentaires de 
l’inexpérience ou de la mauvaise foi, et l'indifférence 
religieuse s’insinuer dans le monde sous le masque du 
désintéressement et de la confiance en Dieu. Il n'était 
pasleseul à le dire. L'abbé de Rancé,un docteur éprou- 
védans la science mystique, dénonçait, du fond deson 
désert, les mêmes conséquences : « Si les chimères de 
«ces fantastiques avaient lieu, écrivait-il à Bossuet, il 


« faudrait fermer le livre des divines Écritures, laisser. 


«l'Évangile, quelque saintes et quelque nécessaires 
«qu’en soient les pratiques, comme si elles n’étaient 
« d’aucune utilité; il faudrait, dis-je, compter pour 
« rien la vieetla conduite de Jésus-Christ, tout ado- 
«rable qu’elle est, siles opinions de ces insensés trou- 


1) Bossuet : Réponse à quatre lettres de M. de Cambrai. 
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« vaient quelque créance danses esprits (1).» Unautre 
témoignage paraîtra encore plus décisif; car il vient 
d’un ami intime de Fénelon, de l'abbé de Chanterac, 
son représentantà Rome, et le défenseur sincère de ses 
intentions, dont nous nous gardons bien aussi de con- 
tester la droiture. L’abbé de Chanterac écrivait de 
Rome à Fénelon : «Toute la difficulté ne regarde que 
«quelques expressions du livre, dont le premier sens 
«ou celui qui se présente d’abord à l'esprit, favorise 
« quelques erreurs des quiétistes… La lecture en est 
«très-dangereuse pour le commun des fidèles, dans les 
«circonstances présentes où l’on voit Le guiétisme s’in- 
«sinuer dans toutes les nations ; cela suffit bien pour le 
« faire condamner ou plutôt prohiber comme pericu- 
« dosusin prari(@). » Tel était le langage des hommes 
les plus compétents, des juges naturels du procès. 
Louis XIV, qui s’est donné plus d’un tort dans cette 
querelle, avait eu au moinsle bon sens de n'en pas vou- 
loir juger le fond. Quand le duc de Bourgogne vint 
réclamer auprès de lui en faveur de son précepteur 
éloigné de la cour : «Mon fils, lui dit le roi, je suis tou- 
chéde votredévouement ; mais je ne suis pas maître de 
faire de ceci une affaire de faveur. Il s’agit de la pureté 
dela foi, et M. de Meaux en sait plus sur cette partie 
que vous et moi (3). » Sage exemple à l’usage de tant 


(1) Voir notre Histoire de la Trappe, toms I, et l'Histoire de Féne- 
don, tome II, pièces justificatives. 

&) Letre de Chanterac à Fénelon, 8 nor. 1698, citée dans l'His- 
toire litiéraire de Fénelon par les directeurs de Saint-Sulpice. 

() Beausset, Histoire de Fénclm, tomo II. Nous rocuoillons âvoo 
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de téméraires qui se ruent sur les questions au lieu de 
les étudier, et couvrent leur incompétence de l’ardeur 
de leurs passions. 

Il ÿ avait, en effet, dans le livre de Fénelon quatre 
erreurs principales contre lesquelles tous les théolo- 
giens sont d'accord (1) : 

Premièrement, la doctrine d’un état habituel de 
pur amour où le désir du salut éternel n’a plus lieu, où 
ni la crainte des chätiments, ni le désir des récom- 
penses n’ont point depart. C'est l'amour désintére: 
mais, contrairement aux vrais principes, il exclutde 
l’état de perfection les actes d'espérance obligatoires 
pour tout chrétien, et le désir surnaturel des récum- 
penses, également obligatoire. 

Deuxièmement, une doctrine de sacrificeabsolu, qui 
consiste à renoncer même au salut si l'âme est persua- 


plaisir les preuves de bon sens que nous rencontrons dans les paroles 
ou les actes do Louis XIV. On nous permettra d'en citer uno autre 
d’un genre tont différent que nous n'avons encore eu l'occasion de 
placer alle part. Un jour, à propos d'un sonnet, le maréchal de 
La Feuillade opposait au jugement de boileau celui du roi et de la 
deuphine. « Je ne doute pas, répondit Boileau, que le roi ne soit (rs 
expert à prendre des villes ot à gagnor des batailles. Je doute aussi 
peu que Mme la dauphine no soit une princesso plein d'esprit et do 
lumières. Mais, avec votre permission, je crois me connaitre en vers 
aussi bien qu'eux. » Là-dessus lo maréchal accourt chez lo roi, et 
lui dit d'un ton vif et impérieux : « Sire, n’admirez-vous pas l'inso- 
« lence de Dospréaux qui dit se connaître en vers un peu mieux que 
€ Votre Majesté? » « Oh ! pour cela, répondit le roi, je suis fâché de 
« vous dire, monsieur le maréchal, que Despréaux à raison. » 
{Bolæana, vin.) 

{1} Ici encore nous suivons pas à pas l'analyse donnée par les 
directours de Saint-Sulpice dans l'Histoire littéraire de Fénelon, et le 
cardinal de Beausset dans l'Histoire de Bossuet, tom 11. 
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dée, d'une persuasion invincible et réfléchie, qu’elle 
est justement réprouvée de Dieu; au contraire, l'Église 
enseigne que jamais le chrétien n’a le droit d’être in- 
différent pour le salut, que jamais, même dans les ten- 
tations les plus pénibles, l'âme ne doit acquiescer à sa 
damnation apparente. Bossuet accable certe erreur 
d'un seul mot : « Sous le nom d'amour pur, vous avez 
établi le désespoir comme le plus parfait des sacri- 
fices. » 

Troisièmement, l'indifférence pour la pratique de 
la vertu. Le texte de Fénelon est formel : « Les saints 
mystiques ont exclu de l’état des âmes transformées 
les pratiques de vertu. » Quelque tournure qu’il pût 
donner à cette pensée, il était inévitable qu’elle auto- 
t, sous prétexte de contemplation, la paresse et la 
nonchalance dans la pratique du.bien, la négligence 
des œuvres ordonnées par l'Évangile, eten dehors des 
contemplatifs, par imitation, un relâchement de la 
morale, sous prétexte de l'amour de Dieu. 

Quatrièmement, la suppression de la vue ou pensée 
distincte et réfléchie de Jésus-Christ pendant toute la 
durée de certains états de la vie intérieure. Ainsi la 
contemplation de la divinité pouvait exclure, d'une 


ri 


manière permanente et prolongée, le Dieu-Homme, 
médiateur entre l’homme et Dieu, par qui nouscon- 
naissons Dieu, par qui nous allons à lui. Il faudrait 
«aimer, dit encore Bossuet, comme si nous étions 
sans rédemption, sans sauveur, sans Christ.» Le Dieu 
des chrétiens céderaitla place à un Dieu vague, comme 
celui en qui nous avons vu Saint-Évremond mettre sa 
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confiance et son repos, en un mot, le Dieu des déistes. 
L’historien de Bossuet demande à cet endroit si « 
« considéré sous des rapports abstraits, et séparé par 
«la pensée des préceptes qu'il a transmis, des devoirs 
«qu’ila commandés, des promesses et des menaces 
«qu’il a annoncées, ne conduirait pas rapidement à 
« l'indifférence de toutes les religions. » C'était bien 
là le danger signalé par l'abbé de Chanterac dans ce 
quiétisme qui cherchait à s'insinuer chez toutes les 
nations. : 

Ces éléments essentiels du débat une fois exposés, 
nous irons plus vite sur les événementsdelaluttedont 
les détails, et surtout les plus fâcheux, appartiennent 
plutôt à la biographie qu’à l’histoire générale. Le dif- 
férend était enfin devenu public. Après plusieurs né- 
gociations sans fruit avec ses adversaires, Fénelon 
avait, du consentement du roi, soumis son livre au ju- 
gement du pape (avril 1697). Louis XIV ne tarda pas 
à presser le Souverain Pontife de prononcer, le plus 
vite qu'il se pourrait, sur le livre de l’archevéque de 
Cambrai (juillet 1697). Aussitôt qu'Innocent XII eut 
nommédesexaminateurs, le procès se plaidaen France 
par lesréquisitoires de Bossuet et les défenses de Fé- 
nelon. Toute l'attention se concentra en effet sur ces 
deuxrivaux, quoique l'archevéquede Parisetl'évéque 
de Chartres aient aussi écrit contre les Mazimes des 
Saints. Jamais controverse n’avait été aussi vive ni 
aussi féconde. En dix-huit mois, Bossuet y prodigua, 
tant sur le fond de la doctrine en général que sur les 
points particuliers à la cause, tantôt en latin, tantôt 
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en français, toutes les ressources de son génie, de son 
savoir, de son raisonnement inflexible, de son élo- 
quence entrainante. Fénelon, un nouveau venu en 
quelque sorte, étonna encore plus le monde par sa ra- 
pidité à réfuter les attaques, par une grande clarté 
d'exposition en des matières si obscures, par un art 
multiple qui semblait l'égalité de forces avec son fou- 
droyant adversaire. À peine un écrit de Bossuet avait- 
il paru, que Fénelon y opposait, en quelques jours, un 
travail aussi considérable. En moins de deux mois, il 
composa, fit imprimer et expédia à Rome sa réponse à 
la Relation du Quiétisme de Bossuct [8 juillet-30 août 
1698); en quinze jours, sa riposte aux Remarques de 

M. de Meaux, qui est la plus étendue de ses apologies. 
11 adoucissait très-habilement ce qui, dans son ou- 
vrage, avait éffarouché les théologiens exacts, il «atié- 
nuait la hardiesse de ses principes par des modifica- 
tions qui rentraient dans les limites de la spiritualité » 
irrépréhensible. Il ramenait à lui, par l'explication de 
son livre, la faveur publique que le livre lui avait ôtée. 
Leur historien commun, admirateur de l'un et de 
l’autre, et souvent fort embarrassé pour prononcer 
entre eux, a essayé de peindre la diversité de leurs ca- 
ractères et de leurs talents. « Fénelon, dit-il, en ne fai- 
sant qu’obéir au sentiment habituel de son caractère 
etde son langage, savait mettre plus d’art que Bossuet 
dansses procédésetsedonnertouslesavantages qu'une 
sensibilité touchante et une vertueuse résignation as- 
surent presque toujours à ceux que l'autorité paraît 
opprimer. Bossuet, au contraire, avec son fier dédain 
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pour les mollesses du monde et ses vuines complaisances, 
paraissait quelquefois abuser de sasupériorité, et vou- 
loirarracher, par la seule force de son génie, une vic- 
toire qu’il aurait également obtenue du mérite de la 
cause qu’il défendait (1). » 

Mais il y eut une phase de la querelle vraiment affli- 
geante, où les deux adversaires, quittant le fond de la 
doctrine, s'attaquèrent mutuellement sur les faits par 
des relations contradictoires, et ne surent, ni l’un ni 
l’autre, se garantir « d’un excès devéhémence etmême 
«d'amertume (2).» Bossuet s’effrayait de l'esprit de 
Fénelon: «il en a, disait-il, à faire peur; » l'erreur, 
ainsi défendue, lui paraissait plus dangereuse encore 
par la séductiondu talent. Ilétait aussi peut-être blessé 
de voir Fénelon, un ancien protégé, un élève autrefois 
si docile, et toujours pour lui un jeune homme, lui te- 
nir tête maintenant d’égal à égal, et ne plus rendre à 
son antiquité (le mot est de Bossuet) la déférence accou- 
tumée. Faiblesse humainetropnaturelleauxvicillards, 
et que nous ne penserions pas à blämer, s’il ne sem- 
blait que l’âme de Bossuet düt être, comme son génie, 
au-dessus des misères de Ja vieillesse (3). Il était sur- 
tout trompé par les relations de son neveu qui suivait 
l'affaire à Rome, et lui représentait sous des couleurs 


mensongères la conduite et les intrigues des amis de 


(1) Beausset, Histoire de Bossuet, tome III. 

(2) Mémoires du chancelier d'Aguesseau. 

(3) Bossuct était né en 1626, Fénelon en 1651. À l'époque des 
relations sur le Quiétisme (1698), Bossuet avait soixante-doure ans, 
Fénelon n'en avait que quarante-sept. Celte diférence d'ige entre 
deux hommes ne s'ellaco jamais. 
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Fénelon, et la bonne disposition de leurs partisans 
pour le livre des Hazimes. Il crut donc devoir désabu- 
ser tout à fait les esprits prévenus de l'erreur, en forti- 
fiant la discussion théologique par un exposé de faits 
personnels d'où ressortait, contre Fénelon, un tort 
réel ou apparent « dans les procédés. » Il publia sa 
Relation sur le Quiétisme (juin 1698). Ce livre, un des 
modèles accomplis du genre polémique, donnait à un 
sujet si sérieux un charme irrésistible. À la fois grave 
etdivertissant, il opposait Fénelon à lui-même à deux 
époques de sa vie, sa docilité filiale d'autrefois à sa 
résistance présente. Il couvrait deridicule M** Guyon 
etses livres, etaccablait l'éblouissement de l’archevéque 
de Cambrai en le déplorant. Fauteur de la doctrine de 
cette femme, partisan de ses extravagances, Fénelon 
n'était-il pas jugé? C’était déjà trop dire; car Fénelon 
avait toujours prétendu ne répondre que des inten- 
tions de sa protégée. Bossuet alla bien plus loin: dans 
sonardeur à ne pas mo/br, à ne pas affecter de délica- 
tesses.il s’emporta jusqu’à demander sé cette folie n’était 
pasun pur fanatisme, si l'esprit de séduction n’agissait pas 
dans cette femme, sè celte Pristille n'avait pas trouvé son 
Monton pour la défendre. Combien était outrageante 
cette comparaison, c'est ce que démontre le ressenti- 
ment légitime de Fénelon, le retour fréquent sous sa 
plume de ces deux noms odieux, et le ton sardonique 
dont il repousse ce rapprochement avec deux héréti- 
ques détestables (1). Mais lui-même neparvint pasàse 


@) Le nom de Montan et de Priscille revient onze fois dans la 
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préserver d’exagérations téméraires. Il imputa à Bos- 
suet une cabale qui avait prévenu le monde, troupe 
d’hommestimides, rattachés par l'intérêt à un homme 
puissant, la passion de réussir à tout prix, et le parti 
arrêté de recourirà tous les expédients capables de lui 
assurer le succès (1). Une fois surtout, il parut l’accuser 
de la plus grande prévarication qui puisse être impu- 
tée à un prêtre, c’est-à-dire d’avoir violé le secret de la 
confession. Par un emploi équivoque de ce mot, il 
donna à penser qu’ils’était confessé à Bossuet, et que 
Bossuet avait abusé de son secret. Quoiqu'il ait expli- 
qué plus tard que, par confession, il entendait une 
confidenceintime, non la confession sacramentelle, la 
première impression subsista dans le public et fut un 
objet de scandale. Saint-Simon, qui a au moins ici 
l'autorité d’un rapporteur de l'opinion, raconte, 
comme un fait accepté, que l'archevêque de Cambrai 
avait fait à l'évêque de Meaux /e tour de se confesser à 
lui pour lui fermer la bouche (2). 


Réponse à la Relation sur le Quiétisme et onze fois dans la Réponse 

aux Remarques de l'évêque de Meaux et quatre fois dans une même 
age. 

F0 Voir La Réponse aus Remarque de Monsieur de Meau, 
préambule. 

(2) Déjà, dans une lettre à M®e do Maintenon que nous avons 
citée, Fénelon reprochait à Bossuet d'avoir produit contre Mme Guyon 
ce qu'elle ne lui avait confié que sous Le secret de la confession. Dans 
sa Réponse à la Relation sur le Quiétisme, il paraissait se plaindre 
du même abus de confiance contre lui-même. Voici le texte de Féne- 
lon qu'il convient de citer sans on rien retranchor : 

« Paragraphe XXX. Il (Bossuet) va jusqu’à parler d’uno confession 
générale que je lui confai, et où j'exposais comme un enfant à son 
père toutes les grâces de Dieu et toutes les infidélités de ma vie. On 
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Louis XIV eut aussi plus d’un reproche à se faire. 1l 
ne garda pas longtemps la modération dont nous l’a- 
vons loué. Enreléguant,au mois d’août 1697, Fénelon 
dans son diocèse, il lui avait encore conservé le titre et 
la pension de précepteur des princes. Peu à peu ils’ai- 
grit contre lui. En juin 1698, il le frappa dans son frère 
lôtaau premierles fonctions d'exempt 


desgardes, aux seconds, celles de sous-précepteurs ou 
de gentilshommes de la manche (1). Enfin, en janvier 
1699, il lui interdit tout espoir de rentrer à la cour en 
lui retirant tout à fait son titre de précepteur. L’irrita- 
tion le poussa même à empiéter sur la question reli- 


a vu, dit-il (Bossuet) dans une de ses lettres, qu'il s'était offert à me 
faireuneconfession générale. 1lsait bien que je n'ai jamais accepté cetio 
offre, » Pour moi, je déclare qu'il l'a acceptée, et qu'il a gardé quelque 
temps mon écrit. Il en parle même plus qu'il ne faudrait, en ajou- 
tant tout de suite : « Toût ce qui pourrait regarder des secrets de cetie 
nature sur sos dispositions intérieures est oublié, et il n'en sera 
jamais question. » La voilà ; cetle confession sur laquelle il promet 
d'oublier tout et de garder à jamais le secret, Mais est-ce le garder 
fidèlement que de faire entondro qu'il en pourrait parler, et do se 
faire un mérite de n'on parler pas quand il s'agit de quiétisme? 
Qu'il en parle, j'y consens. Ce silence, dont il se vante, est cent fois 
pire qu'une révélation de mon secret. Qu'il parle selon Dieu; je suis 
si asuréqu'il manque de preuves, que je lui permets d'en aller 
chercher jusque dans le secret inviolable de ma confession. » 

Ges mots : confession générale, secret inviolable, reuforcés des 
infidélités de ma vie, ne pouvaient avoir pour le public que lesensde 
confession sacramentelle. C'était là ce que Bossuet se défendait 
d'avoir accopté. Si Fénelon n’ontondait parler quo d’une lettre intimo 
remise à Bossuet, comme il l'explique dans la Réponse aux Remarques, 
$ var, il fallait, dés le premier jour, faire cette distinction et surtout 
ne pas parler de secret invilable, qui ne s'applique qu'à une véri- 
table confession. 

Q) Dangeau, 2 juin 1698. 
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gieuse qu’ilavait d’abord mise au-dessus de sa compé- 
tence. Il voulut préjuger le jugement du pape par le 
sien. Impatienté des retards de Rome, au bout de la 
première année, il réclamait une décision prompte, 
nette, à l’abri de fausses interprétations, en des termes 
qui signifiaient une condamnation, et il donnait pour 
un des motifs déterminants ses ins/ances et son respect 
filial. Dans les derniers jours, informé que le pape, 
pour ménager la personne de Fénelon, au 
condamner sà doctrine sans le nommer lui-même, par 
unedéfinition canonique des vrais principes de la spi- 
ritualité, Louis XIV signifia qu'un pareil expédient 
manquerait d'exactitude, susciterait de nouvelles dis- 
putes, et ne serait pas reçu en France. «Si Sa Majesté, 
disait-il, voit prolonger, par des ménagements qu'on 
ne comprend pas, une affaire qui paraissait être à sa 
fin, elle saura ce qu’elle aura à faireet prendre des me- 
sures convenables. » Heureusement cette sommation 
menaçantene parvint à Rome que lorsque le jugement 
était arrêté et formulé, et personne ne put accuser le 
pape de n’avoir écrit que sous la dictée du roi. 

Lelivre des Mazxèmes des Saints fut condamné par 
un bref pontifical du 12 mars 1099, pour vingt-trois 
propositions, qui, soit dans le sens des paroles tel qu’il se 
présente d'abord, soit eu égard à la liaison des principes, 
sonttéméraires, scandaleuses, malsonnantes, offensent les 
oreilles pieuses, sont pernicieuses dans la pratique, etmême 
erronées respectivement. C'est dans ces vingt-trois pro= 
positions que se trouvent exposées, ou répétées sous 
diverses formes, les quatre erreurssignalées plus haut. 
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Fénelon, selon sa promesse souventréitérée, adhéra, 


sans délai, à cette sentence; dans un mandement 
adressé à son diocèse et dans une lettre au pape, il con- 
damna lui-même son livre, simplement, absokrment et 
sansombrederestriction. I| n’a jamais eu en sa vie un 
plus beau jour; sa gloire en date et demeure inébran- 
lable sur ce fondement. L'admiration fut unanime, 
sauf dans les sectes séparées de l'Église. Bossuet lui- 
même le constate dans son rapport sur le Quiétisme à 
l'assemblée du clergéen 1700. D’Aguesseau relève en 
outre, à lhonneur de Fénelon, cette circonstance que 
la soumission de l'archevêque de Cambrai est un 
exemple, peut-être unique dans l'Église, d’une que- 
relle de doctrine terminée par un seul jugement. Le 
maître s’étant rendu sans réserve el sans retour, au- 
cun des disciples n’aeu la pensée de continuer ou de 
renouveler la résistance. J 

Louis XIV trouva pour lui-même, dansle bref d’In- 
nocent XI, l'occasiondereprendreles doctrines galli- 
canes contre l'autorité pontificale,et de serelever d’un 
échec reçu pendant la guerre. Il avait dû, en 1693, 
s'engager à ne plusrendre obligatoire dans son royau- 
me l’enseignement dela doctrine des Quatre Articles, 
et retirer son édit de 1682. Mais, l'infaillibilité ponti- 
ficale n’a yant pas été encore définie canoniquement,il 
n’était pas défendu de soutenir en attendant, comme 
opinion, la nécessité du consentement de toute l'É- 
glise pour valider irrévocablement les jugements du 
pape, en matière de foi. Cette opinion était celle du 
roi, des hommes du roi dans les parlements, et de dif- 
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férents évêques, comme nous l'avons vu. Leroitrouva 
opportun de la ranimer, de la mettre en pratique à 
propos del’acte pontifical qui condamnait les Marimes 
des Saints. Cette condamnation, tant réclamée, était 
bienacceptée « au fond, dit Dangeau, et on n’y deman- 
dait rien de plus, mais elle avait dans sa forme quel- 
que chose qui neplaisait pas (1), » c'est-à-dire les for. 
mules : molu proprio, ex certia scientia nostra, deque po- 
testatis apostolicæ plenitudine (2), d'où il résultait un 
jugement définitif. Le roi, avant de la faire enregis- 
trer, voulut qu’elle füt soumise au consentement des 
évêques. On fit alors ce qui ne s’était pas encore fait: 
dans chaque province ecclésiastique, par ordre du roi, 
les évêques se réunirent en assemblée métropolitaine, 
et acceptèrent le bref après examen. On entendit en- 
suite l'avocat général d’Aguesseau, au parlement de 
Paris, revendiquer pour les évêques le droit de juger 
la doctrine avant le pape, ou avec le pape, ou aprèsle 
pape (3), et opposer aux formules de l'autorité ponti- 
ficale la réserve empruntée à un concile d'Espagne : 
Salva priscorum canonum auctoritate (4). Après ces for= 
malitésseulement, lebref fut énregistré. Ni Louis XIV 
nid’Aguesseaunesemblents'étreapercusqu'ilsétaient 
eux-mêmes infidèles à leur opinion. L'assemblée de 
1682 avait exigé le consentement de toute l'Église 


{1) Dangeau, Journal, 4 avril 1699. 

(2) De notre propre mouvement, de notre certaine science, et de 
la plénitude de la puissance apostolique. 

(3) Ce sont les paroles mêmes do d'Aguossoau dans ses Mémoires. 

4) Note du duc de Luynes sur le Journal de Dangeau. 
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(totius Ecclesiæ) pour valider les jugements ponufi- 
caux;ici ce n'étaient encore que les Églises de France, 
qui avaient parlé, etnon pas l'Église universelle. Ils se 
pressaient trop,même dans leur système, d’enregistrer 
le bref. Mais il s'agissait pour le roi de prendre sa re- 
vanche de cequ’Innocent XII avait obtenu de lui en 
1693, et de remettre la main au gouvernement de l'É- 
glise, comme à cette époque il relevait son prestige 
dans toutes les parties de l'administration. 
11 avait même eu la pensée d'envoyer dans les as- 
semblées méiropolitaines des commissaires royaux; 
à quel titre et dans quel but? Ces laïques ne pouvaient 
prendre partaux délibérations, même par voie de con- 
seil. Ils n’aureient paseu d’autre mission que de conte- 
nir les évêques dans leur devoir, ce qui voulait dire l’o- 
béissance aux' volontés du roi; leur présence ainsi 
expliquée eût avili les évêques aux yeux des peu- 
ples. Bossuet formula ces objections avec tant d'élo- 
quence, qu’elles firent impression sur Louis XIV. Le 
roi, averti par là que ses intentions étaient devinées,ou 
rassuré sur les dispositions des évêques, secontenta de 
se fier à eux, comme il le dit. Mais à quelque temps de 
là (1702), il laissa voir un désir ma ifeste de soumettre 
à l'État l’enseignement de l’Église. Le chancelier pré- 
tenditsubordonner désormais l'impression des écrits 
dogmatiques des évèques à l'examen et à l'approba- 
tion d'un théologien choisi par lui; etce futsur Bos- 
suet que la prétention tomba, à propos d’une instruc- 
tion pastorale ei d’une cireulaire que l’évêque de 
Meauxavait préparée contre la traduction du Nouveau 
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Testament de Trévour. À en croire le chancelier, les 
droits de la souveraineté royale étaient intéressés à 
cette innovation. Les évêques ayant quelquefois à per- 
mettre ou à interdire des livres de religion, s’ilsexer- 
çaient ce pouvoir en dehors de la surveillance de l'É 
say 


tat, ils s’arrogeaient un droit souverain ; cai nt 
bien le droit d'examiner et d'approuver, mais le droit 
de permettre et de défendre n’appartenait qu’au roi. 
Louis XIV, il en convenait lui-même, était fort tou- 
ché de ce raisonnement. Bossuet récalcitra avec éner- 
gie, avec indignation même. « On veut, écrivait-ilau 
« cardinal de Noailles, mettre l’Église sous le joug ; 
« pour moi j'y mettrai la tête; je ne relâcher: 
« ce côté-là. » Il demandait si les évêques, les déposi- 
taires de la doctrine et les supérieurs des prêtres, de- 
vaient être assujettis au jugement de léurs inf 
Il rappelait que jusque-là le roi, non plus que ses pré- 
décesseurs, n’avait jamais fait dépendre de ses magis- 
trats les décrets, statuts, mandements eLordonnances 
des évêques. Ilexpliquait que les permissions et les dé= 
fenses des évêques n’ont rapport qu’à la conscience, et 
n’entrainent d’elles-mêmes aucune application d’au- 
torité temporelle, tandis que les permissions et les 
défenses émanées du souverain s'étendent à tous les 


en de 


leurs, 


actes de la société extérieure, et ont pour sanction na 
turelle la force de la puissance civile. Iln’en vint pas 
äboutsans peine. Ileut à rédiger plusieurs mémoires, 
à soutenir plusieurs fois avec le roiet le chancelier des 
conférences de quatre heures, et à combattre jusqu’au 
dernier moment l’objection tirée du bien de P État, et 
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de la sûreté de la personne de Sa Majesté. À lafin, le roi 
invita le chancelier à céder; celui-ci, pour sauver son 
honneur, affecta despécifier explicitementque, si les 
évêques restaient libres de publier, sans l’examend'un 
théologien du roi, les ouvrages de religion et de doc- 
trine, ils seraient soumis, comme les autresauteurs, à 
l'examen des censeurs royaux, pour tous ouvrages 
traitant de jurisprudence, d'histoire, de philosophie, 
de sciences et de lettres, Il était d’antant plus assuré 
d’avoir raison sur ce dernier point que jamais Bossuet 
niles évêques ne l'avaient mis en doute (1). 

La querelle du Quiétisme avait fait une victime. Fé- 
nelonen sortait disgracié du roi. Quelques semaines 
après le jugement du pape, en mai 1699, nne décou- 
verte imprévue eonfrma pour toujours cette antipa= 
thie. Deux cents pages du Télémaque, déjàimprimées, 
furent saisies par l'autorité, et l’on sut quelelivreétait 
de l'archevêque de Cambrai. La censure que le roi 
crut y voir de son gouvernement, et la faveur de la 
maliguité publique et étrangère fortifiant ce soupçon, 
devaient rendre le prince inexorable. Nous aurons ce- 
casion de parlerailleurs du Télémagueet delapolitique 
qu’il renferme. Pourle moment, terminons notre re- 
vue par un résumé des efforts de Louis XIV pour ae- 
commoder lesaffaires des religionnaires protestants. 


(1) Gedébat appartient à l'an 1702, Nous l'avens rapporté ici parce 
quil lait suite natarelle aux faits qui terminent la question du Quis= 
fisme, et qu'il aunit été difficile de lui trouver une autre placo dans 
’encemblo do celle histoire. Le chancelir en quoslion était Pont- 
chartrains 
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Plusieurs historiens ont reconnu dans Louis XIV, 
après la conclusion de la paix, une disposition est 
mable à adoucir lesrigueurs déployées contre les cal- 

* vinistes. Les faits n’y contredisent pas. Au dehors, 
parcaleul politiquesans doute, il consentit à des con- 
cessions qu'il aurait rejetées comme une atteinte à ses 
droits pendant la guerre. Il amnistia quelques réfugiés 
du crime, le plus grave ses yeux, d'avoir pris du ser- 
vice contre lui à l'étranger. Un La Forestétait devenu 
lieutenant général en Angleterre, où il jouissait parti 
culièrement de la faveur de Guillaume. Celui-ci solli- 
citait pour son protégé la faculté de vendre les biens, 
d’une valeur de cent mille écus, qu’il possédait en 
France ; le roi, pour satisfaire Sa Majesté britannique, 


donna cette permission, et quelques jours après, tou- 
jours à la recommandation de Guillaume, en accorda 
autaut au beau-frère de La Forest (1). Au dedans, il 
modifia sensiblement les procédés de l'administration 
à l'égard des huguenots. Les intendants ne furent 
plus chargés exclusivement de ces affaires ; le soin en 
fut rendu en grande partie aux officiers de justice. 
Dans les cas extraordinaires, l'intendant, au lieu 
d'agir par lui-même, dut informer le roi et attendre 
ses ordres. Jusque-là le roi traitait des questions de 
religion au Conseil des Dépèches. Il en résultait un 
encombrement qui pouvait leur nuire aussi bien 
qu'aux autres. Un conseil spécial fut établi (juillet 
1699),composé du chancelier, du duc de Beauvilliers, 


{1) Dangeau, Journal, 21, 31 janvier 1609. 
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de tous les secrétaires d’État, pour examiner à jour 
fixe et à loisir les intérêts huguenots. Une ordon- 
nance du 13 décembre 1698 maintenait l'interdiction 
detont exereice publie du eulte réformé ; l’exelusion 
des charges dejudicature, de greffiers, de procureurs, 
denotaires, subsistait contre tous ceux qui ne faisaient 
pas profession de la religion catholique ; injonction 
était faite aux parents d'envoyer aux écoles établies 
dansles paroisses leurs enfants au-dessous de l'âge de 
quatorze ans; une autre ordonnance du 29 décembre 
n’accordait la rentrée en France et la restitution de 
‘ leurs biens aux fugitifs qu’à la condition d'abjurer 
dans six mois(1). Mais les huguenots étaient exhortés 
et non plus contraints à assister à l'office divin. Une 
instruction jointe à l'ordonnance du 13 décembre ne 
permettait plus d’obliger les nouveaux convertis àap- 
procher des sacrements, eomme quelques officiers 
l'avaient fait par un faux zèle. Un mémoire adressé aux 
évêques leur recommandait de procéder, pour rame- 
ner les hérétiques , par un système d'enseignement 
approprié à leurs besoins età leurs préjugés, par une 
conduite pleine de douceuret de charité, par une pro- 
tection digne de leur confiance. Enfin, plusieurs des 
pénalités furent supprimées, par lesquelles on avait 
cru épouvanter l'obstination ou la rechute dans l’hé- 
résie, « Le roi ne veut plus, écrivait Pontchartrain (2), 
« qu'on traîne sur la claie les cadavres des nouveaux 


(1) ambert, lome XX : texte des deux ordonnances. 
(2 Depping, Correspondance administrative : lettre de Pontchar= 
train au premier président de Paris. 
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« catholiques coupables d'avoir déclaré en mourant 
« qu’ils persistaient dans la religion protestante, ni 
« imposer l'amende honorable à ceux qui, après cette 
« déclaration, reviennent de leurs maladies. Ces deux 
« peines produisent toujours un mauvais effet. » 

Sice n’est pas là une véritable tolérance, elle n’est 
pas plus défectueuse que celle qu'un des principaux 
chefs du protestantisme, Burnet, essayait alors defaire 
prévaloir en Angleterre. Un bill fut proposé (1699) 
pour dépouiller de sés biens tout héritier qui, parvenu 
à l’âge de dix-huit ans, ne préterait pas les serments 
d’allégeance, de suprématie ex de test. Ce bill condam- 
nait aussi tous les prêtres papistesau banniss 
à la prison perpétuelle. Cent mille livres sterling 
étaient la récompense de celui qui découvri 
prêtre papiste dans des circonstances suffisantes pour 
constater son identité. « Je votai pour ce bill, dit Bur- 
net, maloré mes principes de tolérance, parce que j'ai 
toujours cru que legouvernementavait le droit d’ex- 
pulser ceux d’une secte dont les sentiments sont in- 
compatibles avec le repos et la sécurité publiques. » 
«Je croyais aussi, ajoute-t-il, que les catholiques con- 
sciencieux, plutôt que de prêter un pareil serment, 
vendraient leurs biens, et, peu à peu, délivreraient 
l'Angleterre de tous les papistes. » IL tient à son sys- 
tème, car, après avoir constaté que le bill n'eut pas de 
suite, ille recommande comme un plan sur lequel le 
Parlement pourrait se régler en cas que les papistes 
donnassent quelque sujet de plainte (1). 


ment ou 


it un 


(1) Burnct, Histoire de ce qui s'est passé pendant sa vie, année 1600. 
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Avouons que les concessions de Louis XIV étaient 
insuffisantes. Elles le devinrent encore davantage 
lorsque l’intendant du Languedoc, Baville, appuyé de 
plusieurs évêques de la province, représenta qu’il y 
avaitdanger pour l'œuvre des conversions à ne pasfor- 
cerles nouveaux convertis d’assister à la messe. Ils al- 
léguaient l'exemple de Jeanne d’Albret, les peines de 
Famende, de la prison, et d’autres plus fortes, édic- 
tées par cettereinecontre les catholiques du Béarn qui 
refusaient d'assister aux prêches. Bossuet lutta inuti- 
lement contre cette réclamalion qui ne lui semblait 
bonne qu'à encourager l'hypocrisie et le mépris du 
culte catholique. Louis XIV à lafin laissa faire Baville; 
c'était l'autoriser à susciter de nouvelles irritations 
dans le Languedoc.Partout ailleurs il fut entendu que 
personne ne pouvailêtre contraint d’allerà lamesse{1). 
Mais, à ce grief supprimé, des agents emportés trou- 
vèrent moyen d'en substituer d'autres non moins per- 
nicieux. À Caen, par exemple, Foucauld, de concert 
avee l'évêque de Bayeux, avait annoncé des confé- 
rences pour l'instruction des hérétiques. Il prétendit 
y assister lui-même. 11 ÿ parla d'un ton de menace, 
railla l'espoir que les religionnaires avaient en vain 
placé dans les puissances étrangères, et affirma que le 
roi saurait rendre tout son royaume aussi catholique 
que l'Espagne. Les protestants alléguaient en leur fa- 
veur l’article x1 de l'ordonnance de révocation qui 
leur permettait de rester en France sans leur prescrire 


{1) Voir Histoire de Bossuct, tome IV, chapitre xt. 
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dese faire catholiques. Il voulut leur ôter cette der- 
nière ressource ; le roi, selon lui, n'entendait pas leur 
laisser cette liberté, puisqu'il faisait abattre ce qui re: 
tait de leurs temples, et qu'il avait ban 
tres (1). Lorsque l’erhortalion recommandée parle roi 
étaitainsi entendueet présentée par ses agents, il était 
difficile de comprendre en quoi elle différait de la 
contruinte. 

Le plus grand danger pour l'autorité était dans l'in- 
terdiction absolue du culle réformé en commun.Ceux 
qui s'obstinaient à ne pas abjurer, ceux qui, malgré 
une abjuration extérieure, demeuraient secrètement 
dans leur ancienne croyance, essayaient sans cesse 
de seréunir, selon leurs usages, en dépitde l'autorité 
étant une contravention contre la loi 
ersroyaux étaient autorisés à la punir; 


leurs minis- 


d’alors,les offic 
mais, la contravention se justifiant par un devoir de 
conscience, la répression n’était plus,aux yeux des op- 
posants, qu'un acte de tyrannie. De ce sentiment à la 
onet un 


révolte il n'y a qu'un pas. Vienne une occas 
chef, la guerre civile éelste violente et impitoyable. 
L'occasion sera la guerre de la suecession d’Espagne; 
le chef, l'organisateur des camisards. 


(1) Mémoires de Foucauld, année 1699. 
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ambassades — Négreiations mhtives à la succession d'Espasne. — Les 
tendants, — Traités de partage éventuel, — Testament de Charles 11 en 
‘ua prince français, — Philippe V roi d'Espagae 


1698 pourrait être appelée l’année des ambassades. 
Le rétablissement des relations internationales, après 
une guerre européenne de dix années, frappa en effet 
les contemporains comme une consécration dela paix, 
etreçut, decetteimpression publique,une importance 
dont l’histoire doit tenir compte. Un trait encore re- 
marquable de ces ambassades, c’est qu’enrenouvelant 
leurs rapports, la France etses anciennes rivales mi- 
rentune véritable gloire à prouver leur grandeur par 
leur magnificenee, à s’égaler ou à se surpasser dans la 
paix commeelles s'ÿ étaient obstinées dans la guerre. 
En France surtout, les Mémoires particuliers, les cor- 
respondances et les gazettes sont remplis de cette 
vanité. 

« Le comte de Portland, dit Saint-Simon, à lafin 
« de 1697, fut destiné (par Guillaume) à l'ambassade 
« de France; le comte de Tallard à éelle d'Angle- 
« terre; Bonrepos à celle de Hollande, qui fut relevé 
« en Danemarck par le comte de Chamilli, neveu du 
« lieutenant général. Quelque temps après, Villars, 
« commissaire général de la cavalerie, fut choisi pour 
« envoyé à Vienne; Phélippeaux, maréchal de camp, à 
« Cologne; des Alleursà Berlin; du Héron, colonel de 
« dragons, à Wolfenbuttel; d'Iberville à Mayence. 
« J'aurai lieu de parler ailleurs de Puysieux, qui alla 
« en Suisse, et d’Harcourt en Espagne. » 
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D’Harcourt était le premier à son poste (décembre 
1697). Mais pendant qu'il attendait à Madrid le mo- 
ment propice d'être reçu parCharlesTT,etétudiait sans 
bruitles aspirations politiques delanation espagnole, 
l'ambassadeur extraordinaire de Ga 
favori Portland, arrivait à Paris, au milieu du plus 
grand faste que l'Angleterre eût encoredéployé à l'é- 
tranger. Chevaux, livrées, v 
richesse incomparable, disent les Anglais (1); son ear- 
rosse d'apparat, traîné par huit chevaux gris napoli- 
tain, attira particulièrement la curiosité du public. On 


ame LE, son 


selle, tout était d'une 


voyait en outre à sa suite douze gentilshommes d’une 
grandefortune dont lescarrosses,les chevauxetles do- 
mestiques, é un tel chef. 
Cependant, dès le lendemain, le: 


ient dignes d'accum pa 
SFr 


ent pas Inicéderle premie 


ais, SC COM pa- 


rant à leurhôte, n'entend 
rang. « Milord Portland, disait Racine, fit hier son 
entrée, tout Paris y était : maisilme semblequel'onne 
parleque de la magnifieence deM.de Boufflers qui l'ac- 
compagnait, et point du tout de celle demilord(2). » 
Dangeauéerivaitäson tour:«L'entrécaétémagnilique, 
mais beaucoup moindre qu’on ne l'avaitcru ; »eLun 


mois après il se plaisait à noter que la livrée et les car- 
rosses que M. de Tallard menaità Londres étaient plus 
magnifiques que ceux de milord Portland (3). Le re- 
présentant de l'Angleterre voulut tenir table ouv 


yrecevoirles Anglais de considération et les Franç 


(1) Macaul:y, Histoire de Guillaume LIT 
@) Racine, Lettres à son fils, 1698. 
(3) Dangear, Journal, 9 février, 11 mars 168. 
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les plus distingués. Il y déployait un luxe princier ; et 
pour ne rien perdre de sa gloire, il laissait pendant le 
repas les portes ouvertes aux curieux avides de con- 
templer l’amphitryon au milieu de ses convives. Ilne 
découragea pas les Français. Toutes ses avances, toutes 
ses profusions lui furent rendues largement. D’un c6- 
té, Louis XIV, pour le gagner à ses projets politiques, 
le combla d'amabilités; il le promena lui-même dans 
les jardins de Versailles ; il ordonna à Mansard et à 
Villeroi de lui faire les honneurs deMarly et de Fon- 
taincbleau, lui réserva dans les repas sa place au- 
dessus de quiconque n’était pas prince du sang; il 
l’admitun soir à porter lebougeoirau eoucherroyal, et 
un autre jouril le fit entrer à l'intérieur de ce balustre 
interdit jusque-là aux ambassadeurs étrangers. De 
leur côté les princes, Dauphin, Orléans, Condé, lui 
prouvérent dans des fétessplendides qu'il n'avait rien 
à leurapprendre. À Saint-Cloud, on admira dans un 
diner une invention nouvelle, fort dispendieuse, un 
surtout de table en vermcil doré, et à l'issue du repas, 
ilse trouva toutes prêtes des calèches à six chevaux 
pour parcourir le pare et en visiter à l’aise toutes les 
eaux (1). À Chantilly, chasses et concerts précédèrent 
ou suivirent les festins. Chaque membredelalégation 
anglaise avait son garde-chasse; par un raffinement 
d'attention, le cidre des meilleurs erus d'Angleterre 
était servi à côté des vins de Champagne et de Bour- 
gogne; et, ce qui parut encore plus admirable aux 


(1j Mercure d'avril 1698. 
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itinter- 


Anglais, et supérieur à leurs habitudes, il ét 
dit aux domestiques deSon Altesse Royale, derecevoir 
des étrangers aucun présent. 

De semblables démonstrations s'accomplirent sur 
d’autres points de l'Europe, à Vienne, par exemple. 
Villars n’arrivait pourtant à la cour d'Autriche qu 
vec le titred’envoyé. Noussavonsque la France n'avait 
jamais d’ambassadeurà Vienne, parce quesa prétention 
tcontestée par la bran- 


à la préséance surl'Espagne 
che cadette de la maison de Habsbourg. Pour ne pas 
se voir disputer Le rang qu'elle réclamait, elle évitait 
dedonnerà sonreprésentantla dignité nécessaire pour 
l'oceuper. Dès lors, un simple envoyé qui n'avait pas 
Les droits d'ambassadeur n’était pas tenu d'en déployer 
l'appareil. Villars ne s’en présenta pas moins avec 
tous les signes extérieurs d’une puissance de premier 
ordre. Il amenait trois carrosses à huit chevaux, qua- 
tre chariots attelés de même, un mobilier considéra= 
ble sur six charrettes. Sa suite était composée de six 
pages, de quatre gentilshommes, et d’une multitude 
de domestiques. Ses réceptions et ses repas furent en 
raison de cet élalage (1). La Hollande elle-même ne 
resta pas en arrière des rois.Sesambassadeurs ne paru- 
rent à Paris que vers la fin de l'année, au mois de sep- 
tembre ; mais ils eurent comme les Anglais la satisfac- 
tion d'encombrer les rues et de barrer le chemin aux 
gens paisibles. Le récit qui s'en tronve dans une lettre 
de Racine est charmant de naïveté : « Nous vimes, il y 


() Mémoires do Villars, première partie. 
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« a huit jours, une autre entrée, ma femme, votre 
« sœur et moi, bienmalgré nous : c’était celle des am- 
« bassadeurs de Hollande, que nous trouvämes dans 
« la rue Saint-Antoine lorsque nous y pensions le 
« moins; et il nous fallut arrêter pendant plus de deux 
« heures dans le méme endroit, Les carrosses et les li- 
« vréesme parurent fort belles. » On sent que l’éloge 
lui coûte un peu; heureusement il s’en dédommage 
aussitôt par une comparaison à l'avantage de la France. 
Ù Quelques jours auparavant l'ambassadeur français en 
Hollande, Bonrepos, auquelson filsétaitattaché, avait 
fait son entrée officielle à La Hayeavec beaucoup d’é- 
elat et force rasades à la santé de nombreux personna- 
ges. Le bruit en avait retenti dans les gazettes. Racine 
en avait lu des détails encore plus complets dans une 
relation de son fils. Ils’en empare pour. établir la su- 
périoritéde la France sur la Hollande : « Je vois bien, 
« parvotreréeit etpar celui de la Gazette de Hollande, 
« que votre entrée était tout autrement superbe que 
« celle-ci (1). » 

Sous ces airs de fêtes et d'amitié, s’agitaient des in- 
térèts très-sérieux. Portland avait voulu profiter de 
l'occasion pour assurer une satisfaction nouvelle, un 
dernier gage de sécurité à Guillaume. Ce n’était pas 
assez pour le gendre de Jacques IT d’avoir prémédité 
de si loin le renversement de son beau-père et d’avoir 
pris sa place. Ce n’était pas assez d’avoir contraint le 
roi de France à se dédire d’une opposition de dix ans, 


(1) Racine, Lettres à son fils, 31 soptembro 1698. 
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età reconnaître lenouveau roi de la Grande-Bretagne 
comme un égal etun allié. Tant que Jacques [1 hab: 
tait Saint-Germain avec une cour et tin élat royal, 
Guillaume n’était pas content ni tranquille ; il voy 
une menace dans cette ombre d’uneancienne puis- 
sance ; il enviait au malheur cette consolation, à la 
vieillesse cet asile. Déjà, au congrès de Ryswick, dans 
leurs conférences particulières, Portlandavait abordé 
la question auprès de Bouflers ; mais le Françi 
éludé la solution sans formuler ni refus ni promess 
eninsinuant que le roi ne consentirait jamais à rel 
guer au loin et dans une obscurité tr 


avait 


ste un parent, un 
ami dont il voulait au moins atténuer l'infortune par 
il était d 
sa cause par la force. L'impatience d'obtenir lacon- 


ses procédés, impuissant à soutenir 
dition fondamentale de la paix, la recomnaisance par 
Louis XIV, avait empêché Portland d'insister, Au 
moment de l'ambassade, au milieu des amabilités 
qu'on lui prodig 
charge. Il alléguait les dangers de Guillaume, 
sentait comme autant de tentatives d’assassinal contre 
son maitre les eflorts des Jacobites pour ramener leur 
roi en Angleterre, il dénonçait dans la situation de 
Saint-Germain un voisinage justement suspect, la voie 
abrégée aux conspirateurs pour correspondre avec 
leurs complices d’outremer. De tels arguments n'é- 
taient ni persuasifs ni même intéressants. Nous avons 
déjà vu ce qu'il fallait eroire des imputations d'assas- 
sinat(Voirtome V, page 5014\; etaprès que Guillaume 
avait tiré si bon partidu voisinagedel’'Angleterreet de 


ait, il erut pouvoir rever 
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la Hollande pour conspirer son invasion , Jacques II 
avait bien eu le droit d’user du voisinage de la France 
et del'Angleterre pour conspirer son rétablissement, 
L’agresseur ne devait s’en prendre des représailles 
qu’à lui-méme. Le seul grief fondé, c'eàt été que, de- 
puis la paix, Jacques IT eût renouvelé ses tentatives et 
que la France l'eüt appuyé : or Portland ne pouvait 
formuler aucune plainte de cette nature. Il échoua 
donc complétement. Torcy, secrétaire d'État pour les 
affaires étrangères, lui répondit le premier que sa de- 


mande ne serait pas accueillie, qu'il serait même inu- 
tile de la soumettre au roi. Boullers, Villeroi succes- 
sivement luifirent prévoir le mème refus. Portland 
s’obstina à aller jusqu’au roi, également en vain. 
Louis XIV répéta qu'il tiendrait sa parole et con- 
serverait la paix à l'Europe en s’abstenant de tout 
ce qui pourrait nuire au gouvernement de l'Angle- 
terre tel que la paix l'avait consacré, mais qu'il 


n'entendait pas refuser un asile à un parent, à un 


roi malheureux, ni le contraindre à partir. Rien 
ne fut changé aux habitudes de Jacques IT et à ses 
relations avee la cour de France. On s’attacha seule- 
ment à épargner à Portland des rencontres désa- 
gréables. Les Anglais de Saint-Germain furent invités 
à ne se présenter ni à Paris ni à Versailles, sur le che- 
min de l'ambassadeur de Guillaume. Portland fut 
toujours prévenu à temps et à propos pour ne pas se 
trouver face à faccavec le roi réfugié. Un jour, au mo- 
ment de partir pour une chasse à Meudon, il fut 
averti par les soins du Dauphin que Jaeques II s’ y 
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trouverait. Il avait déjà mis ses bottes ; il dut se débot- 
teret rester chez lui. Ces contrariètés le poussèrent à 
se donner une petite satisfaction, trop vile mème au 
gré de Guillaume. Il déclara que, Jacques IT restant à 
Saint-Germain, le douaire de la reine Marie de Mo- 
dène, dont le règlement avait été réservé à Ryswick, 
ne serait pas payé par l'Angleterre, Guillaume crai- 
gnait que cette négociation mal entamée n’embarras- 
sât son envoyé dans sa conduite future (1). Il n’en fut 
rien cependant. Ce fut avec Portland que Louis XIV 
abordale premier l’affairede la succession d'Espagne. 

Depuis tant d’années que la succession espagnole, 
avant d’être ouverte, faisait la principale préoccupa- 
tion des politiques de toutes les nations, les avis en 
étaient venus à se partager entre trois candidats qui 
fondaient leurs prétentions sur leur parenté avec 
Charles II et ses prédécesseurs, à savoir: le Dauphin 
de France, le prince électoral de Bavière et l'empereur 
Léopold. Pour apprécier leurs titres, disons quelques 
mots des alliances de famille sur lesquelles chacun 
s’appuyait. , 

Deux fois, dans le xvn° siècle, une double alliance 
matrimoniale avait été conclue entre l'Espagne d’une 
part, là France et l'Empereur de l’autre. Anne d'Au- 
tiche, fille ainée de Philippe III, avait épousé 
Louis XTIT; Marie-Anne, lille cadette de Philippe LIT, 
avait épousé l’empereur Ferdinand II. Plus tard, Ma- 


(1) Mémoires de Torcy. Siriema de Grovestins: Histoire desrivalités 
des puissances maritimes et de la France, quatrièmo partio : Guil- 
lame Ill et Louis XIV. Lottro de Guil'aums à Hleinsius, fevrier 168 


Google 


SUCCESSION D’ESPAGNE 81 


rie-Thérèse, fille aînée de Philippe IV, avait épousé 
Louis XIV ; Marguerite-Marie, fille cadette de Phi- 
lippe[V,avaitépousé l’empereur Léopold. Louis XIV 
et Léopold étaient donc fils de deux sœurs, maris de 
deux sœurs, cousins germains et beaux-frères. Dans 
les deux cas, la fille aînée du roi d’Espagne ayant 
épousé le roi de France, les princes français issus de 
ces mariages semblaient exelure par la primogéniture 
les princes autrichiens. 

En second lieu, le mariage de Léopold avee la se- 
conde fille de Ph 
seule héritièredes droits de sa mère. Cettefille, mariée 
à l'électeur de Bavière, était morte laissant un fils ; 
mais ce fils prenait à son tour la place de sa grand’- 
mère et exeluait les princes autrichiens. Léopold, 
marié en secondes noces à une princesse palatine, et 
ses deux fils, Joseph et Charles, nés de ce second ma- 
riage, étaient exclus par le petit-fils de l'Espagnole 
Margnerite-Marie 

Léopold n'hési 
etles droits du Bavarois son petit-fils.Contre les Fran- 
qais, il alléguait les renonciations souscrites par Anne 
d'Autriche et par Marie-Thérèse, et les actes des rois 
d’Espagncconfirmantcesrenonciations.Ilexistaitune 
déclaration de Philippe IIT, dans laquelle, vu la re- 
nonciation de la dame Anne, femme de Louis XIII, sa 
fille aînée, il transportait à la cadette, femme de Fer- 
dinand IIL, le nom de sa fille aînée et unique, et tous les 
droits à son héritage, si lesmâles venaient à manquer 
Il existait un testament de Philippe IV, qui, en vertu 


LOUIS XIV, — Te VI. 6 


ppe IV w’avait donné qu’une fille, 


it pas a nier les droits des Français 
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de la renonciation de sa fille aînée, Marie-Thérèse, 
femme de Louis XIV, appelait, à défaut des mâles, la 
cadette Marie-Marguerite, femme de Léopold, à l'Aéri. 

. dage universel de tous ses royaumes, états et seigneuries(1). 
Des titres aussi formels semblaient exclure sans ré- 
plique la postérité des aïnées, etinterdire toute préten- 
Lion à la France. 

Mais si la postérité des eadettes était substituée aux 
ainées, la première cadette par rang de proximité était 
Marguerite-Marie, femme de Léopold, ou, puisqu’elle 
était morte, sa fille, l'électrice de Bavière, ou, puisque 
l’électrice était morte aussi, son ayant droit, son fils, 
le prince électoral. Si ce n’était plus le Dauphin de 
France, c'était le prince électoral de Ba ë 
cluait l'Autriche. Mais Léopold n’était pasplusembar- 
rassé pour frustrer son petit-fils le Bavarois que pour 
éconduire son cousin le Français. À l'entendre, sa 
fille, en épousantl'électeurde Bavière, avait renonc® à 
tous ses droits sur l'Espagne; la postérité de la cadette 
Marguerite Marie était déchue par là aussibien que la 
postérité de l'aînée Marie-Thérèse; les deux filles de 
Philippe IV étaient également déboutées de toute 
prétention à la succession d’Espagne. Il n'y avait dès 
lors à chercher d’héritier que dans la postérité de 
Philippe IT; et comme, dans cette descendance , 
Louis XIV était écarté par la renonciation d'Anne 
d’Autriche, Léopold restait seul à recueillir par sa 


re qui Ex= 


{) Voir ess actes dans le manifsste de l'empereur à propos de l'a- 
vénementde Philippe V, dans Dumont : Corps diplomatique, lome VIIL. 
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mère tout l'héritage qu'il ne permettait pas au prince 
de Bavière de recueillir par la sienne. 

L’incomparable rapacité de la maison d'Autriche 
était seule capable de croire à de pareils arguments. 
En admettant contre les prétentions de la France la 
validité des renonciations tant alléguées, il était beau- 
coup moins facile de condamner le prince électoral 
sur ces raisonnements de circonstance inventés par 
le grand-père contre son petit-fils. Les rénonciations 
elles-mêmes, à force d’être mises en avant et contre- 
dites, avaient beaucoup perdu de leur autorité. Elles 
avaient contre elles les propres aveux de Philippe IV 
ensignantla paix des Pyrénées (1), les aveux de ses mi- 
nistres dans diverses négociations (2), les arguments 
déduits par Louis XIV dans son Traité des droits de 
da Reine Très-Chrétienne en 1667 (3), le silence de la 
paix d’Aix-la-Chapelle sur ces réclamations (4), et sur- 
tout le traité de partage éventuel conclu en 1668 entre 
Louis XIV et Léopold(5); à cetteépoqueoùsa première 


(1) Voir tome 1, page 428: à l’articlo delarenonciation, Philippo IV 
dit : « Ceci est une fadaiso (patarata); si les ls me manquent, ma 
fe hérite de droit. » 

(2 Voirtomelll, chapitre xvrr, page 336 : les négociateurs espagnols 
déclarent qu'ils se souciont de cette renonciation comme d'un gant. 

(8) Tome Ill, ibid, pago 340. 

(4) Tome I, ibid, page 368 : Otservations sur le sens de la paix 
d'Ax-l-Chapelle. 

() Tome 11, bid., page 351. Louis XIV, appréciant co traité, dit: 
« Co fat une merveilleuse conûrmation des droits de la reine, et un 
aveu fort exprès de la nullité des rononciations ; acte d'autant plus 
important qu’il était fait par la partio même qui avait intérét à les 
soulenir. » 
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femme vivant encore lui aurait apporté à lui-même la 
dela succession espagnole, Léopold nes’était pas 


moi! 
avisé de remonter aux droits de sa mère pour revendi- 
quer le tout; il reconnaissait à sa belle-sœur autant de 
droits qu’à sa femme et luiabandonnait l’autre moitié 
pour la France. Sans doute la terreur de la prépondé- 
rance française avait disposé l'opinion plus favorable- 
ment pour l'Autriche; au début de la seconde coali- 
tion (1689) ‘la Hollande s'était engagée à reconnaître 
Léopold pour l'héritier unique de la monarchie espa- 
gnole. Mais c’était unacte d'emportementqui serait ré- 
voqué dès que lecalme rétablidanslesesprits laisserait 
voirledanger pour l’équilibreeuropéen de réunirl'Es- 
pagne etl'Autriche en uneseule puissance. La paix ne 
tarda pas à produire cet effet naturel. Si l’intérét de la 


questionespagnolegrauditdansles esprits,ce fut parce 
quela crisedela solution paraissaitde jouren jour plus 
prochaine, bien plutôt que par adhésion aux appétits 
autrichiens : on croyait généralement àun partage, à 
une transaction entre les prétendants. 

De l'aveu d'hommes politiques ennemis de la 
France,les droits de Louis XIV, en dépit des renoncia- 
tions, étaient les mieux fondés (1). Mais il importait à 
Louis XIV de bien déterminer dans quelle forme, dans 


() Sirtema de Grovestins, tome VI, pago5d : « Il est incontestable 
que de tous les prétendants à la succession de Charles If, les droits 
du Dauphin, du chef de feu la reine de France, sa mère, étaient les 
mieux établis. Mais l'Europe ne pouvait tolérer d voir passer la 
couronne d'Espagne sur la tête do celui qui portrait un jour celle de 
France. La réunion de ces deux couronnes eût été la ruine de l'indé- 
pendancs du continent, » 
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quelle proportion il en ferait usage. Réclamer toute la 
monarchie d’Espagne pour le Dauphin qui serait un 
jour roi de France, c’est-à-dire tripler l’étendue de la 
France par un accroissement aussi énorme dans les 
deüx mondes, c'était une rupture insoutenable de l'é- 
quilibre quisoulèverait toute l’Europe. Il était plus gé- 
néreux et plus sûr de ne revendiquer qu’une part de la 
succession, et d’en laisserune à chacun des deux autres 
concurrents: parcesystèmedesatisfactionréciproque, 
en accordant un droit à sesrivaux, il les forçait à res- 
pecterlesien.Toutefois, un troisième parti étaitencore 
possible. Si loute la monarchie espagnole était déférée 
à un prince français, non destiné au trône de France, 
la répartition actuelle des puissances était maintenue, 
etl’équilibre sauvegardé; lamaisond’Autriche perdait 
la monarchie espagnole, mais la France nel’acquérait 
pas; toutau plus l’union defamille, lacommunautéde 
vues et de politique, qui avait rapproché jusque-là 
l'Autriche et l'Espagne, s’établ 
la France;il y aurait bon accord entre deux puissances; 
il n'y aurait pas absorption de l’une par l’autre. On va 
voir que cet accommodement, quia fini par prévaloir, 
fut inspiré par les Espagnols eux-mêmes. 

Le marquis d'Harcourt, ambassadeur de France en 
Espagne, avait ordre d'étudier les dispositions des 
grands et du peupleàl'égarddel’héritage de CharlesII. 
Iltrouva la cour de Madrid sous l’autorité d’une reine 
allemande, sœur de l'impératrice, qui avait rempli 
d’Allemand: les postes les plus considérables et le gou- 
vernement des provinces, qui laissait ses favoritesalle- 


itentre l'Espagne et 
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mandes s’enrichir des derniers débris de la fortune 
publique, qui favorisait les prétentions del'Empereur 
à lasuccession. Cettereine, tenanten mains le pouvoir, 
se donna le plaisir de braver la France, en ajournant 
pendant trois mois, sous prétexte de la maladie du 
roi, la réception officielle de l'ambassadeur français. 
Elle ne s’aperçut pas que, par cette affectation de son 
autorité, elle achevait dela ruiner. Les grands d’Es- 
pagne étaient jaloux des Allemands ; le peuple impu- 
tail sa misère au gouvernement des étrangers; et, au 
contraire, il attendait beaucoup du roi de France qui 
avait fait à l'Espagne des conditions si avantageuses à 
la paix de Ryswick. L'apparition de l’ambassadeur 
français, et son argent bien distribué (1), firent recon- 
naitre en lui un libérateur. Au bout de quelques se- 
maines, d'Harcourt put annoncer à Louis XIV que 
lc peuple attendait son bonheur de l'élévation d’un 
prince français au trône d'Espagne, que les grands ap= 
pelaient aussi de leurs vœux un prince français pour 
maintenir l'intégrité de la monarchie, supprimer la 
vieille antipathie entre les deux nations, et délivrer 
l'Espagne des Allemands (2). Ces nouvelles cireulè- 
rent avec faveur à la cour de Versailles. Dangeau en 
prend notele 16 mars 1698 : « Le marquis d'Harcourt 
« mande queles Espagnols n’ont plusd’aversion pour 
« les Français, et qu'ils témoignent le désir d’avoir 
« pour roi undes fils de M. le Dauphin. » 


(1) Mémoires do Torcy, au commencement : « D'Harcourt de- 
mardo de l'argent au roi de France, parce que l'argent bien répandu 
serait un moyen de favoriser le parti de la France. » 

(@ Torey, ibid. 
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Ce revirement de l'opinion en Espagne est encore 
attesté à la même date par l'ambassadeur anglais et 
par l'ambassadeur autrichien. L'Anglais Stanhope 
écrivait le 14 mars 1698 : « L’inclination générale à 
a l'égard de la succession se porte vers la France, l'a- 
« version des Espagnols pour la reine lesayantexcités 
« contreses compatriotes, et si le roi de France veut 
« se contenter de ce qu’un de ses petits-fils devienne 
« roi d’Espagne sans prétendre réunir les deux mo- 
« narchies, il ne rencontrera pas d'opposition soit de 
« Ia part des grands, soit de la part du peuple (1). » Le 
langage de l'Autrichien Harrach fortifiece témoignage 
par une expression sensible de dépit. D'Harcourt ve- 
nait enfin d'être reçu par la reine (avril 1698). Sa 
marche vers le palais avait été un triomphe. Le peuple 
criait sur son passage : « Vive le roi, vive le roi de 
France, vive son ambassadeur! »les damesluijetaient 
des eaux odoriférantes, les grands seigneurs se pres- 
saient pour le complimenter. Désolé de ces démons- 
trations, Harrach écrivait à sa cour: « L’ambassadeur 
de Franceet ses partisans continuent leurs intrigues ; 
il se forme ici un parti considérable pour cette cou- 
ronne. L'inelination et l'estime du peuple pource mi- 
nistre surpassetont ce que je puis dire à Votre Majesté 
Impériale, ce qui est pour moi une mortificalion très- 
sensible, principalement lorsque je considère que les 
Allemands de la suite de la reine en sont en quelque 


{1} Lettre de Stanhopo du 14 mars 1608, cités par Sirtema de Gro- 
vestins. 
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manière la cause, s’élant par leurs excès attiré la haine 
des peuples. » 

La solution offerte par la nation, qui avait avant 
toutes les autres le droit de choisir, levait en appa- 
rence toutes les difficultés, et des trois concurrents 
neprofitait qu’à la France. Mais était-elle un bénéfice 
sans charge? La France proprement dite, la dynastie 
elle-même, n’y gagnait que l'honneur de donner un 
roi à l'étranger, et sans doute un titre à régenter pour 
un temps le nouveau souverain. Les Espagnols n’y 
cherchaient que leur intérêt propre. Infatués de l’u- 
nité de leur monarchie, ce qui veutdire de leur domi- 
nation au dehors, ils voulaient s'assurer contre les 
menaces de partage la conservation de leurs provinces 
étrangères , par les forces d’une grande puissance. 
D'Harcourtle signifia explicitement quelques semai- 
nes plus tard: « Le choix d’un prince français n’est 
« réalisable quesi la Franceesten étatdesoutenirseule 
« lamonarchie espagnole dans son entier, parce que 
« les Espagnols ne veulent pas de démembrement (1). » 
Or, si l’Europe, dans la crainte d'arrière-pensées 
qu’il n’étaît pas trop téméraire d’imputer au pro- 
tecteur, prenait lesarmes contre lui, la Francese met- 
trait touteslesnationssurles brasavecungrand risque 
de ruine, commeil est arrivé plustard,et, mêémeencas 
de succès, elle n’aurait d’autre avantage que de prodi- 
guersesarmeset.sesfinances pour la conservation d’un 
empire dont elle poursuivait depuis trois quarts de 


1) Mémoires de Torcy. 


Google j 


SUCCESSION D'ESPAGNE 89 
siècle l’abaissement ou la suppression. Louis XIV ju- 
gea aiusi l’offre des Espagnols, et, avant del'accepter, 
il voulut savoir s'il ne serait pas possible, conformé- 
ment à l'attente générale, d'obtenir pour le Dauphin, 
par un partage et du consentement de l’Europe, quel- 
ques parties de la monarchie espagnole qui resteraient 
la propriété de la France. On remarque iei une coïnci- 
dencequi pourrait bien n'être pas fortuite. Le premier 
message de d'Harcourt avaitdü arriver versle 12 mars, 
puisque Dangeau, qui n’était pas le premier dans les 
secrets d'État, en parle le 16; et, le 14, les ministres 
Pomponne et Torey se rendaient chez l'ambassadeur 
anglais Portland pour l'inviter de la part du roi à étu- 
dier par quels accommodements la France et les puis 
sances maritimes, Angleterreet Hollande, pourraient 
prévenir, à lamort de Charles II, une nouvelle pertur- 
bation de la paix générale. Le comte de Tallard, dési- 
gné à l'ambassade de Londres, partait le lendemain 
muni d'instructions analogues, pour traiter l'affaire 
avec Cuillaume III, et profiter des embarras suscités 
à ce roi en ce moment par ses propres sujets (1). 

Ilimporte de constater dès à présent cette marche 
double, pour répondre à la fois aux adversaires etaux 
admirateurs de Louis XIV. Les premiers ne voient 
dans sa conduite que l'intention fixe d'assurer à sa fa- 
mille toute la succession espagnole, dans les traités de 
partage qu'un leurre pour duper et endormir l’Eu- 


G) Lattre de Portland à Guillaume, du 15 mars 1608, citéo par 
Sirtema de Grovestins. 
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rope, et dans le testament définitif de Charles II 
qu’une œuvre congue à Versailles, exécutée à Madrid 
par les intrigues de Porto-Carrero et par l’or de la 
France. Lesseconds, prétant leur naïveté à un des plus 
habiles diplomates de tous les temps, ont écrit que 
l'Espagne vint se donner à la France sans que 
Louis XIV eût désiré ni recherché cet accroissement 
de grandeur dans sa famille, et que les combinaisons 
d’une politique de paix ont été déconcertées par des 
événements que personne n'avait pu ni prévoir ni 
prévenir(l}. La vérité estque Louis XIV, au début, 
n'avait pas de plan arrêté, mais que, deux voies s'ou- 
vrant à lui, il entra dans les deux à la fois, espérant 
bien trouver le succès au bout de l’une si l’autre ne l'y 
conduisait pas ; que, pendant trente mois de négocias 
tions, ila opposé une solution à l’autre, et tenu en 
échee les puissances maritimes par l'appréhension 
des tendances françaises des Espagnols, la volonté 
des Espagnols par la erainte des partages. Torcy en 
convient, à l'endroit même de ses Mémoires où il 
s’évertue à établir que le testament s’est fait à l'insu de 
la France. Comme le succès de cetts négociation avec l'An- 
gleterre, dit ce ministre, éfait incertain, al tait contre la 
prudence d'abandonner les dispositions que le marquis 
d'Hercourt trouvait en Espagne en faveur des princes de 
la maison royale. L'intention du roin’&aët pas d'en abuser, 
mais il était do sa sagesse de les cultiver, en sorte que, si la 


{L) 1 faut lire cette page do vénération béato dans ce bon cardinal 
de Beaussel: Histoire de Fénelon, tome IV, sage 6. 
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négociation de Londres ne réussissait pas, il dépendit 
dEle de prendre tel ou tel parti qu'Elle jugerait conve- 
nable au bien de son royaume. 

Onle voit done capter la bonne volonté des Esp: 
gnols en leur offrant ses secours contre les Barba- 
resques (mai 1698) ; il est tout prêt àenvoyer autant 
de vaisseaux ct de galères qu'ils voudront pour préser- 
ver-Ceuta et Oran de ces forbans infidèles. L’intention 
est si évidente,que Guillaume s'en alarmeet demande 
que cette assistance ne soit pas imposée à l'Espagne. 
L'offreestsiopportune,que,lareined'Espagnel’ayant 
refusée, le peuple en conçoit plus de haine contre le 
gouvernement des Allemands, plus d’empressement 
pour un prince français (1). Dans les mois suivants, 
PAngleterreet la Hollande hésitant à traiter, le roi se 
montre à son tour disposé à suspendre la négociation, 
parce que les nouvelles d’Espagne deviennent de plus 
en plus favorables, que l'esprit de la nation espagnole 
est entièrement contraire aux prétentions impériales, 
et très-porté en faveur d'un de ses petits-fils. « Dans 
« une semblable conjecture, écrit-il à Tallard, il ne 
« serait pas dans mes intérêts de céder pour des avan- 
« tages modérés ceux que je peux raisonnablement 
« 
« 


attendre de l’état de mes forces et des inelinations 


du peuple espagnol (2). » 


(1) Mémoires de Torcy. Dangeau, Journal, 18 mai. Leitre de Guil- 
laume à Heinsius, 23 mai 1698 : « Jo n’ei pas caché au comte de 
Tallard que cette cire était de nature à nous alarme... Tout ceci 
demande do sérieuses réflexions. car cola mo parait fort suspect, » 

€) Lettres de Louis XIV à Tallard, 4 et 11 juillet 1698. 
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La proposition de Louis XIV avait jeté Guillaume 
dans une grande perplexité. Ellele surprenaiten plein 
dépit de la contradiction la plus sensible qu’il eût en- 
core éprouvée. Sans respect pour ses services et ses 
succès, où aussi bien il n'avait pas travaillé pourelle 
seule, l'Angleterre le désarmait moitié par fatigne des 
sacrifices et des dépenses de la guerre, moitié par dé-, 
fiance des excès de l'autorité royale. Quelques semai- 
nes aprèsla paix de Ryswick, en dépit de sesreprésen- 
tations formelles, le Parlement venait de le réduire à 
ne garder sur pied que dix mille hommes de terre et 
trois mille de mer. Il maudissait cette ingratitude, 
cetteatteinteàsonhonneur, cetabaissementde sonim- 
portance vis-à-vis de ses alliés, ces alarmes pour la li- 
berté, quand l’Angleterre était plus libre que jamais, 
veue aversion pour la guerre qui rendait la nation 
aussi indifférente aux affaires extérieures que sielle eût 
été seule dans l'univers (1). Les esprits n'étaient pas 
mieux disposés dans les Provinces-Unies. Les Maxi- 
mes anglaises, écrivait le grand pensionnaire Heinsius, 
faisaient de grands progrés de ce côté. Tant de subsides 
payésauxalliés avaient épuiséles finances ; la républi- 
que ne voulait que des économies et plus de guerre ; 
d’un seul coup l'armée était réduite de cent mille 
hommes àquarante-six mille : Messieurs d'Amsterdam, 
comme les appelait Guillaume, ne l'irritaient pas 
moins que la Chambre des communes. La France, au 


@) Bumet, Histoire de sa vw, fin de 1697. Lottres do Guillaume à 
Heinsius, 21 janvier, 25 fév. 1698. 
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contraire, malgré un désarmement sérieux, conservait 
encore un état militaire considérable ; elle demeurait 
seule forte aumilieu de voisins affaiblis. Si on n’accep- 
tait pas ses propositions, elle était libre, en cas de mort 
du roi d’Espagne, d'occuper toute cette monarchie 
avant qu'aucune mesure de résistance eût été prise 
par les anciens coalisés. Mais accepter ses proposi- 
tions, c'était renoncer aux engagements Contractés 
avec l'Empereur en 1689, et se brouiller avec lui, à 
moins qu’on ne le décidàt (effort à peu près impos- 
sible) à consentir à un partage. Démembrer la monar- 
chie espagnole, c'était accroître la puissance des par- 
tageants, celledela France surtout; dans ce cas, ilcon- 
viendrait de faire une part aux puissances maritimes, 
de donner à l'Angleterre et à la Hollande, pour la 
sauvegarde de leur commerce, des ports dans la Médi- 
terranée, des îles en Amérique; mais la 
un obstacle invincible; les 


férence de 


religion toute seule ét 
anciens sujets de l'Espagne n’accepteraient pas des 
maîtres protestants, Guillaume avait beau se retour- 
ner, il n’entrevoyait que des difficultés soit de la part 
de ses sujets, soit de ses anciens alliés, soit de la 
France, sa grande ennemie (1). 

Louis.XIV avait compté sur ces rancunes, sur ces 
embarras de Guillaume, pour le gagner à sa politique, 
etpeut-être le faire Franpais (c'est le mot de Guillau- 
me lui-même) d'Autrichien qu'il était auparavant (2). 

(1) Voir dans Sirtema de Grovestins, tome VIL, les lettres de Gui 


laume et de flcinsiu- où ces perplexités sont oxposées. 


{2) Letires de Tallard à Louis XIV, mai 1698. 


ga INTERVALLE DE QUATRE ANS DE PAIX 

Au bout de quelques semaines, il l'ébranlä bien da- 
vantage par sa générosité. Jusque-là il s’en était tenu 
aux termes vagues de partage pour lui-même et de 
garanties pour l’Europe. Maintenant le roi de France 
traçait, quoique encore à grands traits, un plan éxpli- 
cite de partage, une matière précise de discussion. 
Partant, comme d’un principe incontestable, des 
droits constants de sa femme à l'héritage universel de 
la monarchie d’Espagne, il consentait, dans l'intérêt 
dela paix de l’Europe, à n’en réclamer qu'une partie 
qui n’était pas même la moitié. Lerappelde ses droits, 
habile allusion à sa force, donnait plus d'éclat au mé- 
rite et à la sincérité de sa modération. Il proposait 
deux alternatives : par la première, le prince électoral 
de Bavière aurait l'Espagne, les Indes et les Pays-Bas, 
moins le Luxembourg; un filsde l'Empereur, le Mila- 
nais; un prince français, Naples, la Sicile, les iles et le 
Luxembourg. Par la seconde, le prince français aurait 
l'Espagneetles Indes; l'Empereur, Naples, la Sicile 
et les îles; le duc de Savoie, le Milanais ; le princeélec- 
toral, les Pays-Bas. Guillaume resta stupéfait. « Dans 
«les circonstancesactuelles, disait-il, jen’eussejamais 
«cru queles Français allassent si loin, etqu’ilseussent 
« lant offert… Il est certain que, quand les offres de la 
« France seront connuestanten Angleterre qu’en Hol- 
«lande, il sera impossible d’entrainer la nation dans 
«une nouvelle guerre; il faudra done prendre nos 
«mesures enconséquence (1). » Pauvresnations, c’est 


{1) Lettres de Guillaume, des 23 et 2% avril 1698. 


Google j 


PREMIER TRAITÉ DE PARTAGE 95 


ainsi qu’on les gouverne pour elles-mêmes! Qu’elles 
nt tant qu’elles voudront, un autre les mènera 
au gré de ses calculs, et leur fera bien voir dans l’exé- 
cution de ses desseins leur avantage véritable. 

Malgré les facilités offertes par Louis XIV, les né- 


gociations languirent pendant plusieurs mois. Guil- 
laumerépugnait,en se séparantde l'Empereur, à dou- 
bler les forces de la France contre l'Autriche ; et en 
même temps, il tremblait, s’il n'enchainait pas 
Louis XIV par un engagement réciproque, de lui lais- 
ser la liberté, comme il en avait la force, d’envahir par 
les armes toute la succession. Il cherchait à gagner du 
temps ; il débattait les alternatives, il essayait de prou- 
ver à la France qu’elle demandait trop, et qu’elle n'a- 
vait pas besoin de tant d’accroissements pour faire 
trembler le monde entier. Louis XIV à son tour avait 
hâte d'engager Guillaume dans son parti pour établir 


par son aveu la nullité des renonciations, pour con- 
traindre l'Empereur, par l'isolement, à rabattre de ses 
prétentions excessives. Mais il n'entendait pas res- 
treindre la part qu’il s'était faite, il la voulait dans les 
termes proposés ou par un équivalent, et plutôt que 
defléchir il effra yait la partieadverse, commenous ve- 
nons de le dire, pardesallusions auxtendances des Es- 
pagnols à lui livrerle tout. Ces hésitations cédèrent 
enfin à la préoccupation commune qui dominait tou- 
tes les pensées et changeait chaque semaine les émo- 
tions. Toute la diplomatie avait l’œil sur l’agonie per- 
manente du roi d'Espagne, et se tenaitauxaguets des 
moindres symptômes quiapparaissaient sur ce demi 
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cadavre. Tous les ministres, comme les médecins de 
lacomédie, supputaient la nature de ses crises, la cir- 
eulation ou laqualité de ses humeurs, et, selon les pro- 
nostics de mort ou de répit, passaient du trouble au . 
calme, de l'espérance à la crainte. « Aujourd'hui, 
« écrit Dangeau, le 14 août 1698, M. de Torcy a fait 
«rentrer les ministres au conseil pour lire une dépé- 
«ehedu marquis d'Harcourt qui annonce que les ean- 
«tères du roi d'Espagne ne suppurent plus, etqu’on 
« le croit dans un péril très-grand et très-pressant. » 
Précisémentleméme jour, Tallard, dans une conver- 
sation avec Guillaume, posait les termes du partage 
avec augmentation pour la France, telsque Louis XIV 
les avait fixés, et Guillaume les acceptait comme con- 
formes àses sentiments (1). Les États-Généraux, mal= 
gré la lenteur ordinairede leurs formalités, n’apportè= 
rent point d'obstacles sérieux à la conclusion. Letrai- 
16 de partage de la monarchie espagnole était signé le 
28 septembre 1698 entreLouis XIV et Guillaume, et 
le13 octobre entre Louis XIV et les États-Généraux. 
Par ce traité, le prince électoral de Bavière aurait 
l'Espagne, les Indes et les Pays-Bas ; le Dauphin la 
Sicile, Naples, les ports etilesde Toscanecomprissous 
lenom d'État des Présides (2), la ville etle marquisat 
deFinal,et,à l'entrée del'Espagne, la province de Gui- 
puscoa, nommément les villes de FontarabieeldeSaint- 


(1) Dépêche de Tallard à Louis XIV, 14 août 1698, dans Sirlema 
de Grovestins. 

(2) San-Stephano, Porto-Ercole, Orbitello, Telamone, Porto-Lougoue, 
Piombino. 
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Sébastien, et spécirlementle port du Passage; l'archidue 
Charles, au lieu et place de Léopold son père, secon- 
tenteraitdu Milanais. Assurément Louis XIVetla vraie 
politique française, celle de Richelieu, aurait mieux 
trouvé son compte à obtenirles Pays-Bas, et, moyen- 
nant quelque échange, la possession complète de la 
rivegaucheduRhin.NaplesetlaSicileétaientbienloin; 
leroilui-même, pouratténuer la valeur de cetteacqui- 
sition, avait fait ressortir par l’histoiretous les embar- 
ras quece royaume avait coûté à ses prédécesseurs (1). 
Mais, depuis la guerre de d'évolution, l'Angleterre et la 
Hollande s’entétaient à ne pas livrerles Pays-Bas au 
commerce français; la Hollandeen particulier, depuis 
l'invasion de 1672, redoutait pour son indépendance 
tout agrandissement des Français sur les bords du 
Rhin. Ilavait donc été sage de ne pas effaroucher les 
préjugés, lessusceptibilitésdeces deux nations.Lapart 
de Louis XIV leur paraissait encoreassez formidable, 
etelle l'était véritablement. Lorsque Guillaume, après 
s’étrelongtemps caché desesministresanglais,les con- 
sulta tout bas, dans les derniers jours, sur le projet de 
traité, ils lui représentèrent comme bien dangereuses 
aux intérèts de l'Europe les concessions faites à la 
France. Par la Sicile, tout le commerce du Levant 
tombait auxmains des Français ; par Final, le Milanais 
était privé de toute communication, de tout secours 


(1) Lettres de Louis XIV à Tallard, 24 mai st 17 août 1698: IL va 
jusqu'à dire qu'il consenlirait sans peine à en faire un royaume à 
part, à y établir un prince français aveo une autorité indépen= 
dante, 
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parmer; par le Guipuscoa, l'invasion de l'Espagne de- 
venait sussi facile de ce côté que par la Catalogne. Ils 
reconnaissaient néanmoins que, pour décider la 
France à renoncer à cette grande succession d'Es- 
pague dans son entier, il couveuait de lui assurer 
un dédommagement considérable. Ils avouaient 
enfin qu’il ne fallait pas compter sur l'Angleterre 
pour s’y opposer par la force : « Il existe, disaient- 
«ils, dans cette nation (les Anglais) une langueur | 
«mortelle et un manque universel d'énergie ; elle 
«paraît peu disposée à se laisser entraîner dans une 
«nouvelle guerre; elle semble être épuisée par 
«les impôts à un point bien au delà de ce quel’on 
«avait remarqué. C’est principalement à l’occasion 
« des dernières élections qu’on a pu se convainereque 
« ceci est l’exacte vérité (1).» Le méme sentiment avait 
prévalu dans les États-Généraux ; le besoin de conser- 
ver la paix avait imposé silence à toute autre réclama- 
tion. Ainsi Louis XIV pouvait se féliciter d’avoir ré- 
duit, par leurimpuissance même, sesennemisles plus 
acharnés à servir ses projets, et se promettre, grâce à 
la conservation de l'équilibre, l'adhésion de l’Europe 
à l'accroissement de sa fortune. Parmalheur, les évé- 
nements ne respectèrent pas ces prévisions. 

Les négocialions avaient été secrètes; letraitédevait 
l'être aussi jusqu’à la mort du roi d'Espagne; un article 
spécial commandait le silence aux contractants. Les 
deux rois, leurs ministres, observèrent cette promesse 

(1) Voir dans Sirtema de Grovestins, tome VII, le rapport du chan- 


celier de l'échiquier Montagu à Guillaume 111, pour lui rendre 
compte de la délibération des ministres anglais, 8 septembre 1698. 
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si fidèlement, qu’on ne sut rien en France du traité ; 
Dangeau et Saint-Simon paraissent n'enavoir pasmé- 
me soupçonné l'existence. Mais il était bien difficile 
d’obtenir de l'assemblée des États-Généraux la même 
discrétion. Dans une pareille réunion d'hommes plus 
ou moins politiques, il y a toujours quelque bavard 
qui met son importance à révéler ce que la multitude 
ignore, quelque mécontentqui trouve une satisfaction 
à dénoncer ses adversaires. L'Espagne apprit par les 
États-Généraux qu'on avait disposé d'elle sans elle, 
partagé l'héritage d’un roi vivant sans le consulter, dé- 
membré une monarchie sans souci de l'attachement 
de ses membres à l'unité. L’indignation fut grande,au 
moins à Madrid, si grande que Charles II lui-même la 
ressentiteten reprit de la vigueur. Il voulut prouver 
qu’il vivait, qu’il était encore le maître, et capable de 
régner par sa volonté après sa mort. On a soupçonné 
sa femme d’avoir eu grande part à cette résolution. 
Princesse palatine du rameau de Neubourg, malgré la 
rivalité des deux branches de Wittelsbach, la reine 
d’Espagne n’était pas insensible à l'agrandissement de 
sa maison par la branche bavaroïise (1). L'Europe ap- 
prità la foisque le roi d’Espagne était revenu à lasanté, 
etqu’ilavait, par un testament, institué pour héritier 
unique et universelde tous ses États le prince éleclo= 
ral de Bavière (2). D'un trait de plume bien à point, le 


(1) Guillaume à Heï : « Je sais que la reine a été fort animée 
contre la maison impériale du vivant du prince ‘électoral: mais de. 
puis le décès de ce princ», cet animosité a cessé. n 10 dé- 
combre 170. 

(2) Dangeau, Journal, 16 décombre 1698, 
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roi moribond et idiot tranchait la difficulté plus sû- 
rement que tous lesdiplomates de France, de Hollande 
et d'Angleterren’avaient pu faireensix mois. En main- 
tenant l'intégrité de la monarchie, il comblait de joie 
les Espagnols ; en mettant hors de cause la France et 
l'Autriche au profit d’une famille qui ne faisait peur à 
personne, il raffermissait l'équilibre menacé, et s'as= 
surait l’adhésion de tous lesamis de la paix. Louis XIV 
et Léopold protestèrent pour ne pas laisser prescrire 
leur droit de réclamation ; Louis XIV ordonna même 
à d'Harcourt de ne pas avouer l’existence du traité de 
partage, afin de ne pas s’aliéner les partisans de l'u- 
nité (1). Mais ces manœuvres risquaient fortd’échouer 
contre l'entraînement de l'opinion. L’Angleterre et la 
Hollande, qui avaient subi le traité de partage, ne pou- 
vaientqu’applaudir à unedécision qui lesendégageait, 
et conservait à chaque État son étendue et ses forces. 
Pourles esprits calmes et désintéressés, le prince élec- 
toral était le véritable héritier de la monarchie d'Es- 
pagne, si on avait égard aux renonciations. À la cour 
même de France, de l’aveu de Dangeau, on le regar- 
dait comme le fondement de la paix de l Europe (2). Pour 
rompre ce courant d'idées, pour rendre aux autres pré- 
tendants leurs espérances, il fallut un événementinat- 
tendu et peut-être tragique. Le prince électoral de Ba- 
vière, objet de tant de soucis et de combinaisonsdiplo- 
matiques, mourut brusquement à Bruxelles, à l’âge de 


() Mémoires de Torcy. 
(2) Dangeau, Journal, 8 février 1609. 
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septans, le6 février 1699.Cette mortétaitsiopportune 
à certaines ambitions, qu'elle fut interprétée par un 
crime. Saint-Simon, avec cette sécurité d’affirmation 
quine s'inquiète pas même de la calomnie, dit sans ré- 
serve qu’elle passa pour l’œuvre des impériaux. Les 
partisans de Léopold l’auraient débarrassé de son 
petit-fils par le poison, comme dix ans plus tôt ils l'a- 
vaient délivré de la première femme de CharlesI]. 

La question de l'héritage espagnol renaissait tout 
entière, avec une difficulté de plus. Letraité de partage 
était supprimé, et la mort du copartageant le plus fa- 
vorisé, en permettant aux deux autres d'élever leurs 
prétentions, les rendait plus suspects à la diplomatie 
et moins commodes à accorder entre eux. Louis XIV 
reprit immédiatement ses négociations du côté des 
puissances maritimes et du côté de l'Espagne, fidèle à 
son plan de poursuivre deux objets à la fois pouren at- 
teindre au moins un. Dèsle 13 février 1699, il faisait 
proposer à Guillaume III un nouveau partage de la 
monarchie espagnole entre le Dauphin et un archiduc 
d'Autriche. Il réclamait pour le Dauphin la part déjà 
assignée à ce prince par le premier traité, et comme 
seule augmentation le Milanais ; encore était-il prêt à 
accepter la Lorraine à la place du Milanais, pourvu 
que le Milanais fût assigné en échange au duc de Lor- 
raine. L’archiduc aurait l'Espagne, les Indes, laSar- 
daigne, les Baléares et les places d'Afrique. Quant aux 
Pays-Bas, Guillaume et la Hollande étaient invités à 
en disposer pour leur sûreté en faveur d'un prince à 
Jeur choix, la reine d’Espagne, parexemple, ou l’élec- 
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teurde Bavitre, ou àles annexer parune confédération 
aux Provinces-Unies. Cette dépècheest une des plus 
habiles qu'il ait écrites. Le ton solennel, qui lui est fa- 
milier, s'y rencontre avec le sentiment de sa force et 
avec cette modération qui est le langage de la raison. 
S’il a le droit, dit-il, de profiter de la mort du prince 
de Bavière, il u’eu mettra pas moins la tranquillité de 
l'Europe avantson propre avantage. S'il demande un 
accroissement de sa première part, c’est parce qu'il 
convient de maintenir l'équilibre entre la France et 
l'Autriche. La puissance de l'Empereur est tellement 


agrandie par la soumission des princes de l'empire et 
par la paix récemment conclue avec les Tures, qu'il 
importe que celle de la France lui fasse contre-poids. 
Mais il entend établir la division de telle manière que 
la part de la France servira plutôt à rassurer les États 
voisins et l'Europe tout entière contre l'Empereur, 
qu'à donnerde l'ombrage aux autres puissances. C'est 
ce qui résultera de la réunion de la Lorraine à la 
France, et, en tout cas, de l'établissement d’un 
pouvoir nouveau dans le Milanais, qui oupera pour 
toujours les communications entre les États d'Es- 
pagne et ceux de l'Empereur (1). 

{) Voir celte dépêche dans Sirtema de Grovestins, tome VII. 

Louis XIV es: ici préoccupé d'arrondir le lerritoire français; il 
aime mieux les provinces contiguës à son royaume que celles qui en 
sont éloignées ; à ce titre il préfère là Lorraine au Milanais, Nous trou 
vons dans la même dépécho quelques autres propositions qui pro- 
cèdent d’un sentiment semblable. SI l'on craint que les acquisitions 


éparses qu’il récinme n’étendent sa puissance tmp au loin, il est prêt 
À rassurer l'Europe par des échanges : ainsi, il céderait volontiers 
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Dansladernière page decettedépéche,leroiavaitsoin 
de glisser uneallusion au parti qui Lenaiten Espagne 
pourun prince français. Toutdoucement, et sous forme 
de prétérition, il menaçait Guillaume et les Hollandais 
de s'accommoder aver la reine d’Espagne, leur rappe- 
lantparlà qu’il pourraittraitersanseux plus favorable- 
ment qu’avec eux. C’est qu’en effet, en ce même mo- 
ment, il travaillait à confirmer les bonnes dispositions 
des Espagnols pour la France, à augmenter lenombre 
de ses partisans. La reine d'Espagne elle-même , cette 
adversairesi allemande, était peut-être devenue moius 
rétive. Elle avait ofensé mortellement l'Empereur (1), 

. sansdouteen décidant son mari adopter pour héritier 
le prince de Bavière; des avances pouvaient la détermi- 
ner à changer tout À fait, etce n’était pas sans quelque 
intention de ce genre que Louis XIV la proposait pour 
souveraine des Pays-Bas. Mais comme la crainte est 
quelquefois un bon moyen de se faire des amis, le roi 
ne négligeait pas d’en essayer l'effet sur la nation espa- 
gnole. D'Iarcourt publia un mémoirecontre le testa- 
ment qui avait failli mettre le prince de Bavière sur le 
trône ; il y protestait à l'avance contre tout nouvel acte 
semblable qui attenterait aux droits des princes fran- 
gais; il y joignait de vive voix des commentaires qui 
donnaient à craindre le ressentiment de la France. On 


les Deux-Siciles et même Final au duc de Sayoie pourvoir la Savoie, 
le comté de Nice et le Piémont qui touctent à la France. En fait 
d'acquisitions en dehors des frontières naturelles, c'était assurément 
le meilleur systèmo. 

(1) C'est le mot textuel de Louis XIV. 
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ne tarda pas à voir que les Espagnols n’étaient pas dis- 
posés à affronter lesarmes de Louis XIV. Dans un mo- 
mentdedisette, le peupledeMadrid,soulevécontreune 
administration imprévoyante et incapable, forga les 
ministres les plus allemands de la reine à se cacher et à 
résigner leurs fonctions, et porta au ministère le cardi- 
nal Porto-Carrero qui était tout Français. Ces troubles, 
ditTorey(l),excifaientencorel'empressementque lespeu- 
ples témoignaient pour un prince de la famille royale de 
France ;ilsattendaientdececôténngouvernementplus 
habile, plus ferme, une garantie du bonheur publie. 
La proposition d’un second traité de partage avait 
encoreunefoissurprisGuillaumeau milieu d’embarras 
etdecontrariétés domestiques, d'autant plus insuppor- 
tables à sa fierté qu’il y voyait la ruine de son impor- 
tance au dchors. Ils’était permis, depuis unan, d'élu- 
der les volontés des Chambresen conservant furtive- 
ment souslesarmes plus de soldatsqu’ellesneluienac- 
cordaient.Un nouveau parlement toutrécemmentélu, 
lui fit voir qu’un roi constitutionnel ne doit pas avoir 
de volonté contre les représentants de la nation. On lui 
signifia (fi de décembre 1698) qu’il n’auraiten Angle- 
terre que 7,000 hommes de troupes dont aucun étran- 
ger ne ferait partie; on lui en laissait 14,000 en Irlan- 
de, et 15,000 matelotssurlaflotte. Lebesoin delapaix, 
la haine des étrangers, la crainte du despotisme mili- 
taire, avaientensemble inspiré ce billd’économie et de 
défiance. Guillaume se débattiten vain contreuneme- 


(1) Mémoires de Torcy, au commencement, 
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surequilivraitl’Angleterre désarmée à toutesles tenta- 
tives ennemies et françaises, et le condamnait à l’im- 
puissanced’appuyersesalliés parla force. Tlméditaune 
résolution extrême, de remettre le gouvernement d’An- 
gleterre à des régenis nommés par les Chambres, et de 
seretireren Hollande; un discours, qui exprimaitcette 
résolution, était mêémedéjàécrit (1). A la finilserésigna 
à céder , soit par égard pour les représentations de ses 
ministres , soit par amour d’une couronne si perfide- 
ment acquise, si laborieusement conservée. Il gardait 
encore l'espoir que, en retour d’une telle concession, 
les Chambres lui laisseraient aumoins sa garde hollan- 
daise, celle qui avait fait larévolutiondel688en préoi- 
pitant par son entrée à Londres la fuite de JacquesIl. Il 
dutcomprendrecombienlesrévolutionssontingrates, 
etcomme_ellessedéfient deleursmeilleursinstruments 
en proportion même des services qu’elles en ont tirés. 
Les communes lui répondirent que les cas d'extrême 
néce: 


ité pouvaientseuls autoriser la présence de trou- 
pes étrangères dans leroyaume, et que, pour s'attacher 
lepeuple anglais, lemoyenleplussärétaitde vivreavec 
lui sans aucune défiance. Quoiqu'il trouvât cette 
adresse ortimpertinente (2), il baissa de nouveau latête 
devant ses sujets, devenus ses maîtres, et les gardes 
hollandaises s'embarquèrent huit jours après. 

Le moment était done propiceà Louis XIV. Guillau- 


(4) La résolution extrême est annoncée dans plusieurs lettres à 
Hoïnsius. Le discours écrit en français, incorrect et do la main de 
Guillaume, existe encore. 

(2) Guillaume à Heinsius, 31 mars 1699, 
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me, désarmé parles Anglais, au suetau vudetoutel'Eu- 
rope, ne paraissait plusétreun adversaire redoutable. Il 
aurait mieux aimé ne pas prendre de nouveaux engage- 
ments envers la France; mais il craignait quela succes- 
sion d'Espagne ne s’ouvrit tout à coup avant que la 
France fût engagée envers lui. Dans cette perplexité il 
nese montra pas trop difficile. Il tenta d’abord de met- 
tre Pélecteur de Bavière à la place assiguée, par le pre- 
mier traité, à son fils : proposition inadmissible que 
Louis XIV réfuta victorieusement. Il essaya ensuite de 
se faire donner les Pays-Bas à lui-même : « Si ce n’était 
« ma religion, disait-il à Tallard, je les demanderais 
« pour moi. » « Alors, sire, répondit Tallard, ce serait 


« pour voire maison, car vous nc pouvez penser que 
« cela pât vous convenir comme roi d'Angleterre; » 
sur quoi, s’apercevant qu’il s’était trop découvert, 1l 
retirasa paroleet demandalesecret (1). IInedisputasur 
le Milanais que pour représenter la nécessité d’avoir le 
consentement du due de Lorraineà l'échange; etquant 
aux Pays-Bas, il lui parut eonvenable, pour ne rien 


changer à l’état présent, de les lai 
l'Espagneen partage. Au mois dejuin, laFranceetl’An- 
gleterre étaient d'accord ; Les deux rois s’engageaient à 
signer dans trois mois un nouveau traité de partage sur 
les bases suivantes, que la France aurait ce qu’elle de- 
mandait, que le Milanais compris dans sa part forme- 
rait un objet d’échange,etque leroid’Angleterre ferait 
entrer les États-Généraux dans le traité. 


er à celui quiaurait 


@) Dépêcte de Tallard à Louis XIV, 25 février 1629. 
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Contrairement à ces apparences favorables, la solu- 
tion futentravée pendant un an par l'égoisme de l’Au- 
triche et par les calculs des États-Généraux. Lors du 
premier traité, ilen avait coûté beaucoup à Guillaume 
de garder le secret vis-à-vis de l'Empereur. Cette fois il 
tenait à le mettre dans la confidence, à lui faire com- 
prendre la nécessité d’un arrangement àl’amiable,àen 
assurer l'exécution pacifique parl’accord detouslesin- 
téressés. Louis XIV lui-même n'y répugnait pas trop, 
dans l'espoirqueGuillaume, provocateur delatransac- 
tion, serait bien obligé de la soutenir plus tard contre 
l'Empereur, si celui-ci était tenté de la désavouer. La 
courd’Autricheabusa de cesavaneespendantsixmois, 
de mars à septembre. Elle affecta d’abord de compter 
sur les armes de l’Angleterre et de la Hollande pour se 
mettre en possession detoutl’héritage d'Espagne, sous 
prétexte que cet héritage n’appartenait qu’à l'Empe- 
reur. Quand elle dut reconnaitre que ces deux puis- 
sances n'avaient ni la volonté ni la forcc d'affronter 
Louis XIV, elle laissa entrevoirquelque dispositionà 
en termes si vagues, avee tant de for- 


un partage, ma 
mes dilatoires, que Guillaume désespérait d'en rien 
tirer. Elle finit par un refus explicite. Ces pourparlers 
avaient fait transpirer au dehors le nouveau projet de 
partage, etcertainement le gouvernement espagnol en 
avaitétéavertiparl’Autriche. Tout à couplacourd’Es- 
page fit un éclat quiretentit par toute l’Europe : elle 
expédia à Vienne, à Paris, à La Haye, à Londres, une 
protestation violentecontre toute pensée de partage, 
contreun pacte qui viclait les droëts de la nature et les lois 
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de Dieu. A Londres surtout l’envoyé espagnol parla 
haut contre le roi Guillaume comme il affectait de le 
nommer (1); ilessaya de soulever les sujets contre le 
souverain, et en appela du roi au parlement (sept. 
1699). On eut bien vite raison de cette bravade, on 
expulsa l’insolent; mais une difficulté bien plus sen- 
sible pour Guillaume fut une protestation publique de 
l'Empereur qui s’opposait à toutes mesures contraires 
à ses droits sur la succession d’Espagne. Il devenait 
inévitable de traiter avec la France sans l'Empereur. 

Le temps pressait. Le 25 septembre, époque fixée 
pour la signature de l'engagement définitif, était pas- 
sé. Louis XIV réclamait avec insistance l’aecomplis- 
sementdes promesses « que j’ai, disai 
la main du roi d'Angleterre, comme il les a, souscrite 
de la mienne. » Guillaume donna donc l’ordre de sou- 
mettre le projet de traité à l'assemblée des États-Géné- 
raux (octobre 1699). Là recommencèrent les difficul- 
tés, soit par esprit de rivalité mercantile, soit aussi par 
l'influenceoccultede l'Autriche. Quatre mois durant, 
on disputa sans décider. Ce projet était trop favorable 
au commerce français à qui il livrait la Méditerranée ; 
ilcachait le dessein d’endormir l’Angleterreet les Pro- 
vinces-Unies dans une sécurité mortelle; iléteit con- 
traire à la Grande-Alliance de 1689 ; il abandonnait 
d'anciens amis et alliés ;ildisposait sans droit du bien 
d'autrur. Dans les deux premiers mois, il ne fut possi- 
ble d'obtenir l'adhésion que de quatre provinces sur 


il, souscrites de 


G) Lettres de Guillaume à Portland. Dangeau, oct. 1699. 
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sept. Louis XIV en témoignason étonnement, et laissa 
percer contre Guillaume des soupçons de mauvaise 
foi (1) ; il ne comprenait pas que, avec un sigrand crédit 
dans larépublique, le stathouder renconträt tant de ré- 
sistance à ses propositions (2). Au commencement de 
janvier (1700), deux nouvelles provinces avaient 
adhéré ; maisil restait la province de Hollande la plus 
considérable, et en Hollande la ville d'Amsterdam, 
dont l'importance dominait souvent toutelaConfédé- 
ration. Heinsiusne vint à bout de ceLobstaclequ’après 
de longues conférences avec les récalcitrants, et à 
force de faire valoir le danger dont ils menaçaientla 
république, l'isolement singulier où les réduisait le 
vote des autres villes, et la responsabilité qu'ils 
allaient encourir. Amsterdam ébranlé, sinon con- 
vaincu, se résigna à laisser faire le traité, dans l’es- 
poir « qu'il serait accompagné des bénédictions du 
« Dieu de paix et de concorde. » 

Le second traité de partage de la monarchie espa- 
gnole fut signé à Londres, le 3 mars 1700, entre la 
France, l'Angleterre et les États-Généranx. 1] com- 
prenait tout ce que Louis XIV avait voulu: la réparti- 
tion des États d'Espagne entre deux héritiers : le 
Dauphinet l’archidue Charles, deuxième fils de l'Em- 
pereur ; au premier, la Sicile, Naples, les Présides de 
Toscane, le marquisat de Final, le GuipuzcoaetlaLor- 
raine échangée par son duc contre le Milanais ; au se- 

{1) Mémoires de Torcy. 


(2) Lettre de Guillaume à Heinsius, où il rapporte une conversa- 
‘ion de Louis XIV avo l'ambassadour Manchoster, nov. 1609. 
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cond l'Espagne, les Indes et les Pays-Bas. A l’ar- 
ticle vu, l'exécution en était garantie par les armes 
des trois contractants contre quelque prince que ce 
fütqui voudrait s'opposer à la prise de possession 
des partages convenus. Un article secret interdi- 
sait à l'archiduc Charles de passer en Espagne ou 
dans le duché de Milan avant la mort du roi catho- 
lique; en cas de contravention à cette défense, les 
contractants s'engageaient à recourir à tous leurs de- 
voirs, même aux voies de fait, pour forcer le roi d’Es- 
pagne à l’expulser. L'Empereur était invité à ac- 
céder au traité dans le délai de troismois après la noti- 
fication, ou de deux mois après la mort du roi d'Espa- 
gne; faute par lui de le faire, la part de son fils serait 
assignée à un autre au choix des trois puissances. Le 
roid'Espagne était invité à laisser dans leur état actuel 
les lieux et villesqui eomposaient la part du Dauphin 
etle Milanais. S’il prétendait y faire quelques chan- 
gements, les trois puissances s'yopposeraient parles 
armes (1). 

Le traité fait, il parut cette fois convenable delle pu- 


blier. Aussi Dangeau le connaît, lui qui avaitiguoré le 
premier,et illen expose les traits principaux dès le mois 
demars1700.Nousletrouvonsaussi à lamémedate dans 
Saint-Simon (2), qui le présente comme le point de 
départ des débats de la suecession d’Espagne. Le roi 


chargea le duc d'Orléans d'en divulguerlesdétails; il 


(1) Voir le texte du traité, dans Dumont, Corps diplomatique, 
tome VII. 
{i Saint-Simon, tome II, chapitre vin, page 86. 
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en donna également connaissance à tous les ambassa- 
deurs qui étaient à sa cour, et des copies àceux quien 
voulurent (1). Le duc de Lorraine, informé de ce qui 
le concernait, se montra facilement prêt à quitter les 
deux millions que lui valait son duché pour les douze 
que rapportaitle Milanais. Les envoyés des petits États 
d’Italie exprimèrent quelque crainte d'être écrasés par 
la puissance nouvelle que la France acquérait dans la 
Péninsule; ils auraient mieux aimé, dans leur voisi- 
nage, un prince cadet de France non destiné au 
trône (2). Mais ce qu’il importait, avant tout, à la di- 
plomatie de connaitre, c’étaient les sentiments de 
l'Empereur et du roi d'Espagne, puisque l'exécution 
dutraité dépendait en partie de leur acceptation. En 
le rejetant, ils allaient lerendre inutile,etsusciter a la 
place unecombinaison bien plus odieuse à leur dépit. 

La notification dutraité par le représentant de Guil- 
laume et par l'envoyé français Villars fut fort mal ac- 
eueilliea Vienne. Les Anglaiset les Hollandais surtout 
essuyérent toute la mauvaise humeur impériale. On 
dédaigna leurs bonnes raisons; ils eurent beau re- 
présenter l'impuissance où ils étaientdes’engagerdans 
une nouvelle guerre pour l'Autriche, l'étendue fort es- 
timable de la part laissée à l’archidue, l'épuisementde 
l'Empereur Ini-méme malgré les avantages de la paix 
récente de Carlowitz, la difficulté de réunir tous les 
princes del’Empire contre la France,le danger de tout 
perdre en voulant tout gagner, puisque la France,seule 


(1) Dangeau, Journal, mai 1300. 
() Lettre de Manchester à Jersey, mai 1700, 
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prête à la guerre,était en état de tout conquérir. L'a- 
vidité aveugle del’Autrichese retranchadans son pré- 
tendu droit de ne partager avec personne, et dans une 
confiance ridicule en ses ressources. « Si les puissan- 
«ces maritimes nous plantent là, disait un des minis- 
«tres, nous leur rendrons la pareille plus tard; » et 
pressé de donner une réponse précise, il l'ajournait 
d’un ton hautain à trois mois. Vis-à-vis de la France, 
onaffecta des façons moins brusques; on essaya s’ilne 
serait pas possible de la séparer des étranges alliés 
qu’elle venait de gagner; on témoigna un désir em- 
presséd’unionavecelle,onlui fitentrevoirvaguement 
un partage possible. Pourla piquer d’amour-propre,on 
exagéral’iraportance vraimentextraordinaire ques’ar- 
rogeaient Les puissances maritimes : « Comment, di- 
«sait le comte de Kaunitz à Villars, les Anglaiset les 
« Hollandaïs sont-ils donc empereurs pour disposer 
«du Milanais, fief impériall.….—Quoi ! les Hollandais 
« donnent des royaumes! » Mais Villars, loin dese 
laisser aigrir, excusait ces puissances par l’histoire de 
ladernièreguerredontelles avaientportétoutle poids, 
etl’Empereur rien autre chose que la lutte contre les 
Tures à son profit exclusif : « Croyez-vous, disait-il, 
«ces deux nations bien empressées de s’engager dans 
«une nouvelle guerre pour vos seuls intérêts , quand 
«le roi marque, parsa modération, qu’il ne désire que 
«le bien et la tranquillité de l'Europe(l). » La France 
nese prit pas davantage à l’appât du partageautrichien. 


(1) Mémoires de Villars, 1°° partie, 
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Ceque Léopold semblaitoffrir, c'était précisément ce 
à quoi l’Angleterreet la Hollande ne consentiraient ja- 
mais, la réunion de l'Espagne et des Indes à la Fran- 
ce(l). Louis XIV, éclairé par ces manœuvres, avait 
déjà résolu d’agir sans le concours de l'Autriche, lors- 
que Léopold le dispensa de rompre les négociations 
en les rompant le premier. L'Empereur déclara tout à 
coup aux signataires du traité de partage qu'il refusait 
d'y adhérer, parce qu’il était contre le droit des gens 
de partager une succession avant qu’elle füt ouverte. 
Jusqu'à la mort du roi d'Espagne, il n'entendait pas 
prêter les mains à une pareille énormité (?). Le mala- 
droit! il élargissait à sonadversairela voie qu’il croyait 
lui barrer, et, par le refus de partage, il lui donnait la 
meilleure occasion, le prétexte le plus plausible, pour 
accaparer le tout. 

À la cour de Madrid , l'irritation avait été plus 
prompte et plus vive encore qu'à Vienne. La reine 
d’Espagne, qu’on avait pu croire brouillée avec l’Em- 
pereur, était revenue au parti de l'Autriche depuis 
qu'elleavait perdu tont espoir pour sa propre maison, 
par lamort du prince de Bavière. A la premièrerumeur 
du second traité de partage (juillet 1699), elle avait 
poussé son mari à réclamer contre cet attentat à sa di- 
gnitéet à ses droits. (Voir plus haut, page 108.) Après 
la conclusion (mai 1700), elle éclata contre la France. 


(1) Conversation de Zinzendorf avec Torcy, dans une leltr de 
Manchester à Jersey : Leltre d'Iloinsius à Guillaume, 8 juin 1700. 

(2) Correspondances anglaises citéca par Sirlema de Groveslins. — 
Dangeau, Journal, 25 août 1700. 
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Ces avanies furentsiintolérables pour d’Harcourt qu’il 
demanda la permission de se retirer, et de ne laisser à 
sa place qu’un chargé d’affaires. Le pauvre roi, pressé 
d’ailleurs par Léopold, était prèt à reconnaitre l’ar- 
chidue Charles pour son héritierunique.On croit mé- 
me qu’un testament fut rédigé dans ce sens, et que ce 
fut dans cette certitude que Léopold rompit avec les 
puissances signataires du traité. Le bruit courut que 
larchidue allait passer en Espagne avec un corps de 
troupes. Déjà Louis XIV, conformément au traité, 
menaçaitdes'opposer, par la force, à cette occupation 
anticipée; les puissances maritimes, inquiètes de ee 
conflit, cherchaient à prévenir nne prise d'armes. Il 
n'arriva rien de toutes ces prévisions. Iei encore le 
parti autrichien se ruina par son emportement, et 
fit à merveille les affaires de son ennemi. 

La eour d’Espagne n'était pasla nation ni même lu 
noblesse espagnole. Grands et peuples, nousle savons 
déjà, haïssaient l'autorité des Allemands, et la haine 
était montéeà ce point que, lorsqu'il fut question d'un 
testament en faveur de l’archiduc Charles, l’Aragon 
parlait de se faire un roi particulier. Nous savonsaussi 
qu’ils tenaient fort à l'intégrité de leur monarchie : le 
peuple, paruu sentiment vague et glorieux d'honneur 
national; les grands, par amour des commandements, 
des vice-royautés, qu'ils espéraient dans les provinces 
extérieures (1). Les traités de partage leurétaient donc 


n 

() Co mobile des nobles d'Espagne cst ncttomont dénoncé dans 
une lettre du marquis d’Harcourt à Louis XIV (juillet 169), que 
Torcy rapporte dans ses Mémoires. C'éteit évidemment aussi pour 
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odieux; mais, tandis qu’ilsen faisaientun crimeàl’An- 
gleterre etàla Hollande, ilsnevoyaient dans Louis XIV 
que l'intention de les décider, par une menace de dé- 
membrement, à choisir pour souverain unique un 
prince français (1), etils pardonnaient cette intention 
à Pavantage q 


ilsen attendaient. Un prinice français 
était à leurs yeux le seul capable d’assurer leur unité. 
L'ambassadeur d'Espagne à Vienne (1609) l’écrivait à 
Charles TT, son maitre: « Si vous ne tenez pas à l'inté- 
« grité dela monarchie, ilestplus noble dela partager 
«entre l'Empereur ctla France, mais si vous voulez la 
«conserver entière, l'unique moyen pour yréussirest 
«de choisir un petit-fils du roi (de France).» Ce méme 
ambassadeur ne eraignait pas de promettre à Villars la 
: «Les Espagnols ne 
«demandent pasmieux que de se donner à un petit-fils 
«duroi; ils auraient peut-êtreété mieux disposés pour 
«l’archiduc, mais commeilssavent bien que l’'Empe- 
< reurn’a pas la force de les soutenir, lebruit d’un par- 


connivence intime de ses ami: 


«tage qui démembre la monarchie les met au déses- 
« poir.»Enfin,ilannonçaitexpressément la conclusion 
favorable au parti français : « Conduisez-vous bien ; 
« ménagez sans éclat la cour de Madrid ; elle se conduit 
«si mal, aussi bien que celle de Vienne, que tout con- 
«courra à mettre la monarchie entière sur la tête d’un 


ménager ces calculs que, dans un article séparé du second traité de 

partage, on avait inséré cette promesse : « Les gouvernements des 

provinces qui composent le partage de M. lo Dauphin ne sortiront 

pos des mains ontre lesquelles ils sont maintenant, et, en cas de 
gement, ils seront donnés à des Espagnols naturels. » 

{1} afémoires de Torcy. 
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«de vos princes, même sans que vous fassiez aucun 
«mouvement (1).» 

Il prophétisait vrai. À mesure que les menaces du 
traité de partage avaient pris plus de consistance, 
vers grands d’Espagne, dont plusieurs membres du 
Conseil d'État, espagnols jusqu'aux dents, comme les 
appelle Saint-Simon, s'étaient concertés pour empê- 
cher à tout prix le démembrement, et accordés à pro- 
poser un petit-filsde Louis XIV pour héritier unique. 
Grâce à leurs accointances dans le conseil, la reine fut 
contrainte de renvoyer à Vienne la comtesse de Ber- 
lips, sa plus chère confidente allemande, et de suppri- 
mer le régiment allemand du prince de Darmstadt, qui 
semblait tenir Madrid sous le joug (avril 1700). Le pré- 
texte fut de donner satisfaction au mécontentement 
populaire, le résultat d'ôter à la reine ses conseil- 
Ters et la force matérielle dont elle comptait s'appuyer. 
Cette position enlevée, il importait encore de s'assurer 
Vavantagesur le terrain du droit, et de mettre à néant 
les renonciations, cette grande arme de l’Autriche. On 
trouva, sans beaucoup depeine, que les renonciations 
perdaïenttonte valeur, du moment que leurobjetétait 
atteint. Comme cet objet n’avait pu être que de préve- 
nir la réunion des couronnes d’Espagne et de France 
sur une même tête, la condition serait remplie si l’on 
appelait au trône d'Espagne un cadet français, non 
aestiné au trône de France. Il ne restait plus qu’à in- 
troduire ouvertement cette proposition ; l’examen du 


(1) Mémoires de Villars, 1r° partie, 
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traité de partage notifié par Louis XIV en fut l'occa- 
sion naturelle. 

Charles II et sa femme furent bien surpris lorsque, 
en plein conseil, le marquis del Fresno proposa le 
choix du duc d'Anjou, second petit-fils de Louis XIV, 
comme le remède efficace aux conséquences du traité 
de partage. De la surprise ils tombèrent dans l’abat- 
tement, quand cette proposition futaccueillie à l'una- 
nimité moins une voix. Les étrangers, immédiatement 
informés, s'en émurent aussi, et ne se rassurèrent que 
par la pensée des prédilections de famille qui domi- 
naientCharles II (1). Maislemarquis del Fresno avait 
frappé trop juste pour ne pas triompher. II dévelop- 
pait, dans un longmémoire,l'argumentirrésistiblede 
l'intérêt espagnol. Par le traité de partage, l’unionin- 
dissoluble de la monarchie, cette gloire nationale, était 
brisée : la France devenait maitresse du commerce et 
de la guerre dans la Méditerranée, et restait l’ennemie 
de l'Espagne; l'Espagne, toujours menacée, n’avait 
pour alliées queles puissances maritimes éloignées de 
son territoire, indifférentes à ses embarras, el qui, 
méme dans la dernière guerre, n’avaientsu lui conser- 
ver ni Carthagène d'Amérique, ni ses villes de Cata- 
logne. Par lechoix du duc d'Anjou, l'unité subsistait 
conformément à l’inclination et à la voix des peuples; 
la France, changée de vieille ennemie en alliée secou- 


{1) Voir la correspondance de l'Anglais Manchester, el celle du Hole 
landais Schoonenberg, à la date de juin et juillet 1100. Lo mémoire 
du marquis del Freano est joint à une letro de Schconenberg, du 
28 juillet 1700. 
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rable, garantirait le retour de l'ancienne prospérité. 
« Louis XIV, disait le mémoire, prince sage et puis- 
«sant, arrêtera les Anglais, les Hollandais, et toutes 
«les autres puissances de l'Europe. Les ports d'Espa- 
«gne et des Indes seront à l'abri de toutesurprise par 
«l'assistance française sur terre et surmer. Nos esca- 
« dres combinées fermeront le détroit et ruineront le 
« commerce et la navigation de nos ennemis.… et que 
«d’autres grands des 


ins l'Espagne pourra entre- 
« prendre et accomplir sous les auspices de Sa Majesté 
«très-chrétienne (1)! » Ainsi l’élévation du duc d’An- 
jou était un acte national d'indépendance et de régé- 
nération, non une œuvre de soumission et d'affaiblis- 
sement, c'était une association, un contrat, dont la 
France aurait la charge, l'Espagne le profit. 

Contre cette séduisante perspective, Charles [I etsa 
femme n'étaient pas de force à faire prévaloir les ré- 
elamationsdel’ambassadeurautrichien. Les partisans 
d’un prince français appuyés sur l'intérêt national, ne 
laissèrent pas derepos au roimoribond qu'ils n’eussent 
obtenu son adhésion à leur politique. D'après une im- 
putation que Saint-Simon admet avec sa témérité 
aceoutumée, ils ’obsédèrent par un confesseur de leur 
choix, quiluimontra dansleur projet un devoirimpé- 
rieux de conscience et le gage nécessaire de son salut. 
On trouve aussi, dans les correspondances diploma- 
tiques, des consulles éerites dans lesquelles ils le fai- 
saient trembler par la crainte de mourir sans avoir 


&) Voir co mémoire dans Sirlema de Grovestins, tome Vil. 
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assuré le repos de l'Espagne, et de ne récompenser le 
dévouement d’un peuple en pleurs que par l'abandon 
et la confusion (1). Combattu entre son attachement 
personnel à lamaison d’Autrichesa famille,etledevoir 
de sauvegarderles intérêts légitimes des Espagnols ses 
sujets, Charles IT eonsultait les jurisconsultes, les 
théologiens d’Espagne et deNaples, plusieurs évêques 
même, et de tous côtés il recevait pour réponse que les 
princes français étaient ses véritables héritiers. Il finit 
par s’en remellreau pape,attendant bien duPèrecom- 
mun des fidèles, le plus désintéressé dans le débat, la 
décision la plus conforme tout ensemble à la justice et 
à l'avantagé de ses royaumes. On ne peut savoir avee 
précision, malgré tant de conjectures hasardées sur ce 
sujet, ni quelles raisons il soumit à Innocent XII, ni 
sur quels arguments le pape fonda sa réponse. Ce qui 
estcertain, c'estqu'il se prononça pourun prince fran- 
gais : décision bien impartiale assurément si l'on con- 
sidère, dans l’ordre politique, que depuis la guerre de 
Trente Ans les préférences du Saint-Siége semblaient 


{1} Une lettre du iloilandais Schoonenberg contient la traduction 
d'une sonsulté adressée à Charles I pour le presser de faire un tes- 
tament: « La maladie de Votre Majesté, tout en nous percantle cœur, 
nous impose l'obligation de lui représenter l'abime de confusion où 
cetto monarchio 50 trouvorait plongée, si Elle venait à mourir ans 
avoir pris, touchant la succession, des mesures efficaces pour pré: 
Server ses sujots des troubles et des dangers qui pourraient en ré- 
sulter, 

« Le premier devoir duquel Dien fait rendre compte aux rois, 
c'est le soin qu'ils ont porté au salut de leurs peuples. Les soupirs 
et les larmes par lesquels vos sujots expriment leur douleur sur les 
placss publiques, méritent Lien que Voire Majesté s'occupo du soin 
d'assurer leur repos. » 


Google 
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acquises à l'Autriche, et, dans l’ordre religieux, qne 
les deux concurrents, l'Autriche et la Frante: appar- 
tenant également à l'Église catholique, aucun prince 
ou État protestant ne pouvait se plaindre d’avoir été 
sacrifié. 

Ainsi qu’on l'avait prédit à Villars, la couronne 
d’Espagne venait comme d'elle-même se placer sur la 
têted’un prince français. Louis XIV n'avait qu’à laisser 
faire sans prendrela peine d'agir; aussi gardait-il l’at- 
titude expectante. Malgréle secret qui couvrait pour 
toutautre la consultation adresséeà Innocent XII (1), il 
connut, lui, laréponse du pape; il en reçut un avis po- 
sitif et certain par le cardinal de Janson; c’est Torey 
qui l’affirme; mais comme cette réponse n'était pas 
encore une décision, il persista à s’entenir au traité de 
partage (2). Il observala méme réserve quand les Espa- 
gnols partisans de la France essayèrent de savoir, soit 
parson chargé d’affaires à Madrid, soit parleur ambas- 
sadeur à Paris, s’il accepterait la succession. Il ne dit 
rien qui püt donner l'éveil aux signataires du traité de 
partage, rien qui pût décourager les partisans de son 
petit-fils. Peut-être même vis-à-vis de ceux-ci l’indif- 
férence affectée était la meilleuremanière de fixer leurs 
incertitudes et de les décider à ne plus lui proposer 
qu'un fait accompli. Enfin, le 2 octobre 1700, Char- 


(1) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre x, dernières hgnes, 
dit expressément : « Le socrat de la consultation ot de la réponse 
« d’innocent XII fut si bisn enseveli qu'il n’a été su que depuis que 
« Philippe V a été en Espagne. » 

(2) Torcy, Mémoires, 
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les IT signa un testament. Quoique la teneur littérale et 
officielle en restät cachée au public, ileircula aussitôt 
dans Madrid des rumeurs imposantes quiannonçaient 
le choix du due d'Anjou. Lesambassadeurs étrangers 
écrivirent à leurs gouvernements, avec un dépit mani- 
feste, quele second fils du Dauphin était institué héri- 
tier de la monarchie d'Espagne, au grand regret du 
pauvre Charles II qui n’avait signé quesous la pression 
de ses conseillers (1). L’envoyé français à Madrid 
avertit Louis XIV (2), et l'ambassadeur d'Espagneen 
France, si l’on en croit Saint-Simon, vinten conférer 
avec le roi seul ; ce fut, dit-on, l’objet d’une audience 
restée célèbre pour son secret absolu puisque Torcy 
lui-même en fut exclu (3). Mais si vraisemblable que fût 
l'assurance apportée par ces éommunications, le tes- 
tament ne faisait pas autorité tant que la succession 
n'était pas ouverte, tant que Charles II avait le temps 
de changer de volonté. Il pouvait vivre peut-être plu- 
sieursannées, par un deresretours desanté quiavaient 
tant de fois trompé les prévisions; on parlait même 
déjà de convalescence. Il pouvait, dans un retourde 
tendresse pour la maison d’Autriche, lui reporter 
l'héritage dont il ne l'avait frustrée qu'avec un grand 
déchirement de cœur ; c'était l’espérance qu’on trouve 
exprimée à ce moment par l’envoyé hollandais (4). Le 


(1) Lettre de Schoonenberg, 21 pclobre. 

€) Torcy, Mémoires. 

8) Saint-Simon, Mémoires, tome If, chapitre x1, premior alinéa, 

(4) Leure dv Schovnenterg, 21 cctobre 1700 : « Le roi (Charles 11) 
n'y à consenti qu'avec une extrême répugnancé; sa mélancolie pro- 
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roicontinua doncà ne pas se prononcer dans le sens 
de l'acceptation du testament. Il alla même jusqu'à 
insinuer des assurances contraires qui ont donné à ses 
adversaires le droit de l’accuser de duplicité. Guil- 
laume, fortinquiet d’un testament qui doubleraitl’as- 
cendant de la France en Europe, pressait le grand- 
pensionnaire de Hollande d'obtenir de Louis XIV 


l'engagement formel de ne pas accepter l’offre de la 
monarchie d'Espagne pour un prince français. Le 
comte de Tallard répondit que «le testament du roi 
« d'Espagne n’apporteraitaueun changement dans les 
«intentions desa cour, etqu’on observerait le traité. » 
Le comte de Briord, ambassadeur français en ILol- 
lande, déclara au grand-pensionnaire « quenonobs- 
«tant l'inclination des Espagnols pour un second fils 
« de France, et l’avantage de cettecombinaison, le roi 
« de France n’en demeurait pas moins délermin 
« pas se départir du traité de partage, et à n’agirdans 
«cette question que de concert avec les contrac- 
«tants (1). » Voilà du moins ce qu'on lit dans deux let: 
tres de Heinsius. 

La mort de Charles IT (1° novembre 1700) mit fin 


ne 


fonde, son humeur colérique, son air d'indignation ot la hauteur 
ropoussante avec laquelle il traite, depuis l'émélioration de su santé, 
tous ceux qui l'ont poussé à cette démarche, le prouvent suffisam- 
ment. Do là aussi, bien des gens simagineat que si la convalescence 
de Sa Majesté continue à faire des progrès, ce Lestament n'aura 
qu’une très-courte existence comme étant trop préjudiciable aux in- 
lérêts do la maison d'Autriche. » 

() Lettres de Heinsius à Guillaume, du 29 octobre ot du 9 novem- 
bre 1700, rapportées par Sirtema de Grovestins. 
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à ces agitations dans le vide en substituant la réalité 
aux conjectures, la décision aux réticences. Le testa- 
ment ouvert par le Conseil d'État, devant les grands 
d’Espagne de présence à Madrid,apprit aux Espagnols 
queleur monarchie ne devait pas ètre démembrée, à la 
France que toute cette monarchie passait à un de ses 
princes, à l'Autriche qu'elle n'était plus qu'un pis- 
aller, et que ses princes n'avaient de Jroit qu’en cas 
d’extinetion des princes fran 
rait nulles les renoncéalions en 


ais. L’artiele xit1 déela- 
ison de leur inutilité. 


Comme elles n'avaient eu pourobjetquede prévenir 
la réunion des couronnes de France et d'L: 
une méme tête, ce motif fondamental venant à ces 
par le choix d’un légataire non destiné au trône de 
France, le droit de la successionsubsistait dans le parent le 
plus proche. Et l'article xtvrépétaitquelesrenonciations, 
et acles faits au contraire du testament, ne pouvaient 


pagnesur 


prévaloir contre l'élévation du due d'Anjou au trône 
de Castille, d'Aragon, de Navarre et de tous les pays 
que le testaleur possédait dedans et dehors l'Espagne. 
Si le duc d'Anjou mourait sans enfants où consentait 
un jour à être roi de France, la succession espagnole 
passerait à son frère cadet le due de Berry et à sa pos- 
térité. Si à son tour le duc de Berry mourait sansen- 
fants ou était appelé au trône de France, l'Autriche 
venant à son rangde seconde ligne collatérale par les 
femmes, l'archiducCharles, secondfilsde l'empereur, 
serait roi d’Espagne ; le second était ehoisi parceque 
l'ainé devait hériter de la succession autrichienne en 
Allemagne, et qu'’ilne convenait pas de réunir sur la 
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même tête deux royautés. Enfin à défaut de cet archi- 
due, le duc de Savoie recueillerait l'héritage auquel 
l’appelait en troisième ligne sa descendance à la troi- 
sième génération d'une fille de Philippe I1(1). La net- 


teté de ces dispositions nelaissait aucune place à l'é- 
quivoque et aux chiean. 
adhérèrent avec empri 
manifesta hautement sa joie. L'ambassadeur d’Au- 
triche, déconcerté etbafoué par un des principaux sei- 
gneurs à la vue de tous lesautres, s’enferma de dépit 
dans sa maison. Le notaire royal remit aussitôt une 
copie du testament à l’envoyé de France qui l'expédia 
sans délai àson maïître,et la junte, nommée par Char- 
les II pour exercer l'intérim de la royauté jusqu’à l’ar- 
rivéedu successeur, ex pédia des courriers à Louis XIV 
pour le prier d'envoyer sur-le-champ en Espagne le 
duc d'Anjou. Le 9 novembre, la cour de France con- 
naissait officiellement le testament (2). 

Louis XIV se trouva véritablement embarrassé. Il 
avait désiré le testament; il n’était pas étranger aux 
manœuvres qui l'avaient préparé. En vain Saint- 
Simon écrit que cette fortune lui arrivait sans aucune 
amorce de sa parl; nous avons établi que, depuis près 
detroisans, ilamorçait les Espagnols soit par le sou- 
venir de ses bons traitements à Ryswick, soit par la 
crainte d’être conquis ou démembrés, soit par l’espé- 
rance d’être défendus par lui. Et quand iltint ce fruit 


. Les grands d'Espagne y 


sement, et hientôt le peuple 


(1) Dumont, Corps diplematique, tome VIII : texte du tostamont. 
( Journal de Dangeau. 
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de sa diplomatie, sa satisfaction évidente fut une 
preuve de plus de la part qu’il avait prise à l'œuvre. 
En créant due héréditaire ce marquis d'Harcourtqui 
avait le premier proposé cette solution et n’y avait pas 
médiocrement travaillé, il avouait par sa reconnais. 
sanec quel prix il attachait au service rendu. En con- 
sidérant à table le duc d'Anjou devenu roi, il disait à 
l'ambassadeur d’Espagne : « Je crois encore que tout 
ceci est un songe (1); » n'est-ce pas le langage d’un 
hommesi satisfait d'un succès longtemps attendu, qu’il 
n’a plus d'autre pensée que la crainte de s’en trouver 
tout à coup dépouillé? Mais comment à 
avantage avec les autres arrangements déjà obtenus? 
Jusqu'à ce qu'ilfätsr de l'héritage,et pour y suppléer 
en partie s’il ne l’obtenait pas tout entier, il avaiten- 
lacé les puissances maritimes, malgré leurs répu- 
gnances et par ses promesses de modération, dans le 
traité de partage. Iln'était guère possible de se tirer de 
cet engagement sans impulation de mauvaise foi, sans 
hostilités de la part des autres contractants furieux 
d’avoir été pris pour dupes. À un autre point de vue, 
celui de sa puissance personnelle et de l'intérêt fran- 
çaïs, le traité de partage était plus avantageux que le 
testament; on pouvait en croire les craintes exprimées 
parses voisins. Ce traité paraissait donner à la France 
Ja domination de la Méditerranée, la suprématie com- 
mereiale dans le mididel'Europe, l'arrandissement de 
son territoire du côté du Rhin: grands épouvantails 


corder cet 


(1) Journal de Dangesu, novembre 1700. 
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que ses rivaux avaient agitésaux yeux des Anglaiset 
des Hollanda: 
gloire personnelle desubstituer un prineede sa maison 


«+ Par le testament, il n'avait que la 


à la maison d'Autriche, et, en s’engageant ämaintenir 
à la 


l'intégrité de la monarehie espagnole, il enleva 
France le droit, à la première occasion opportune, 
d’arrondir sa frontière du nord par ces Pays-Bas objet 
de la politique si raisonnable de Richelieu et de Ma- 
zarin. Ces pensées méritaient bien d'être prises en 
considération, et elles tiraient une nouvelle force de 
la nécessité présente de prononcerentre elles. En sui 
vantles deux négociations à la fois, Louis XIV s'était 
avant tout proposé de compenser l'insuccès de l’une 
parla réussite del’autre,sans trop se préoccuper, avant 
le résultat, de la contradiction et du moyen de les ac- 
corder entre elles. Maintenant qu’elles avaient réussi 
toutes les deux, les diflicultés se dressaient des deux 
parts. L'embarras du choix étaiticiautre chose qu'un 
mot, qu'un compliment, qu'une exubérance de for- 
tune ; c'était une véritable perplexité. | 

Il paraissait y, avoir à accepter le testament deux 


raisons plausibles, capables de faire au moins illusion 
à l'Europe. Pr 
dire; le tes 
puissance propre de la France et ne menaçait aucun de 


mièrement celle que nous venons de 


ment n'ajoutaitrien au territoire ni à la 


ses voisins, et on verra bientôt que ce fut en effet la 


sion de l'es 


première impres it publie. Secondement 
la résistance inflexible de l'Autriche et de l'Espagne 
ensemble au t 


poser par la force; elle cherchait desalliances en Alle- 


aité. L’Autriche se préparait à s’y op- 
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magne, elle avait déjà depuis quelques moislevé des 
troupes. Il devenait done nécessaire pour exécuter 
é, pour assurer la part de la France, de faire la 
guerre à l’Autriche, et dans cette lutte la France ne 
onnablement compter sur l’assistance de 


letr: 


tra 


pouva 
l'Angleterreet dela Hollandemalgré leurs prome: 
L'Espagne s'obstinait à ne rien perdre de son u 
Le cardinal Porlo-Carrero, membre de la junte de 
adeur espagnol à Pari 


il 


régence, écrivait à l’ambass 
« SiSa Majesté très-chrétienne persiste À nous vouloir 
« démembrer, vous ne devez pas insister pour le dé 
«part du due d'Anjou; au contraire il faudra que 
« Votre Excellence proteste solennellement que ce 
«n’est qu’à la condition du non-démembrement que 
«la maisonde Bourbona été appelée à la succession. » 
Et pour assurer cette unité, l'Espagne pouvait invo- 
quer le testamentmême qui substituait au due d'An- 
jou et au duc de Berry dans la possession de toute la 
monarchie, larchidue Charles d'Autriche; si done 
Louis XIV n’acceptait pas l'héritage intact pour un 
prince français, l'Autriche en prenait possession pour 
un de ses princes par Ja volonté du testateur et de la 
nation intéressée (1). Il devenait ainsi nécessaire de 
guerroyer les Espagnols pour les démembrer malgré 
eux,chose odieuse assurément,el tle déposséder un hé- 
ritier qui venaità son rang, par le refus des autres, at- 
imilé que lui auraient conférée 


tentat évident à la lég: 
la volonté du dernier roi et les inclina ions du peuple. 


(1) Mémoires do Torev. 
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Louis XIV, dès le 10 novembre, réunit en conseil, 
pour délibérer sur cette question, le Dauphin et les 
trois ministres d’État, qui étaientle chancelier, le duc 
de Beauvilliers et le marquis de Torcy. Selon Saint-Si- 
mon et Burnet, M°* de Maintenon y fut appelée; mais 
Torcy réfute expressément cette assertion, et elle-mé- 
me semble indiquer dans sa correspondance qu’elle 
n’eut pas voir au chapitre(1). La plupart des considé- 
rations que nous venons d’exposer y furent débattues. 
Le due de Beauvilliers, partisan du traité de partage, 
invoqua l'obligation de garder la parole donnéeet le 
grand crédit où cette fidélité établirait la France au de- 
hors, l'avantage certain d'acquérir des contrées conti- 
guës au royaume, et sur la Méditerranée les ports les 
plus avantageux au commerce,etle peu desûreté d’une 
union intime avec l'Espagne, qui tiendrait à peine 
au delà de la première génération. Torey opina pour 
Pacceptation du testament par la pensée des résistan= 
ces de l'Autriche au traité, delaguerre qui s’ensuivrait 
forcément, de l'isolement où l'Angleterre et la Hol- 
lande laisseraient la France; il y joignit l'importance 
et la force du droit que ferait le testament à l’archi- 
duc en cas de refus de la part du roi. Le chancelier ré- 
capitula les deux avis, les arguments pour et contre, 
sans s’arréter à aucun. Mais quand ce fut le tour du 
Dauphin, cet homme apathique et ordinairement ef- 
facé montra une vigueur, une amdeur inconnue, une 


{) Lettre du 25 novembre 1700 au cardinal de Noailles: e Si 
« j'avais eu voix au chapitre, il serait allé en poste. » IL s’agit, ilest 
vrai, du départ do Philippe V. 
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précision d’idées qui surprit tout le monde. Saint-Si- 
mon et M** de Maintenon lui rendent ici le méme té- 
moignage. Il réclama l'acceptation, parce que, guerre 
pour guerre, il valaitmieux combattre pourle partiqui 
convenait le mieux à la grandeurdela France,et aussi à 
la justice. La succession d’Espagne était son héritage, 
puisque c'était celui de sa mère; il priait donc le roi de 
le lui accorder, mais il était prét, pour la tranquillité 
de l’Europe, à le céder à son second fils ; ilse conten- 
terait, pour sa propre gloire, de pouvoir dire : «Le roi 
mon père, et le roi mon fils, » condition assez belle 
pour être enviée, puisque aucun homme ne s’y était 
encore trouvé avant lui (1). 

Le roi leva la séance sans conclure. L'affaire, disait- 
il, valait bien de dormir dessus,et d'attendre ce qui vien- 
drait d’Espagne. Les jours suivants il provoqua, il 
écouta les avis divers de sa cour. Le due de Bourgogne 
combattit d'abord l'acceptation (2). Au contraire, les 
bâtardes chéries du roi,M°* la duchesse et la princesse 
de Conti , le pressèrentd’envoyerpromptementleduc 

d'Anjou en Espagne, ce qui ne pouvait manquer 
d’être approuvé, disaient-elles, à en juger par le rai- 
sonnement qu’on entendait faire au public (3}. Il n'en 
paraissait pas encoreconvaineu, car il répondit à cette 
assurance : « Je suis sûr que, quelque parti que je 


(1) Mémoires de Torey. — Mémoires de SaintSimon, tome Il, 
chapitres x1 et x. Lettres de Maintenon à la comtesse de Saint- 
Géran. 

() Lettres de Maintonon à SaintGéran. 

(8) Dangeau, Journal, 13 novembre. 
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prenne, beaucoup de gens me condamneront. » Ses 
hésitationsapparaissent encore dans plusieurs dépé- 
ches écrites alors à sesambassadeurs, et particulière- 
ment celle du 12 novembre au comte de Briorden Hol- 
nelineau maintien du traité de partage (1). 


lande, 
Cependant il arrivait des courriers d'Espagne, l’un 
sur l’autre, avec de nouveaux ordres ct de nouveaux 
empressements pour demander le duc d'Anjou. La 
nation espagnole était dumémeavis que le dernierroi; 
le vœu desseigneurs était celui des peuples; un empire 
grand par son passé, grand encore par le nombre de 
ses États, se plaçaitsous la garde et la direction de la 
maison de Bourbon. Il plut à Louis XIV de répondre 
à cette confianceen se décidant pour le parti le plus dé- 
gagé de l'égoïsme et de l'ambition matérielle,en se fai- 
sant protecteur au lieu de conquérant, en sacrifiant 
l'augmentation de son territoire à l’aceroissement de 
son ascendant et de son influence morale. Ses senti- 
ments de grandeur et aussi son orgueil y trouvaient 
digne satisfaction. 

Le 16 novembre, le roi, étant dans son cabinetavec 
le due d'Anjou, fitentrerl’ambassadeur d'Espagne,et, 
lui montrant le prince :« Vous pouvez, lui dit-il, le 
saluer comme votre roi. » Après quel’ambassadeur se 
futagenouillé, et eut achevé son compliment, le roi fit 
ouvrir à deux battants la porte de son cabinet. Il y 


(1) Voir Marius Topin, l'Europe et les Bourbons sous Louis XIV, 
et Ernest Moret, Quinz? Ans du règne de Louis KIV. Ces deux 
auteurs parlent de ces lettres comme en devant la connaissance à 
M. Mignet, qui les a entra les mains. 
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avail derrière une multitude de courtisans attirés au 
lever du roi par la curiosité et l’espérance de connaitre 
enfin la décision suprême. Il leur ordonna d'entrer, 
parcourut d'un coup d'œil majestueux toutecette fou- 
le, et dit: « Messieurs, voici le roi d'Espagne. La nais- 
sance l'appelait à cette couronne, le feu roi aussi par 
son testament, toute la nation l’a souhaité et me l’a de- 
mandé instamment ; c'était l'ordre du ciel, je l'aiac- 
cordé avec plaisir.» Puis, se tournant vers le petit-fils 
qui allaitle quitter pour toujours, il ajouta d'un ton à 
la fois digne et ému:«Soyezbon Espagnol, c'est main- 
tenant votre premier devoir; maissouvenez-vous que 
vousêtes né Français pour entretenir l’union entreles 
deuxnations; c’est le moyen de les rendre heureuses 
et de conserver la paix de l'Europe. » Les deux frères 
du nouveau roi entrèrent ensuite et échangèrent avec 
lui des marques de tendresse et des larmes ; ce fut une 
de ces scènes touchantes qui ont fait dire à M°° de 
Maintenon : « Je n'aurais jamais cru qu'on pût étre 
prince et si sensible (1).» Louis XIV, comme pour 
correspondre à ces sentiments et pour retarder la sé- 
paration, annonça que le roi d’Espagne serait conduit 
jusqu’à la frontière par ses deux frères. Alors l’ambas- 
sadeur d’Espagne s’écria que ce voyageétait désormais 
aisé, et que les Pyrénées étaient fondues. Tel est, sans 
un mot de plus, le récit de Dangeau, qui était présent, 
et deSaint-Simon, qui ne fait autre chose en pareille 


circonstance que de développer Dangeau. Bientôt, en 


€) Maintenon au duc de Nosilles, 11 decembre 1700. 
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cireulant dans le public, ces faits ou ces paroles se mo- 
difièrent par zèle d’embellissement. Le Mercure les 
tourna à sa mode, et il fit dire par l'ambassadeur : 
«Quellejoie! il n’y a plus de Pyrénées! elles sont abi- 
mées, etnous ne sommes plus qu’un. » 

Ainsi ce n'est pas Louis XIV qui a dit : J/n°y a 
plus de Pyrénées; c'estl'ambassadeur d’Espagne qui en 
a donnél’idée, et e’est le Mercure qui a faitle motdont 
on s’obstine depuis deux siècles à reporter la gloire à 
Louis XIV. O authenticité des mots hisicriques ! 

Pendant quelques semaines tout fut joie à la cour 
de France. Le due d'Anjou, devenu Philippe V, reçut 
immédiatement tous les honneurs royaux. Le roi son 
grand-père lui céda son appartement et son lit, lui 
donna la droite, et à table un fauteuil etson cadenas, 
une soucoupe et un verre couvert, et l'essai comme 
pour lui-même (1). Le Dauphin triomphait. Madame 
de Maintonon écrivait : « Voilà une grande grandeur 
dansla grandissime maison de France (?).» La petite 
eour deSaint-Germain se félicitait de cette extension 
de l'importance française comme d’un pronostic fa- 
vorable à leurs espérances. À chaque instant on rece- 
‘vait du dehors Les messages les plus avantageux. C'é- 
tait, le 22 novembre, la reconnaissance de Philippe V 
à Bruxelles, en qualité de duc de Brabant, parlessoins 
de l'électeur de Bavière et au chant du Te Deum et 


(1) On comprend que ces détails sont empruntés à Saint-Simon. Il 
n'y a que lui pour attacher tant de valeur à ces formes de l'éti- 
quette. 

(2) Maintenon au cardinal de Noailles, 17 novembre 1700. 
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aux applaudissements publics; la ville d'Anvers sol- 
licitait l'honneur d'élever une statue à son nouveau 
maître. C’était, le 28, le comte de Vaudemont, gou- 
verneur du Milanais, qui annonçait que la nouvelle du 
testament avait rassuré les esprits, et qui protestait 
inviolable 


pour lui et pour tout le duché d’une fidéli 
à Sa Majesté Catholique. Le due de Medina-Celi en 
mandait autant de Naples. En Espagne, le peuple de 
Madrid, dès le 24 novembre, avait célébré avec en- 
thousiasme l'acceptation du testament ; et si Dangeau 
n’enregistre cette nouvelle que le 11 décembre, il ra- 
conte, dèsle2, quelle était dans cette ville l'antipathie 
publique pour la reine douairière et les Allemands ; 
onrefusaità lareine l’argentnécessaire pour son deuil; 
on traitait en ennemi publicun homme de loi quiavait 
reçu la protestation de l'ambassadeur autrichien con- 
tre le testament. Déjà les reconnaissances politiques 
des États étrangers arrivaient à Philippe V: le 30 no- 
vembre compliment du ducde Savoie, puis du nonce, 
de Venise, des princes d'Italie; le décembre, com- 
pliment de l’évêque de Munster (1). 

Trois jours auparavant, Philippe V était parti pour 
prendre possession de son royaume. Il avait une suite 
magnifique, ses deux frères abondamment pourvus 
d'argent pour leurs menus plaisirs d’une part et de 
l’autre pour leurs libéralités, une nombreuse jeunesse 
de la cour, des gardes, des troupes, des officiers, et Le 


(1) Voir tous ces faits, jour par jour, dans le Jowrnal de Dan 
geau. 
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duc de Beauvilliers pour commander tout ce monde. 
Mais ce qui valait bien micux que tout cet apparat 
dont on a évalué la dépense à plusieurs millions, il 
emportlait, dans les instructions de son grand-père, 
tous les éléments de l’art de régner avec honneur et 
sûreté. . 

Louis XIV, en annonçant à la junte de régence 
espagnole l’acceptation du testament, avait promis de 
former le nouveau roi à ses devoirs et à la pratique des 
affaires. « Nous l’instruirons, écrivait-il, de ce qu'il 
doit à sa gloire, et encore plus de ce qu’il doit à une 
nation également brave et éclairée, loujours fidèle à 
ses maitres. Nous l’exhortérons à se souvenir de sa 
naissance et de qui ilest fils, mais encore plus de qui 
ilest roi. Il aimera son pays, mais seulement pour 
maintenir la bonne intelligence si nécessaire au repos 
commun de nos sujets et des siens (1}. » Ces belles pa- 
rolessont développées danslesinstructions qu’ilremit 
à Philippe V. On ÿ reconnaît sa propre histoire, ses 
règles de conduite, sa manière d'entendre etd’exercer 
l'autorité, avec quelques corrections, fruit de l’âge et 
de l'expérience,qui font honneur à son discernement : 

« Ne manquezà aucun de vos devoirs, surtout en- 
« vers Dieu. ' 

« Déclarez-vous en toute occasion pour la vertu 
« contre le vice. 

« N'ayez jamais d'aftachement pour personne. (Il 
«s’agitévidemmenticide favoris decoteries, puisque, 


(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI. 
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«un peu plus bas, il lui recommande d'aimer toujours 
» ses parents.) 

« Aimez votre femme, vivez bien avec elle. Aimez 
« les Espagnols et tous vos sujets. Ne préférez pas 
«ceux qui vous flatteront le plus, estimez ceux qui 
« pour le bien hasarderontde vousdéplaire; ce sont là 
«vos véritables amis. 

« Vivez dans une grandenmonaveela France, rien 
bon pour nos deux puissances que celte 
» union à laquelle rien ne pourra résister. 

«Si vous étes contraint de faire la guerre, mettez 


«n'étant 


« vous à la tête de vos armées. 

« Ne guilles jamais vos affaires pour le plais 
«faites-vous une règle qui vous donne des temps de 
« liberté et dedivertissement. Il n’y en a guère de plus 
«innocent que la chasse, et le goût de quelque mai- * 
«son de campagne, pourvu que vous n’y fassiez pas 
«trop de dépense. 

« Donnezune grande attention aux affaires; quand on 
«vous parle, écoutez beaucoup dans les commence- 
«ments sans rien décider. 


mais 


«Quand vous aurez plus de connaissance, souve- 
«nez-vous que c’est à vous à décider. 

« Tenez tous les Français dans l’ordre. Traitez bien 
«vos domestiques. Servez-vous d'eux tant qu'ils 
«seront sages, renvoyez-les à la moindre faute qu’ils 
« feront, et ne les soutenez jamais contre les Eipe- 
«gnols. 

« Ne paraissez pas choqué des figures extraordi- 
«naires que vous trouverez, ne vous en moquez pas. 
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«Chaque pays a ses manières particulières, et vous 
«serez bientôt accoutumé à ce qui vous paraîtra d'a- 
« bord le plus surprenant. 

«Ayez une casselte pour mettre ce que vous aurez 
«de particulier, dont vous aurez seul la clef. 

«de finis par un des plus importants avis que je 
«puisse vous donner : ne vous laissez pas gouverner, 
«n'ayez jamais de favori nè de premier ministre. Écou- 
«tez, consultez votre conseil, mais décidez. Dieu, q 
«vous a fait roi, vous donnera toutes les lumières né- 
«cessaires tant que vous aurez de bonnesintentions. » 

Ces conseils, écrits au courant de l'inspiration sans 
méthode et sans retouche, n’en offraient pas moins 
un code complet de la conduite d’un roi, et surtout 
d'un roi nouveau-venu aumilieu de sujets étrangers. 
Le pouvoir ainsiexercéaurait été fécond en actes répa- 
rateurs chez une nation qui avait langui pendant trois 
règnes sous des rois apathiques et des favoris ignares 
ou cupides. Mais la paix était nécessaire pour l’appli- 
cation bienfaisante deces principes, et déjà danse ciel 
serein, quiselevaitsur l'Espagne apparaissait, comme 
un point noir, lu réclamation de l’ambassudeur hol- 


Jandais. 
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Les treupes françabes; promier grief sontre Louis XIV. — Prépuratifs do guerre 
en Frincs : mesures nancièras et levées de tronças. 
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Avant d'aller plus loin, pour mieux faire com- 
prendre le rôle de divers personnages dans la guerre 
de la succession d’Espagne, il convient de dire un 
mot des changements survenus en France dans les 
ministres et les secrétaires d'État. 

Torcy, neveu de Colbert, déjà secrétaire d’État des 
affaires étrangères en survivance de son père Croissy, 
n’avaitpas eu d'abord de placeau conseil desministres, 
quoique cette dignité semblât inhérente à ses fonc- 
tions. C'était Pomponne, son beau-père, qui le dou- 
blait dans ce conseil, dit Saint-Simon, comme rappor- 
teur des affaires et des dépèches extérieures ; il n’y 
paraissait lui-même que par moments à la suite de 
Pomponne à titre d’auxiliaire. A la fin, le roi, content 
de lui, l’invita à s’asseoir et à demeurer. Cet instant le 
constitua ministre d’État (9 mars 1699) : il n'avait que 
trente-quatreans;mais,sa capacité reconnue dépassant 
son âge, la faveur royale futuniversellement applaudie 
comme une justice. Six mois après, Pomponne mou- 
rut (sept. 1699); de fonctions administratives directes 
il n'avait eu que la surintendance des postes. Torcy 
hérita de cette surintendance et la j. 
étrangères. 


gnit aux affaires 
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Une autre mort, celle du chancelier Boucherat 
(& sept. 1699) entraina de plus grands changements. 
Pontchartrain, quisuccombait sousle poids de tant de 
charges, futheureux d'yéchapperenaccepiantles fonc- 
tions dechancelier, quoique lesémolumentsen fussent 
inférieurs à ceux du contrélegénéral des finances(l). Il 
devintdès lors M. chancelier et ne fut plusdésignéque 
sous cenom. Sesanciennes fonctions furent partagées: 
la maison du roi et la marine,avecle titre de secrétaire 
d’État, paÿsèrent à son fils, jusque-là appelé le comte 
de Maurepas, qui reprit lenom de M. de Pontchartrain 
et ne porta plus que celui-là. Le contrôle général des 
finances fut donné à Chamillard, ancien magistrat, 
ancien intendant, ancien administrateur des reve- 
nus de Saint-Oyr, d'une grande assiduité au travail, 
d’une probité exemplaire, d’une simplicité de ma- 
nières et de conduite louée par Saint-Simon, et aussi 
d’une grande habileté au billard, par où, dit encore 
Saint-Simon, il s'était d’abord fait remarquer du roi 
(5 sept. 169). II jouit immédiatement d'une grande 
faveur. Sa femme, dès le mois de juillet suivant, était 
autorisée à entrer dans le carrosse de la duchesse de 
Bourgogne : honneur que n’avait encore reçu aucune 
femme de contrôleur général (2). Lui-mêéme, en no- 
vembre 1700, il fut fait ministre d'État. Ce n’était pas 
assez: en janvier 1701, Barbezieux mourut. Ce fils de 
Louvois, qui dirigeait depuisdix ans l'administration 


(1) D'après Dangoau, lo chancoïor n'avait guère avoc les sceaux 
plus de 40,000 écus; le contrôleur général touchait 20),00) livres. 
(2) Dangeau, 24 juillet 1700. 
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ue la guerre, n'avait jamais été que secrétaire d'Etat et 
point ministre, Louis XIV n’hésita pas à donner la 
guerre à Chamillard quoiqu'il eût déjà les finances, 
età réunir sur une seule têteles héritages de Colbert et 
de Louvois. Cet amas excessif et imprévoyant d’hon- 
neurs pourrait être rapporté à l'influence de M" de 
Maintenon, si l’on en juge par la joie qu’elle en té- 
moigne et par le profit qu’elle s’en promet : « M. de 
Chamillard, écrit-lle, est un honnète homme; s’il 
gouverne les finances du royaume comme celles de 
Saint-Cyr, nous ne trouverons pas à dire : Monsieur 
Colbert. Le roi lui a promis de partager avec lui le tra- 
vail du département de la guerre. M®* la duchesse de 
Bourgogneaprisde l'affection pour lui, et il travaillera 
quelquefois avec M. le duc de Bourgugne pour le for- 
mer. Ses manières honnêtes lui ont gagné tous les 
cœurs. Zlemploiera nos amis, et ne se fera pas un cha- 
grin, comme M. de Louvois et son fils, de travailler 
avee le roi en bonne compagnie (1). » 

Les ministres d'État étaient donc alors le due de 
Beauvilliers, le chancelier, Torcy et Chamillard. 11 ÿ 
en eut bientôt un autre in pelto, qui ne fut déclaré qu'a- 
près plusieurs années, mais qui ne tarda pas à devenir 
le conseiller intime et écouté du roi: e’était le due de 
Chevreuse, beau-frère de Beauvilliers, dont Saint-S 
mon a révélé l’histoire. Il ÿ en eut, plus vite encore,un 
autre, inconnu du roi, quoique peut-être soupçonné, 
quiau moyen de son amitié avec Beauvilliers et Che- 


{1) Maintenon À Saint-Géran, 2 mars 1701. 
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vreuse, s’insinua dans lesaffaires et dans les censeils, 
et qui, tenu loin de la cour par la disgrâce, yrentrait 
souvent par ses mémoires et ses plans de gouverne- 
ment. C’est Fénelon, l'archevêque de Cambrai, que 
Saint-Simon appelle, non sans justesse, le pilole de 
la cabale des ministres (1). Il existe de lui un mémoire 
du milieu de 1701 oùil examine, dans l'ordre politique 
et dans l’ordre militaire, les mesures à prendre pour 
éviter la guerre; il en existe un autre, mais par frag- 
ment, où il débat le plan de la campagne de 1702.Plus 
tard ilinterviendra, par ses amis, dans la question de 
savoir si Philippe V doit renoncer à la couronne 
d’Espagne. À la fin, dans la prévision de la mort de 
Louis XIV, il enverra un système complet de réorga- 
nisation du royaume. 

A la première nouvelle de l'acceptation du testa- 
ment, l’ambassadeur hollandais en France avait pré- 
senté à Louis XIV ses réclamations en faveurdu traité 
de partage (25 nov. 1700). Guillaume III fit également 
déclarer qu’il s’en tenait à ce traité, et attendraitl’ex< 
piration des deux mois accordés à l'Empereur pour ÿ 
entrer(2). Louis XIV répondit (4 décembre 1700) par 
un mémoire sérieux, quoique un peu subtil parfois, 
où il exposaitlui-même les argumentsque nousavons 
déjà développés. Selon Ini, accepter le testament, c’é 
tait observer l’esprit du traité de partage, qui avait été 
de maintenir la paix de l'Europe. Cette paix, si l’on 


{1} Mémoëres de Saint-Simon, tome IV, chapitres vit et xxxvit- 
(2) Leitre de Guillaume à Heinsius, 25 novembre 1700. 


Google 


EFFET DU TESTAMENT EN EUROPF. ll 


observait les fermes du traité, devenait impossible par 
l'opposition obstinée de l'Empereur au partage, par 
l'attachement des Espagnols à l'unité: il faudrait com- 
battre l'Empereur pour le réduire à sa part, et les Es- 
pagnols pour les démembrer. Les droits d'ailleurs 
avaient changé depuis que, au lieu de voisins et de 
médiateurs, ’était le roi d’Espagne lui-même, le pre- 
mier intéressé, qui avait réglé la succession et établi 
l’ordre de ses hé s. Le testament substituait, à dé- 
faut d’un prince français, l’archiduc d'Autriche ; dès 
lors, si le Français n’acceptait pas, l’Autrichien pre- 
nait sa place;l' Empereur, investidudroitdetoutavoir, 
s’obstineraitavec plus de force à rerien abandonner ; 
e les Espagnols, par fidélité à leur dernier roi, par 
attachement à leur unité, reconnaîtraient son fils. 
Dans tous les eas doneles contractants étaient impais- 
sants à faire valoir leur traité : leurs efforts ne pou- 
vaient aboutir qu’à accroitre la grandeur et la puis- 
sance de la maison d'Autriche. Quant à la crainte 
d'augmenter outre mesure l'importance française, il 
étaitelair que les États ajoutés à la France par le traité 
de partage, étaient bien plus faits pour exciter une juste 
Jalusiequela conservationde la monarchied'Espagne 


sous un prince, Français d'origine, mais devenu Espæ- 
gnol par sentiment de ses devoirs. Les peuples de Hol- 
lande et d'Angleterre s'étaient émus pour leur com- 
merce dans la Méditerranée des avantages assurés à la 
France par l'acquisition des royaumes de Naples et de 
Sicile. Cesappréhensions n'étaient plusfondées quand 
l'Espagne subsistail entière sous un roi intéressé 
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lever lasplendeurdesa monarchie, etqueles affections 
mémes de famille interdisaient à l’aïeul tout attentat 
aux domaines de son petit-fils (1). 

Ces raisons étaient si naturelles, si plausibles, que 
déjà l’opinion les avait trouvées et les colportait en 
Angleterre et en Hollande. Le dépit de Guillaume, 
dans sa correspondance, en offre une preuve irrécu- 
sable. Dès le 16 novembre, il se désolait de l’impré- 
voyance des Anglais: « Lepire de tout ceci, c'est l'état 
«où se trouvent les choses dans ce pays-ci. L'aveugle- 
«ment du peuple est incompréhensible; car sur le 
« bruit qui circule que le roi d’Espagne a fait un testa- 
«ment au profit du due d'Anjou, l'opinion générale 
«ment se prononce en faveur de l’exécution du testa- 
« ment et de préférence à l'exécution du traité de par= 
« tage. » Deux jours après la douleur augmente : « Je 
« gémis du fond du cœur en voyant qu’à mesure que la 
« chose devient publique dans ce pays, la majorité se ré- 
« jouit que letestamentaitété préféré par la France, et 
«cela parce que le testament est plus avantageux à 
« l'Angleterre et à l'Europe. Ce jugement estfondésur 
« la jeunesse du duc d’Anjou ; c’est un enfant, dit-o: 
«ilsera élevé en Espague,un lui inculquera les prin= 
;illes adoptera,et, ses rela- 


«cipes de cette monarchi 
«tions venant à cesser avee la France, il sera gouverné 
«par le Conseil d'Espagne. » Un mois plus tard 
{14 décembre), rien ne paraissait changé : « Tout le 


(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI : Mémoire présenté. par lo 
comte de Briord aux États-Généraux, le 4 décembre 1700. Une copie 
fut envoyée à Guillaume HI. 
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«monde me presse avec instance pour que je recon- 
« naisse le roi d’Espagne, et n’ayant rien à déméler 
«avec ce monarque ni avec la nation, je ne prévois pas 
«queje puisse le différer plus [ongtemps.» Un autre 
mois s'écoule, et au milieu de janvier 1701 cette 
obsession n’est pas amorlie : «… la nécessité où nous 
«pourrions nous trouverde reconnaître le roi d'Es- 
«pagne. 
jours après : « Vous ne sauriez croire combien mes 
inistres me pressent là-dessus (1). » Guillaume 
véiunebien pli 
trois mois, et la Chambre des Communes mettra en 
accusation plusieurs de ses ministres, entreautresson 
Portland, pour avoir signé, sans consulter le Parle- 
ment, le traité de partage si danyereux dans ses consé- 
quences par les avantages immenses qu'il aecordait à 
la France (2). Cette réprobation de l’œuvre à laquelle 
i prétendait se tenir, équivalant à l'acceptation du 
testament, il se résoudra, pour n'avoir pas la main 


je devrai en venir là sous peu; » et trois 


vivecontradiction. Encore 


forcée, à reconnaître de lui-même Philippe V. 

Heinsius,grand-pensionnairede Hollande, eansta- 
tail avee un égal regret les mêmes dispositions dans 
les Provinces-Unies. Dès le23 novembre, Amsterdam 
accueillit avec joie l'acceptation du testament par 
Louis XIV. Les fonds publicset les actions montèrent; 


(1) Leures de Guillaume à Heinsius, 16, 18 novembre, 14 dé- 
cembre 1700 : LL et L4 janvier 1701. 

(&) Voir Sirlema de Grorestins, tomo VIII. — Dangeau, 8 ot 20 
avril LOL, Le fait est rappelé en 1709 dans une leutre du duc do 
Chevreuse à Fénelon. Voir la correspondance de Fénelon. 
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«et bieñ que cela ne repose sur rien de solide, dit 
« Heinsius, Votre Majesté sait combien un fait sem- 
« blable a d'influence. » On en vit en effet la suite dans 
les débats prolongésoù s’engagèrent, en janvier 1701, 
lesassemblées de la République. Le testament y trou 
va denombreux défenseurs, Amsterdam en tête. Leurs 
arguments étaient le besoin d’éviter les maux et les 
dépenses d’unenouvelleguerre, denepasinterrompre 
lesrelations commerciales avec l'Espagne et sescolo- 
nies, la défiance qu’inspirait toujoursl’assistanceillu- 
soire de l'Autriche, opinion publique en Angleterre, 
et la légitimité des droëts du duc d'Anjou à l'héritage 
de Charles II. Les adversaires ripostaientsans grande 
faveur que la République était désormais livrée à 
tous les coups de main de la France, que l'Espagne 
n’était plus qu’une annexe de la France, que la puis- 
sancede Louis XTV était doublée. Ces prévisions Lou- 
chaïent médiocrement la majorité. « Le grand motif, 
dit encore Heinsius, est le même qu’en Angleterre, 
c’est-à-dire l'intérêt présentdesmarchands, et pourvu 


que celui-ci soit à l'abri, peu leur importe que nous 
hasärdions notre avenir (1). » 

Une seule puissance protesta haut et sans délai 
contre le testament, ce fut l'Empereur. Comme ilavait 
rejeté obstinément toute proposition de partage, il 
devait avoir encore plus d'horreur d’une décision qui 
ne lui laissait rien. Le manifeste qu’il publia est un 
chef-d’œuvred'assurance imperturbable enses droits, 


{) Lettres de Heinsius à Guillaume, 7, 11 et 14 janvier 1301. 
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d’indig 
n’y a, si on veut l'écouter, que des Français accou- 
tumés, selon le génie de leur nation, à flatter lâchement 
leurs rois, qui aient pu croire, depuis la mort de Phi- 
lippe IV, que leroi très-chrétien et tous ses descen- 
dants n'étaient pas à jamais exelus de la succession 
espagnole. Mais lui, qui n'était pas Français, dans 
quelle convi 


ion ou de dédain pour ses adversaires. 11 


on ou quel sentiment a done 


reconnu au roi très-chrétien un droit à la m 


au 
moins de cet héritage par le traité de partage de 1668? 
Il n’admet plus qu’une règle pour cette succession : 
les renonciations confirmées par les testaments des pré- 
décesseurs de Charles IT, et la nécessité de prévenir la 
réunion des couronnes de France et d’Espagne sur la 
mémetête. Il atteste les renonciations sans en prouver 
la validité, et il bafoue, sans les réfuter, ceux qui affir- 
ment que la réunion est suffisamment prévenue par le 
choix d’un princecadetnondestinéau trônede France. 
11 termine en traitant de prévaricateurs et de trans- 
fuges les ministres de Charles 11, promoteurs d’une 
pareille résolution, et il fait appel à la eonseience de 
la nation espagnole. « Ces peuples, dit-il, sont oppri- 
« més aujourd’hui par la main étrangère ; ils se ressou= 
«viendront de la douceur de l'Autriche qu'ils ont 
«éprouvée par tant de siècles, et en même temps de 
«leur devoir, et ils retourneront bientôt ouverte- 
«mentà leur première obéissance (1). » Quelle pré- 
somption et quelle paternité tudesque après tant de 


{1) Dumont, Corps diplomatique, tome VIiL. 


LOUIS XIV. — 7. ve. 20 
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misères amassées sur l'Espagne par le gouvernement 
allemand! Ne croirait-on pas entendre les Prussiens 
de 1871 se faire honneur d’avoir &béré l'Alsace de 
Poppression française? 

Depuis qu'il prévoyait la nécessité d’une guerre 
pour le triomphe de ses prétentions, il s’y préparait 
par des levées de troupeset des alliances. À cettefin, 
en dépit des oppositions permanentes d'une partie de 
l’Allemagne, il avait conféré définitivement la dignité 
électorale à la maison de Hanovre. Il satisfit l'ambi- 
tion de l'électeur de Brandebourg en lui conférant la 
dignité royale. L’élévation de l'électeur de Saxe au 
trône de Pologne offusquait ses pairs allemands. 
L'électeur de Brandebourg, Frédéric IIL, prince fas- 
tueux, aussi sensible aux dehors brillants de l’autorité 
qu’à l'agrandissement solide de ses domaines, aspi- 
rait ardemment à devenir roi dans un de ses États, 
dans la Prusse qui ne relevait pas de l'Empire. Par la 
force du vieux prestige qui entourait toujours la 
Majesté impériale, c’étaità l'Empereur seulde donner 
des couronnes. Frédéric sollicita de Léopold la grâce 
d'être reconnu roi de Prusse ; l'Empereur saisit cette 
occasion de se faire assister dans la lutte prochaine. 
Un traité du 16 novembre 1700 stipula de la part du 
requérant un secours de dix mille hommes pendant 
toute ladurée dela guerre, l'accord toujours constant 
avec l'Empereur dans les affaires d'Empire, le renon- 
cement au subside que l'Autriche lui devait, la pro- 
messe de sa voix pour l'élection impériale des petits- 
fils de Léopold. A ce prix, il fut roi, ilcourut en hâteà 
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Kœnigsberg, et s’y fit couronner le 18 janvier 1701. 
La plupart des puissances ne firent pas difficulté de 
lui reconnaitre ce nouveau titre. La France seule, avec 
l'Espagne, refusa son approbation. Aussitôt les rap- 
ports furent rompus entre Versailles et le Brande- 
bourg; l'envoyé français recut l’ordre de quitter Berlin 
le 9 janvier 1701, dix jours après l'envoyé de Brande- 
bourg quittait la France (1). L'avantage d’avoir sus- 
cité un ennemi à Louis XIV déroba aux yeux de 
Léopold la vue des dangers où sa nouvelle alliance 
mettait la maison d'Autriche. Le titrede roi, par l’éga- 
lité de rang, encourageait le vassal à tenter l’indépen- 
dance, et de suite en suite à disputer la supériorité. Le 
prince Eugène y voyait plus clair quand il disait que 
l'Empereur aurait dû faire pendre les ministres qui 
lui avaient donné un pareil conseil. 

L'Empereur se rapprochait en même temps des 
puissiuces maritimes. A près avoirmenacé de /es plan- 
ter là, quand'elles ne lui cffraient que la moitié de 
l'héritage espagnol,maintenantqu'ilavaittout perdu, 
il les trouvait bonnes à prendre les armes pour lui et 
à déposséder son concurrent heureux. Il ne voulait 
commencer la guerre qu’aprèss’être assuré, par une 
alliance offensive, de la participation de l'Angleterre 
etdes États-Généraux. Il espérait même, comme par 
le passé, laisser retomber tout le poids de la guerresur 
l'Angleterre et la Hollande. C’est le soupçon exprimé 
alors par Guillaume (2), et vérifié par l'aveu formel de 


(1) Dangeau, Journal, 9 et 19 janvier 1701. 
(2 Letires de Guillaume à Heinsius, 11 et 18 janvier 1701. 
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Léopold à Villars. « Je n’y mettrai quêre du mien, 
disait-il à l’envoyé français, l'Angleterre, la Hollande 
et tous les princes de l'Europe me fourniront des 
troupes et de l'argent (1). » Mais cet égoïsme cynique 
était peu denature à lui concilier d'actifs coopérateurs. 
Gaillaume en particulier voulait attendre que son 
Parlement eût parlé, ou que l'Empereur se fût com- 
promis parun commencement d’hostilités. 
Cependant Louis XIV exerçait royalement sesfonc- 
tions de tuteur de l'Espagne. Pendantle voyage triom- 
phal de Philippe V vers Madrid (et il duralongtemps, 
du 4 décembre 1700 au 19 février 1701), la junte de 
régence espagnole remit en quelque sorte au roi de 
France les soins du gouvernement. Les dépêches 
d'Espagne affluaientau Conseil de Versailles, en plus 
grand nombre que de tous les autres pays de l'Europe 
ensemble. Le roi disait lui-même qu'il travaillait plus 
auxaffaires d’Espagne qu'à celles de France. Dangeau 
le loue de répondre ainsi à la confiance de ses proté- 
gés (2); M”* de Maintenon appelle cette confiance le 
« comble de la gloire », car « rien n’est plus flatteur 
que de se faire aimer après s’être fait craindre (3) ». 
Dans la prévision des dangers dont la résistance autri- 
chienne pouvait menacer Italie espagnole, le comte 
de Tessé fut expédié (décembre 1700) dans le Milanais 
pour surveiller les dispositions du peuple, pour ga- 
gner à la cause de Philippe V le due de Savoie, dont 


() Mémoires de Villars, première parte. 
(2) Dangeau, décembre 1709. 
(3) Maintenon au duc de Noailles, 11 janvier 1701. 
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les États ouvraient le Milanais aux Français, le duc de 
Mantoue et les Vénitiens, dont les États n'avaient qu’à 
rester neutres pour fermer le Milanais à l'Autriche. 
L'accueil fait à Tessé fut un nouveau sujet de contente- 
ment pour la cour de France; on avait crié partout : 
«Vive le grand Louis » en même temps que « Viveson 
petit-fils Philippe » ; il semblait que les deux rois ré- 
gnaient ensemble. Bientôt une mesure capitale de la 
junte transporta en quelque sorte à Versailles le siége 
du gouvernement d'Espagne. Ordre fut donné anx 
gouverneurs et vice-rois d’obéir au roi de France 
comme au roi d’Espagne; ordre aux ambassadeurs, 
ministres et envoyés d’Espagne, de rendre compte au 
roi de France de l’état de leurs négociations, d'entrer 
dans toutes les ligues, de faire tous les traités que Sa 
Majesté leur conseillerait, en un mot, de lui obéir 
comme s’ils étaient ministres de France. Cette fois 
toute la monarchie d'Espagne était assujettie à l'auto- 
rité directe de Louis XIV, depuis l'extrémité de la Si- 
cilejnsqu'aux Alpes, depuis les Pays-Bas jusqu’à l’'A- 
mérique (janvier 1701). Les courtisans n’y voulaient 
voir qu’un nouveau triomphe pour leur maître, cet 
abandon absolu des Espagnols à sa protection étant 
à leurs yeux la preuve irrécusable de sa supériorité 
dans le monde. Des serviteurs ou des amis mieux ins- 
pirés ou plus sincères auraient craint pour lui, dans ce 
pouvoir illimité, la tentation d'en abuser, et quelque 
entreprise capable de donner raison à ses ennemis. 
L'usage qu'il ne tarda pas à en faire fut en effet le pre- 
mier grief d’où sortit la guerre générale. 
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Guillaume attendait et épiait les oceasions. Profon- 

dément ulcéré d’avoir été la dupe du traité de partage, 

il aspirait à la vengeance, il l’avouait à ses confidents : 


« Je ne peux vivre, écrivait- 


il (1), en bonne intelli- 
«gence avec la France, l'affront que je viens d'essuyer 
«est trop éclatant pour que je puisse le dissimuler. » 
Contenu par l'opinion pacifique des Anglais, il cher- 
chait à changer cette opinion, à la disposertout douce- 
ment à la lutte, c’est encore lui quiledit: « Le seul jeu 
«que j'aie à jouer avec ce peuple (les Anglais), c’est de 
«l'y disposer insensiblement (2). » Mais les prétextes 
Jui manquaient; il n’en trouvait pas même dans l’é- 
lévation du due d'Anjou au trône d'Espagne, ni dans 
Ja conduite de ce roi depuis son avénement ; il recon- 
naissait que né ? Espagne ni Philippe V ne lu avaient 
donné aucun sujet de plainte (3). I] n’avait donc d'autre 
ressource que d’exciter sur quelque point, par un de 
ses anciens alliés, un commencement d’hostilités, 
espérant des complications, qui ne manqueraient pas 
de suivre, le droit d’y faireintervenirl'Angleterre etla 
Hollande. Dans cette pensée, il poussait secrètement 
l'Empereur à réclamer par les armes contre le testa- 
ment, et lui faisait entrevoir son appui. « Si l'Empe- 


(1) Letire à Heinsfus, 11 décembre 1700. Un Anglais, ami de Guil- 
laume, écrivait au prines de Vaudemont : « Le roi (Guillaume) ast 
au désespoir d'avoir été pris pour dupe dans la succession d'Espagne, 
lui qui croyait avoir pris l’autre pour ce qu'il est. » Lettre de Tessé 
à Louis XIV, du 4 janvier 1701, dans laquelle Tessé rend comple 
des dispositions de Vaudemont. 

(2 Lettre à Heinsius, 16 novembre 1700. 

(3) Leure à Heinsias, 14 décombre 1700. 
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«creur, disait-il à un envoyé autrichien, veut prendre 
«sur lui de commencer la guerre avec vigueur, {4 
« France nous fournira bientôt l'occasion d'y entrer (]).» 
Pendant qu’il spéculait ainsi sur les provocations de 
la France, Louis XIV le servit à souhait par un coup 
hardi, qui fut pris par les Hollandaispour une menace 
à leur indépendance, et qui était de nature, par l'effet 
du voisinage, et Guillaume aidant, à inquiéter les 
Anglais. 

Après la paix de Ryswick, et par défiance de 
Louis XIV, le duc de Bavière, gouverneur des Pays- 
Bas espagnols avaitconcluavecles États-Généraux un 
arrangement en vertu duquel des troupes hollandaises 
devaienttenir garnison dans les villesde Luxembourg, 
Namur, Charleroy, Mons, Ath, Oudenarde et Nieu- 
port. Par cetteoccupation, le gouvernement espagnol 
avait cru mieux assurer à l’avenir la défense de ces 
places contre les entreprises de la France, et les Éats- 
Généraux se constituer,en avant de leur propre terri- 
toire,une barrière contre lerenouvellement de l’inva- 
sionde 1672. Ces caleuls, ces accords d’un autre temps 
venaient de perdre leur raison d’être par l’avénement 
dePhilippe V. Si l'Espagne avait désormais un voisin 
à craindre pour les Pays-Bas, c'était bien plutôtla Hol- 
lande que la France, et il ne convenait plus au nou- 
veau roi d’entretenir en camp retranché, dans un de 
ses États, les adversaires de sa cause, les ennemis éter- 
nels de son protecteur. Louis XIV ne pouvait souffrir 


(1) Lettre de Guillaume à Heinsis, 18 janvier 1701. 
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cette attitude belliqueuse contre lui-même, ce danger 
pour la royauté de son petit-fils. Investi de pouvoirs 
illimités par la junte, il résolut de substituer les Fran- 
gais aux Hollandais dans la garde des Pays-Bas. Apr 
s'être assuré de la connivence de l’électeurde Bavière, 
il donna ordre au maréchal de Boufflers, alors à Lille, 
d’expédier des troupes contre chacune des villes qui 
eomposaient la Barrière. Les mesures furentprisesavec 
uneadmirahle précision etunsecreLimpénétrable. Le 
6 février 1701, à la même heure, malgré la différence 
des chemins et des distances, chaque corps français 


s 


arrivait à sa destination sans que personne eñt soup- 
çonné sa marche. Les commandants hollandais et 
leurs troupes, surpris, déconcertés, inférieurs en 
nombre, ne tentèrent aucune résistance. Vingt-deux 
bataillons des États-Généraux,leurs plus vieux etleurs 
meilleurs soldats, se trouvèrent parle fait prisonniers, 
et pendant quelques jours inspirèrent de grandes in- 


quiétudes à leur gouvernement et à Guillaume. Mais 
Louis XIV r’avait voulu quedonner un avertissement 
aux Hollandais, non leur déclarer la guerre. Il crut 
même qu'une marque de générosité, après celte dé- 
monstration de sa force, lui concilierait les esprits 
modérés; il renvoya, au bout de cinq jours, les vingt- 
deuxbataillons avec armeset bagages (1). Il secontenta 
de faire expliquer ses intentions aux États-Généraux 
par l'ambassadeur d'Espagne. Celui-ci déclara que 


(1) Dangeau, février 1701. Saint-Simon, Mémoires, tome 11, cha- 
pitre x : Lettres de Guillaume à Heinsius. 


Google d 


OUGUPATION DKS PATS-BAS PAR LES FRANÇAIS 155 
l'entrée des Français dans les Pays-Bas avait eu lieu du 
consentement de la cour d’Espagne, que cette occupa- 
tion avait été rendue nécessaire par la lenteur des 
États à reconnaître Philippe V. Quand les États né- 
gociaient des alliances avec les ennemis de l'Espagne, 
quand ils augmentaient incessamment leurs troupes, 
le roi très-chrétien était en droit de pourvoir aux dan- 
gers de son petit-fils, et surtout de ne pas laisser la 
garde d’une partie de la monarchie espagnole à ceux 
qui ne reconnaissaient pas le roi. 

Ilsembla d’abord que ce trait d’audace dût tourner 
au profit de son auteur. À la vue des troupes françaises 
cantonnées à leurs portes, un cri s’éleva dans les Pro- 
vinees-Unis, et la voix d'Amsterdam plus haut que les 
autres, qu’il fallait sans plus de délai reconnaître Phi- 
lippe V. En vain Heinsius combatlit cette proposition 
comme un engagement qui lierait les mains à la Répu- 
blique vis-à-vis de ses anciens alliéset deson éternel 
ennemi. La peur d’irriter, d'attirer immédiatement 
les forces irrésistibles du dominateur sur un territoire 
mal préparéà la résistance, prévalut contre toute autre 
considération. Le 21 février 1701, les États-Généraux 
reconnurent solennellement Philippe V. Il y out en 
Angleterre un mouvement pareil. Dès l’ouverture du 
Parlement (20 février 1701), une minoriténombreuse 
proposa de reconnaître le nouveau roi d’Espagne, et 
quoique la motion oût été écartée par un tour d'élo- 
quence assez heureux, les débats qui suivirent ne tar- 
dèrent pas à la ramener et à la faire réussir. Dans cet 
esprit d’hostilité qui était le tourment de Guillaume, 
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les Communes blämèrent hautement le traité de par- 
tage, conclu et scellé du grand sccau par des favoris 
d’origine étrangère sans leconcours des Anglais natu- 
rels, vrais défenseurs des intérêts nationaux, et elles 
mirent en accusation Portland et quelques-uns deses 
collègues. Les lords reconnurent bien que le roi de 
France paraissait avoir violé le traité de partage; mais, 
au lieu de demander une réparation par les armes, ils 
secontentèrentd'inviterleurroiàmeureà/l’avenir plus 
de prudence dans ses négociations avee Louis XIV. 
Déconcerté par le blme des uns, par les conseils pen 
belliqueux des autres, Guillaume craignit que le Par- 
lement, par amour de la paix, ne lui forçät la main 
pour reconnaître Philippe V: il aima mieux se con- 
server un air de liberté en reconnaissant de lui-même 
le nouveau roi d'Espagne (29 avril 1701). 

Mais Guillaume et Heinsins avaient fait leurs res- 
trictions mentales et se les étaient communiquées. 
« Cette simple reconnaissance du roi d’Espagne, écri- 
vait Guillaume, nous laisse libres de contracter tous 
les engagements que nous jugerons nécessaires avec la 
cour de Vienne, hormis le seul point de commencer 
immédiatement la guerre (1). » Heinsius avouait à son 
tour que celte reconnaissance pure et simple n’enga- 
geait à rien la Hollande, qu'elle ne tranchait pas les 
questions ,que c’était une manière de donner aux Hol- 
landais l'apparence de la bonne volonté, et, en ons de 
guerre, de rejeter « tout le tort sur la France (2). » Les 


(1) Guillaume à Heïnsius, 18 janvier 1701. 
€) Hoinsius à Guillaume, 25 février 1701. 
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Etats-Généraux le laissèrent voirau moment même où 
ils reconnaissaient Philippe V,en demandant au roi 
de France l'ouverture de négociations pour régler à 
l'amiable la succession d'Espagne, s 
mêmes et à l'Angleterre toute la sécurité désirable, et 
une satisfaction convenable à l'Empereur. Ils vou- 
laient que le roi de France retirät dans le plus bref dé- 
lai ses troupesdes Pays-Bas,et leur livrât eux-mêmes 


e donner à eux- 


lagarde de Venloo Ruremonde Stewenwerth Luxem- 
bourg, Namur, Charleroi, Mons, Dendermonde, 
Darime et Saint-Donat, avec commandement et 
pleine autorité dans ces places, et interdiction à l’Es- 
pagne mêmedebâtiraueun fort à l’entour, d'élever des 
lignes et ouvrages de forlification sur son propre ter- 
ritoire. Ils réclamaient pour l'Angleterre, dans les 
mêmes conditions, la garde des villes d’Ostendeet de 
Nieuport, et bientôt sur le conseil de Guillaume ils 
proposèrent, pour la satisfaction de l'Empereur, l'a 
bandon du Milanais et des Pays-Bas espagnols. De 
telles exigences étaient tout au plus ce qu’un vain- 
queur aurait pu imposer à un ennemi épuisé ; c'était en 
outreunattentat à lasouverainetédel’Espagnesur son 
propre terriloire, une vioiation de l’unité de la monar- 
chie contre le gré des Espagnols. Louis XIV les fit im- 
primer et publier pour accabler ses adversaires sous le 
ridicule (1), et il se contenta d'y opposer l'offre de re- 
nouveler le traité de Ryswick comme garantie de Ja 
paix de l'Europe. Il n’y avaitaucune entente à espérer 


() Dangeau, 27 mars 1701. 
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d’une négociation ainsi conduite ; mais, entraînant en 
longueur,en prolongeant pour les États.Cénéraux une 
situation menagante, elleaigrissait les esprits contrela 
France; elle donnait le temps de faire des préparatifs 
de guerre, et d’attendre que l'Angleterre elle-même 
entrât dans ce courant belliqueux. 

Guillaume travaillait sans relàche à désposer insensi- 
blement\es Anglais à la guerre. D'abord il les prit par 
un de leursendroits les plus sensibles, le zèle du pro- 
testantismeet la craintedel’intervention de Louis XIV 
dans leursaffaires religieuses. La princesse Anne, sa 
belle-sœur, destinée à le remplacersur letrône, venait 
de perdre le duc de Glocester, son dernier enfant. C'é- 
tailune question de savoir à qui reviendrait après elle 
la couronne d’Angleterre.et si lefils de Jacques I n°é- 
tait pas l'héritier naturel comme le plus proche pa- 
rent. Au milieu deces préoccupations une lettre, évi- 
demment égarée et quin’avait rien d’officiel, tomba à 
Londres, au lieu d’aller à Saint-Germain sa destina- 
tion. C’était un ancien ministre de Jacques II, retiré 
en France, qui parlait un peu à l'aventure d’un parti 
assez nombreux de Jacobites en Écosse et de la con- 
fiance qu’ils pouvaient mettre dans la protection de 
Louis XIV. Guillaume en tira habilement parti pour 
établir la connivence entre les espérances des jacobi- 
tesct les dispositions de Louis XIV contre la religion 
des Anglais. L'opinion une fois émue, il en profita 
pour enlever à la descendance de son beau-père sa der- 
nière espérance, pour faire déclarer par le Parlement 
que nul ne pouvait ceindre la couronne d'Angleterre 
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sans professer lareligion protestante, pour faire appe- 
ler au trône après la princesse Anne l'électrice de [a- 
novre, petite-fille de Jacques I“ par l'électeur palatin 
Frédérie V(1).Parcet acte d'établissement fut complétée 
la Déclaration des droits de 1689. Par là, disent les ad- 
mirateurs deGuillaume, il donna la plus grande preuve 


de son désintéressement en sacrifiant, sans aucune ré- 
serve, les intérêts de famille àlaconsolidation du pro- 
testantisme et des libertésanglaises(2). Mais déjà il reti- 
raitdecetiemanæuvreunpremierbénéfice très-oppor- 
tun. Lacraintede voir encoreune fois Louis XIV pour- 
suivrelerétablissementde Jacques IT avait ranimé les 
espritscontre la France, et réveillé lesidéesde guerre. 
La Chambre dés lors, en l'autorisant à sévir contre 
les papistes,à désarmerles suspects, le pressait d’équi- 
per au plus tôt une flotte suffisante pour la défense 
de son royaume, et il promettait de ne rien négliger 
contre les ennemis de son gouvernement tant à l’in- 
térieur qu’au dehors. 

Cette première impulsion donnée, il exploita une 
autre apparence de danger : « Il n'ya, écrivait-il, que 
« la crainte d’un danger qui puisseinspirer à ces hom- 
«mes (le Parlement) des mesures salutaires. » Cette 


(1) Dumont, Corps diplomatique, tome VIII. 

2 Sirtema de Grovestins, tome VIII. IL veut absolument que 
toutes les entreprises de Guillaume siont été inspirées par un esprit 
de philanthropis cosmopolite, que soit l'invasion de 1688, soit le 
dernier coup porté en 1101 aux droits des Sluarts, comme aussi sa 
lutte acharnée contre Louis XIV, n'aient pas eu d'autre mobile qu'un 
zèle désintéressé pour les libortés d’une grando nation, la conservation 
du protestantisme et de l'équilibre européen. 
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fois ce futla lenteur des négociations de La Haye aux- 
XIV de 


quelles il prenait part, et Le refus par Loi 
comprendre l’Angleterre dans le même trai 
Hollande. Il avait pourtant été reconnu par le pass 
que la barrière des Pays-Bas espagnols intéressait éga- 
lement la République et la Grande-Bretagne. Le par- 
lement, informé à propos de cette nouveauté, déclara, 
par un respect inflexible des vieilles alliances, qu'il 
nefallait pas souffrir que les intérêts de l'Angleterre 


que la 


fussent séparés de ceuxdeses voisins. Enmêmetemps 
des pamphlets, trop favorables à Guillaume pour ne 
pas procéder de soninspiration, cireulèrentcontre la 
Chambre des communes, lui reprochant comme une 
ingratitude son opposition à un roi « qui avait fait tant 
de grandes choses », et la menaçant de la colère du 
peuple anglais. Ces écrivains anonymes flétrissaieut 
les adversaires dutraité de partage, recommandaient 
les droits de l'Empereur à la suecession d’Espagne, et 
demandaient la guerre contre Louis XIV s’il n'éva- 
euait pas sans délai les Pays-Bas espagnols (1). Pen- 
dant que ces manœuvres agitaient les esprits en sens 
divers, une démarche des États-Généraux les réunit 
tout à coup dans la méme pensée. Le nombre des 
troupes françaises dans les Pays-Bas augmentait à 
mesure que les négociations de La Haye trainaient en 
longueur; les positions qu’elles occupaient pouvaient 
être prises pour l'annonce d’une guerre imminente. 

(1) Pamphlts signés Légion, adressés au roi, À la Chambre des 


communes elà la Chambre des lords. Voir Sirtèma de Grovestins, 
tome VII, chapitre vi. 
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Les États-Généraux écrivirent à Guillaume pour 
plorer son assistance (mai 1701). Ils représentaient les 
Français formant une ligned’Anvers à la Meuse, une 
autre ligne d’Anvers à Ostende, entassant des muni- 
tionsde guerre et desapprovisionnements defourrage 
enFlandre, en Brabant, en Gueldre, à Namur, etcons- 
truisantdes fortsjusque sous le canon des pliices hol- 
landaises. Dans cetteextrémité, les États-Généraux n’a- 
vaient plus d'autre ressource que la rupture deleurs 
digues et les inondativns, à moins que Guillaume 
etson parlement, pour prévenir leur propre ruine, ne 
vinssentenaide à leurs anciens alliés (1}.Ce cri de dé 
tresse futentendu. Dès qu'il eut retenti, par les soins 
de Guillaume, dans la Chambre des communes, celle- 
ei montra tantd'ardeurpour les intérêts de l'Europe 
et desalliés de la Grande-Bretagne, qu’il n’y fut « plus 
question quede la nécessité d'entrer en guerre». Ainsi 
s’exprimait Guillaume triomphant (20 mai 1701). Les 
préparatifs devaientêtre langs;on ne passe pasenquel- 


ques semaines d’un état de paix exagéré àla mise en 
train d’une guerre générale. Mais le principe était 
posé. Les communes votèrent pour les dépenses de 
l’année suivante 2,700,000 livres sterling (soixante- 
sept millions de francs), l'entretien de trente mille 
hommes de mer; et le transporten Hollande d'un 
corpsauxiliaire de dix mille hommes conformément 
au traité de 1678. 


(1) Lettre des États-Géi 
tome VIIL. 
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L'ébranlement fut assez fort pour déterminer l'Em- 
pereur à se déclarer. Nous avons vu que Léopold 
répugnait à entamer lui-même sa querelle, à faire les 
premières avances pour la revendication de ses droits. 
Il en aurait volontiers laissé le soin et la chargeà ses 
alliés de la dernière coalition. La Hollande et l'Angle- 
terre n’ayant encore pris avec lui aucun engagement 
formel, ils’en plaignait parfoisavecvéhémenceetcriait 
à l'abandon (1). Il finit par comprendre que ces deux 
gouvernements ne demandaient pas mieux que dele 
servir, mais qu’ilsne pouvaientagiravant d'être prêts, 
qu’il leur fallait d’ailleurs un prétexte pour interve- 
nir en sa faveur, etque c'était à Ini de le faire naître en 
commençant les hostilités. Un grief tout récent avait 
redoublé sa haine contre Louis XIV. La Hongrie fré- 
missail sous le joug autrichien, appesanti plus que 
jamais depuis la paix de Ryswick. Le chef désigné 
d’une nouvelle révolte était le jeune Ragoezi, beau-fils 
deTekely, petit-fils du comte de Serin, et descendant 
deces palatins de Transylvaniequi avaient plus d’une 
fois inquiété l'Autriche. Une lettre adressée par lui 
à Louis XIV fut livrée paruntraîtreà l'Empereur, etle 
complot ainsi éventé etajourné. Quoiqu'il fût familier 


Q) Guillaume à Heïosius, 27 mars 1701 : « Le comte de Wralis- 
« kw (agent de l'Empereur) se lamente furieusement. Il veut qu'il 
« soit évident que nous abandonnons l'Empereur etre demande avec 
« violence uns réponse catégoriquesur ce que l'Empereur peut atten- 
« drede moi... Si le comte de Wratislaw possédaitla plus petite par- 
« celle de modération, il conviendrait lui-même que ce m'est choso 
« impussible. Mais la fouguo de ect homme est si grande, qu’il fera 
« plus de tort que de bien aux affaires de son souveriin. » 
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à Louis XTV de favoriser les rébellions en Hongrie, 
et que quelques années plus tard il ait soudoyé ce 
même KRagoczi comme ses ancêtres, on peut affirmer 
que cette fois du moins nulleconnivence réelle n’exis- 
taitencore entre luietlejeune conspirateur. La lettre 
saisie prouvait que Ragocziessayait d’aitirerle roide 
France à sa cause, elle ne prouvait pas que le roi de 
France y eût adhéré. Néanmoins la cour d'Autriche 
s’emporta en colères eten menaces contre le roietson 
envoyé Villars. Pendant que Ragoczi était arrété 
(mai 1701), Villars était insulté dans Vienne, provo- 
qué en duel, ou poussé pardesavis perfidesà de fausses 
démarches de nature à Le faire passer pour un cou- 
pable inquiet et effrayé. Il se sauva par la dignité de 
son attitude. Par ordrede Louis XIV, il demeura à 
Vienne pour qu'on ne püt attribuer sa retraite à la 
crainte d’être convaineu ; par ordreil refusa la garde 
de sûreté, qu'un ministre autrichien lui offrait, pour 
quele publicne crût pas quec’était unemanière des’as- 
surerde sa personne; et il fitsavoir que l'ambassadeur 
d'Autriche en France répondrait dela vie de l’envoyé 
français à Vienne (1). Au milieu de cette animation 
des esprits, les troupes impériales, dont on n’avait pu 
jusque-là deviner la destination, se dirigèrent vers 
V'Italie (2). L'Empereur, sans s'attaquer encore à la 


{1) Œuvres de Louis XIV, tome VI : lettres de Louis XIV à Villars, 
des 9 et 25 mai 1701. 

(2) Dangeau, Journal, mai 1101. Mémoires de Saint-Simon, tome II; 
Mémoires de Villars: lettre de Villars à Torcy, 18 mars 1701. 
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France méme, entendait reprendre sur le nouveau 
roi d’Espagne le Milanais, fief de l'empire. Laguerre 
allait commencer. 

A la première vue, Louis XIV était préparé à bien 
recevoir ses ennemis. Depuis qu'il avait pu entrevoir 
la guerre, il n’avait rien négligé, levées de troupes 

‘ alliances étrangères, mesures financières, pour sas 
surer toutes les garanties du succès. Ses adversaires 
ne parlaient que tout bas etentremblant de ses prépa- 
ratifs. Les milices avaicnt été convoquées en jan- 
vier 1701 aux frais du roi, afin, disait l'ordonnance, 
qu’il n'en coûtät rien « aux habitants des paroissesque 
«lhonneur et la satisfaction de contribuer de leurs 
«personnes au bien duservice(1);» c'étaitunservice de 
deuxans au moins, de cinqans au plus. Dans les régi 
ments chaquecompagnieavait d’abord été augmentée 


de dix hommes, et eent nouvellescompagnies ajoutées 
aux anciennes, puis bientôt l'augmentation avait at- 
teint un total de cinquante millefantassins et deseize 
mille cavaliers (2).Quatre-vingts vaisseaux delignede- 
vaient veiller sur la mer et protéger jusqu’en Amé- 
rique Les possessions espagnoles. D'utiles assistances 
paraissaient acquises en ltalie, en Allemagne, en 
Portugal. Le due de Savoie, Victor-Amédée, avait 
offert dix mille hommes pour la défense du Milanais 
àla condition qu'il commanderait avec ces troupes 
celles de France et d’Espagne en Lombardie, et que 


(1) Isambert, tome KX. 
@) Dangeau, janvier 1700. 
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sa seconde fille épouserait Philippe V (février et 
avril 1701). Le ducde Mantoue, la princesserégente de 
la Mirandole, avaient reçu dans leursmursune garni- 
son française (avril 1701) etfermaient dececôtélaroute 
de Milan. Dans l'Empire, la maison de Bavière, abju- 
rant tout son passé, faisait défection à Léopold. L’é- 
lecteur Maximilien II, jadisserviteur si actif de l’'Em- 
pereur, mais frustré de ses récompenses, erulirassait 
la cause contraire d’où il attendait de l'argent pour 
son luxeet ses dettes, et pour sonambition la souverai- 
netédes Pays-Bas espagnols; en retour d’un subside 
mensuel de quarante mille écus, il promettait à 
Louis XIV quinze mille soldats (9 mars 1701). Son 
frère l'électeur de Cologne, ce prince Clément de 
Bavière, dont la nomination par Innocent XI avait 
fait éclater la guerre de la seconde coalition, se met- 
tait aussi à la disposition de l’ancien protecteur de 
Furstenberg, au prix de quinze mille livres par mois 
(13 février 1701). Le Portugal, cette porte de l’Espa- 
gne du eûté de l'Océan, qui pouvait si bien ouvrir ou 
fermer la péninsule aux puissances maritimes, s'était 
encore laisségagner,malgréla vigilance de Guillaume, 
aux intérêts du nouveau roi d’Espagne. Il venait de 
s’engager à garantir le testament de Charles IT, à 
combattre tout prétendant à cette succession, et à ne 
laisser entrer dans ses portsaucun vaisseau anglais ou 
hollandais, si ces deux puissances déclaraient la 
guerre à Philippe V. (Traité du 10 avril, ratifié le 
80 juin, dans Dumont, Corps diplomatique, tome VIII.) 

Mais à côté de ces apparences favorables, il y avait 
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l’état financier du royaume qui ne permettait d'illu- 
sion à personne et surtout aux gouvernants. Si l’on 
trouvait à peu près l'argent nécessaire, ce n’était que 
par un retour à ce système d’expédients onéreux et 
insuffisants que nous avons tant de fois jugés, ou de 
surchargesqui menaçaientindéfiniment toutes lesfor- 
tunes. Déjà l'année précédente, pendant les disous- 
sions si prolongées du traité de partage, eten prévision 
d’une lutte contre l'Autriche, le pauvre Chamillard 
avait inauguré ses fonctions de contrôleur général par 
une saignée sur les gens d'affaires, c'est-à-dire en repre- 
nant aux financiers une partie du gain réalisé par eux 
pendant la dernière guerre. Ce gain étant évalué à 
82 millions, il paraissait convenable de leur en faire 
restituer cinquante, si on le pouvait, ou au moins 
trente. Au nombre des difficultés d’une pareille opé- 
ration, Chamillard plaçait avec raison le danger d’alié- 
ner des gens dont on avait souventbesoin. En leur re- 
tirant leurs profits, on leur ôtait la volonté de servir 
désormais l'État, de lui prêter par eux-mêmes, ou 
d'employer leur crédit à lui trouver des préteurs. De 
là des ménagements, des compositions personnelles, 
et en fin decompte une rentrée de fonds qui ne vau- 
drait pas l'émotion qu’elle avait causée (1). Les me- 
suresimaginées en 1701 neméritaient pas plus de con- 
fiance. C’étaient des loteries proposées à la cupidité 
publique, dont la duchesse de Bourgogne se faisait 


€) Depping, Correspondance administrative, tome III : lotir de 
Chamillard à Harlay, 8 avril 1700. 
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k patronnesse, et où Chamillard pressaitla magistrature 
de mettre en corps(l). Avec quarante mille billets,ones- 
pérait un bénéficede 1,040,000livres. C'était plustard 
un privilége pour la vente de la glace qui rapportait 
un peu plus d’un million (2). Mais en présence de ces 
recettes dérisoires, il devenait indispensable de recou- 
riraux grands moyens. Unedéclaration duroirétablit 
la Capitation (12 mars 1701), pour toute la durée de la 
guerre, et l’augmenta même en raison des besoins ex= 
traordinaires que créait à la France l'envie des princes 
voisins contre la juste décision du roi d'Espagne qui avait 
appelé Philippe V au trône (3). Tous les propriétaires, 
principaux locataires, chefs de famille, furent avertis 
de fournir un état détaillé de leurs domestiques, com- 
mis, secrétaires, eleres, valets et servantes, à peine de 
répondre en leur nom des têtes omises, et d'être impo- 
sés au double s'ils déguisaient leur véritable qualité. 
On calculait une rentrée de 30 millions au moins, sans 
compter la part du clergé. Laressourceétaitassezbelle 
pour inquiéter l’ennemi, comme on le voit par une 
lettre de Heinsius qui en exagère le produit. Et cepen- 
dant quelques semaines après ect établissement, le 
roi était contraint de eréer de nouvelles charges de 
finances pour les vendre, et de proposer une augmen- 
tation de gages à tous les officiers du royaume payant 
Paulette, moyennantune avanceimmédiatede 14mil- 
lions (4. 

Q) Depping, Chamillard à Harlay, avril 1701. 
2) Dangeau, Journal, mai 1701. 

(3) Isambert, tome XX. 

{4} Dangeau, 24, 27 juin 1701. 
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Si l'on veut encore une fois apprécier ce que c'est 
que la vie d’un ministre etles prétendues jouissances 
de la place, il n’est pas sans intérêt de considérer Cha- 
“raillard au milieu de ces embarras,selamentant,appe- 
Jant en vain au secours, perdant courage, puis se re- 
prenant à la moindrelueurd’espérance pour retomber 
bientôt dans les mêmes appréhensions. Au printemps 
de 1701, il était à court d'argent ; il n'avait pas une foi 
bien robuste au produit de la Capitation,et, poursur- 
croit de peine, il croyait entrevoir une mauvaise ré- 
colte.Ilécrivait doncau premier président Harlay (1): 
«J'ai le malheur de remplir la place de contrôleur 
«général au eommencement d’une nouvelle guerre, 
«à la suite d’une autre qui a épuisé tousles moyens 
«nécessaires pour la soutenir. Vous connaissez mon 
«éloignement pour tout ce qui peut donner de vérita= 
«bles sujets de plainte. Les fonds sont épuisés ; la Ca- 
«pitation est un remède. Il ÿ aurait lieu d'espérer de 
«grandes ressources d’un secours aussi puissant, si 
« les dépenses en temps de paix étaient égales à la re- 
«cette. Vous connaissez l’état des affaires. Aidez-moi 
«de vos conseils. J'ai vu pleuvoir ce matin. La 
«pluie m'a fait autant d'impression qu'aux marron- 
a niers et autres arbres, que je vois devant mes yeux, 
a qui se sont épanouis dans l'instant. Si ce temps-là 
«continue, il n’y aura rien de gâté, etnousauronsune 
«bonne année. Vos soins et votre attention nous at- 
«tireront des bénédictions dans un temps malheu- 


Q) Depping, tame III: lettre de Chamillard, 26 avril 1701. 
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«reux. » Hélas! la récolte sera bonneen effet, le blé 
se donnera presque pour rien, et le ministre n’en sera 
pas plus riche ni plus content. 

Ainsi s’effaçaient les espérances de prospérité et de 
bien-être qu’avaient fait naître, après la paix de Rys- 
wick, les intentions bienfaisantes et réparatrices de 
Louis XIV. L’histoirede ces quatre années, que nous 
avons commencée par le désarmement, par la sup- 
pression des charges publiques. les plus lourdes, le 
payement des dettes, les encouragements autravail, au 
commerce, aux belles-lettres et aux sciences, il nous 
faut. la finir par le retour d'un état militaire écrasant, 
par l'augmentation des impôts, par un système d’em- 
prunts ruineux pour le présent, ruineux pour l’ave- 
nir, par la perspective d’une guerre européenne plus 
formidable que toutes les autres. Nous entrons dans 
l’époque la plus douloureuse du règne ; nous touchons 
à la périoded'expiation 
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CHAPITRE XXX VIII 


Guerre de la succession d'Espagne: Première partis jusqu'à la fn 
de 4703. La France conserve encore l'avantage. 


I. — Premitres Jostilités en ilie, — Lo prince Fazère anc pris avee Calinat et 
leroi,— Conbuts de Carpi et de Cliari. — Rupture des négocitions do La 
Haye : formation de la Grande Alliance contre là France, — Recornaisance da 
is ds Jacques IL par Louis XIV: l'Angleterre déterminée à là Lutte contre la 
France; développement de la Grande Alliance, — Iusuflsnce do l'Espagne à se 
défendre elle-même; intervention de Louis XIV dans le goureruement de son 
pelitls. — Mort de Guillaume III. 


Les premières hostilités dans la guerre de la succes- 
sion d’Espagne nesont encore que des escarmouches 
d'avant-garde, à uneassez grande distancede l’engage- 
ment décisif ; mais elles poussent à l’organisation 
de la lutte générale, en relevant la confiance des 
agresseurs,en dévoilant ce qui manque à la France, et 
ce que ses ennemis peuvent espérer d'avantages sur 
elle. 

Dès le commencement de 1701, Louis XIV s'était 
préoccupé des moyens de préserver le Milanais de 
l'Autriche par des négociations et des envois de 
troupes. Le comte de T'essé avait eu la mission de ga- 
gner le ducde Savoie et d’assurer la neutralité des Vé- 
nitiens dont les États, qui s’étendaient depuis l’Adda 


Google j OF CA 


170 GUERRE DE LA SUCGESSION D'ESPAGNE 


jusqu'à l'Adriatique, formaient la meilleure barrière 
contre les Allemands. Les premiers régiments étaient 
arrivés dans les derniers jours de janvier, et dès lemois 
de mars Catinat avait été désigné pour les commander 
ainsique les troupes espagnoles. Nous avons vu encore 
que plusieurs princes d'Italie avaientacceptél'alli 
desdeux couronnes,etrequ,comme preuve deleursin- 
cérité, des garnisons françaises. Cependant de sé- 
rieuses inquiétudes étaient venues traverser ces espé- 
rances favorables. Les promesses des Vénitiens n'é- 
ait le 


ace 


taient pas sûres. « Ces messieurs les sages, ée 
comte de Tessé, ne disent jamais ce qu'ils pensent ; 
toute leur application est à se cacher, et leur manége 
est rempli de petites subtilités souterraines dont l’ob- 
jet principal est de gagner du temps (1). » Tout en per- 
mettant aux Français d'entrer dans leur pays, touten 
protestant que l'Autriche ne trouverait chez eux « ni 
magasins, ni subsistances, ni facilités », ils refusaient 
d'interdire par les armes l'entrée de leur territoire à 
l'Autriche, et dans leur crainte de se compromettre 
vis-à-vis de l'Empereur, ils priaient le roi de France 
« decompatir à leur embarras ». Le duc de Savoie n’é- 
tait pas moins suspect. Ce prince incompréhensible, 
comme l'appelle Tessé, qui l'avait pourtant assez pra- 
tiqué pourle bien comprendre, avait, dès les premières 
ouvertures, réclamé «son bien, son agrandissement», 


{1) Voir les Mémoires militaires relatifs à la succession d'Espagne, 
par le général Pelet, tome I, pages 573 et suivantes : pièces relatives 
à la campagne d'Italie. 


Google HER 


LA GUERRE COMMENCE EN ITALIE 171 


c'est-à-dire une part dans lasuccession d'Espagne (1). 
Il avait montré si peu d’empressement à laisser passer 
par ses États les troupes françaises, que le roi s’était 
décidé à les faire transporter par mer de Toulon où 
d’Antibes à Final. Il s’était méme vanté de ce refus à 
l'Empereur et par toute l'Italie, comme l’en accuse le 
prince de Vaudemont (2). Plus tard, quand il fut con- 
venu qu’il serait généralissime pour la France et l’Es- 
pagne en Lombardie et que sa seconde fille épouserait 
Philippe V,il retarda tant qu’il put l'envoi deson con- 
tingent de troupes. Catinat s’en plaignaitenmai 1701. 
«Ila cependant, écrivait le maréchal, touché son ar- 
gent et reçu la nouvelle que la demande lui doit être 
incessamment faite de M”° la princesse, sa fille, pour 
être reine d’Espagne. Il me semble, sire, que voilà un 
allié qui n’est pas des plus commodes (3). » C'était, en 
effet, moius un allié qu’un traîtrequi n’attendait, pour 
passer aux Impériaux, que de connaître leurs proposi- 
tions. Une imputation semblable pèse encore aujour- 
d’hui sur le prince de Vaudemont, maintenu par 
Louis XIV et Philippe V au poste de gouverneur du 
Milanais qu'il tenait de Charles IT. D’après Saint-Si- 
monet son école,ce Lorrain, touten affectant de servir 
la France, demeurait attaché à ses ennemis. Il est cer- 
tain qu’il avait reçu des confidences de Guillaume, et 
queson propre fils et son neveu Commerey servaient 


(1) Pelet, Mémoires militaires : latte de Tessé au roi, 4 jan- 
vier 1701. 

(2) id. : lettre de Vaudemont à Louis XIV, 11 février 1701, 

(8) Pelet, tome 1 : lettre de Catinat au roi, 21 mai 1701. 
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dans l’armée impériale contre lui-même, contradic- 
tion assez flagrante pour soulever l'opinion contre sa 
sincérité; mais il montrait à Tessé les lettres de Guil- 
laume comme une tentation dont il ne voulait pas (1). 
Il dénonçait le duc de Savoie à Louis XIV comme le 
grand obstacle au bon accord entre l'Italie et la 
France (2), et l'on voit Catinat parler de lui sans dé- 


fiance et combiner avec lui ses préparatifs. Il n'est 
oit le début malheureux 


done pas impossible que 
des hostilités qui ait fait la mauvaise renommée de 
Vaudemont. Il ÿ a longtemps que nous avons, en 
France, la prétention de n'être jamais battus, mais 


simplement trahis. 

Au mois de mai 1701, les mouvements des Impé- 
riaux contre l'Italie se dessinèrent nettement ; le 
nombre de leurs troupes rassemblées dans le Tyrol 
faisait prévoir une attaque sérieuse. Pour atteindre 
directement le Milanais, ils n’avaient d'autre route que 
le pays des Grisons; mais ce chemin était long et diffi- 
cile. Partout ailleurs, des deux côtés du lac de Garda, 
il leur fallait passer par le territoire vénitien; mais le 
Tyrol, province autrichienne, qui perçait profondé- 
mentce territoire, leur abrégeait la route de Mantoue, 
cette alliée de la France qu’ils avaient l'intention, 
comme on le vit plus tard, de ne pas laisser derrière 
eux. Il était donc à croire qu'ils entreraient en Italie 


(1) Lettre de Tessé à Louis XIV, 4 janvier 170]; il cite les lettres 
que Vaudemont avait reçues d'Angleterre et lui avait montrées. 

(2) Vaudemont au roi, 11 février 1701, dans les pièces relatives à 
la campagne d’Italio. Polot, tomol, 
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par la vallée de l’Adige qui, commençant dans le Ty- 
rol, se continuait dans le Véronais. Dès lors il parut 
important à Catinat, après Tessé et Vaudemont, de 
leur barrer cette vallée, ou du moinsdelescontenirsur 
la rive gauche du fleuve pour leur fermer la route de 
Mantoue et du Ferrarais. Dans cette vue, Catinat oc- 
cupa fortement la rive droite et tous les postes entre 
eetterive et le lac de Garda. Il entrait ainsi sur le terri- 
toire vénitien;mais à ce moment le Sénat y consentait, 
et la vigilance du maréchal à empêcher les dépréda- 
tions des soldats rendait l'occupation tolérable aux ha- 
bitants. Les Autrichiens, commandés par le prince 
Eugène, arrivèrent en effet par la rive gauche de l'A- 
dige (27, 28 mai) et occupérent différents points du Vi- 
eentin et du Véronais. La plus grande habileté du 
prince Eugène futensuite de dissimuler ses intentions 
sous ses manœuvres, de menacer tantôt un point, tan- 
tôt un autre, pour forcer les Français à veiller partout 
à la fois, à se transporter de leurs premiers campe- 
ments dans des positions nouvelles, à se partager en 
détachements insuffisants. Une fois on put croire (et 
la préoccupation en fut grande à la cour de France) 
queles Impériaux ne songeaient qu’à entrer dans les 
États du pape pour se porter sur Naples ; plus tardon 
sut qu’au moyen d'un pont sur le bas Adige, ils s'ap- 
prochaient du P6, et pouvaient, le long de ce dernier 
fleuve, remonter vers Mantoue. Catinat, partagé entre 
tant d’alarmes, déplaçait à chaque instant ses quar- 
tiers, renforçant lesuns, diminuant les autres : de Ri- 
volià Legnano, de Carpi à Ostiglia, qui était la clefdu 
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Mantouan. Le prince Eugène saisit une de ces occa- 
sions. Le 9 juillet, il apparut subitement à Carpi, sur 
l’Adige, où le commandant français, Saint-Fremont, 
n'avait que trois cents hommes d'infanterie, deux ré- 
giments de cavalerie et trois de dragons. Il avait fran- 
chile fleuve pendant la nuit ; il avait au moins quinze 
millehommes, uneforte cavalerie et quarante pièces de 
canon disponibles tant sur une rive que sur l'autre (1). 
Tous les avantages de la supériorité du nombre luiap- 
partenant, il croyait enlever d'emblée la position ; il 
fut bien surpris de la résistance énergique qu’il ren- 
contra. Tessé, qui campait à quelque distance, fut 
averti assez vite pour arriverau secours de Saint-Fre- 
mont.Ces deux chefs se comportèrent si bien, que l’af- 
faire, commencée à six heures du matin, n’était pas 
finie à neuf. Saint-Fremont reprit deux fois s 


n poste. 
Les dragons, sous la conduite de Tessé, chargèrent à 
plusieurs reprises le fusil au dos e: l'épée à la main, et 
d’abord chaque escadron renversason escadron d’Au- 
trichiens. Jamais, au dire de Catinat et des gens du 
pays, les troupes françaises n'avaient acquis plus de 
gloire ; l'ennemi lui-même le reconnut aux coups qui 
lui étaient portés ; le prince Eugène y fut blessé. Mais 
en fin de compte, dit Tessé, le poste n'était pas soute- 
nable contre les deux grosses colonnes de l'infanterie 
autrichienne qui venait, canon en lête, et contre les 
colonnes de enirassiers qui marchaient fièrement par 
tous les chemins. Debravesofficiers de marque, parmi 


(1) Tessé à Chamillard, 9 juillet. 
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lesquels un fils du due de Chevreuse, saccombaient. 
La cavalerie, toujours brillante dans les charges, était 
décimée par un feu violent d'infanterie. Il fallut se re- 
tirer ; retraite honorable assurément puisque le vain- 
queur n’osa pas poursuivre, mais abandon aux Autri- 
chiens de la rive droite de l'Adige et du chemin du Mi- 
lanais. La guerre de la succession d'Espagne commen- 
gait par un échec pour la France. 
Quelques jours auparavant les troupes du due de Sa- 
voieavaientenfin rejoint les Français : «debeaux hom- 
«mes à quiil ne manque rien, » disait Catinat lui-mé- 
me. Toutefois, ce renfort inspirait peu de confiance. 
Catinat, tout en rendant à Victor- Amédée le témoi- 
gnagequ’ilavait envoyé «ha tête deses troupes» ,expri- 
mait le désir que ce prince ne vint pas desa personne 
à l’armée, où il ne pouvait être « qu’avee peine et in- 
quiétude » et danger pourles deux couronnes. Tessé 
écrivait aussi au roi: « Je crains toujours que, sous 
« prétexte de conserverl’Alexandrin, il neredemande 
« sestroupes ; caril aimerait mieux un village de plus 
« ou l'investiture d'un fief que sa fille reine d’Espa- 
« gne (1). » Les Piémontais n'avaient pu servir dans la 
surprise de Carpi dont ils étaient trop éloignés. Vic- 
tor-Amédée, quand il arrivalui-même, ne servit pas 
davantage, où plutôt il ne fut bon, selon l'opinion 
commune, qu’à livrer aux Autrichiens les plans des 
Français. L'événement de Carpi fut le point de départ 


(1) Voir, Mémoires du général Pelet, la lettre de Catinat au roi 
du 2 juillet 1701, page 206, et la leure de Tessé, du 8 juillet, dans 
les pièces justificatives, pago 586. 
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des malheurs de Catinat. Maintenant que l'ennemi 
avaitenvahi larivedroite de l’Adige, ilimportait de le 
it la 


ruiner par une grande bataille, ou de lüui fermer s 
routede Mantoue, soit la routedu Milanais par leMin- 
cio, les deux seuls objets qu’il pt avoir en vue. Cati- 
nat, par une prudence qui parut excessive, jugea que 
ses troupes n'étaient pasen nombre pour hasarderune 
bataille rangée. Il crut plus sage de garder le Mincio 
dans une position à peu près intermédiairequi permet- 
trait d’accourir à volonté sur Mantoue ou sur Pes- 
inait de quel côté se 


chiera. Mais pendant qu’il exa 
tourner, l'ennemi traversa le Mincio à sa sortiedu lac 
de Garda, passa à Desenzano et s’avança vers Lonato 
qui était laroute du Bressan auquel confinaitle Mila- 
nais. Aux alarmes des habitants, aux réclamations du 
prince de Vaudemont qui voyait déjà Milan occupé, 
Catinat jugea qu’ilimportait avant tout de se replier 
sur la frontière du Milanais, derrière l'Oglio qui, dans 
son cours inférieur, bordait cette province, comme 
l'Addadansson cours supérieur. Ce parti pris, il l’an- 
nonçaau roi comme irrévocable,commeleseulmoyen 
de salut. «La source denos fautes écrivait-il (1), étéde 
« voulgirremédier à toutce quelesennemis pouvaient 
« faire et de ce qu’on trouvait des inconvénients à 
« tous les partis qu'on aurait voulu prendre.Je mesuis 
« proposé présentement desuivre un objet, et de choi- 
« sir, s’il se peut, celui qui est de plus deconséquence. 


(1) 4 oût 1701. Pelet, tome 1 : pièces relatives à la campagne 
d'alie. 
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« Après cela on dira qu’on leur livre le Mantouau, 
« lafacilité de s'approcher du Pôetd'y construire des 
« ponts, d’où l’on tire déjà je ne sais combien de con- 
« séquences fâcheuses. Je laisserai dire dorénavant'; 
« jene veux plus tomberdanslesirrésolutions depren- 
« dre un parti. » Cette fermeté fut mal accueillie, Les 
Français reculaient; l'ennemi venait d'occuper Castel- 
Gofredo et Castiglione, deux villes du Mantouan ; le 
duc de Mantoue demandait du secours contre les par- 
tis autrichiens qui pillaient son territoire. Tessé et 
Vaudemont se plaignaient à lacour de France quele 
maréchal, à Desenzano, eüt laissé défiler, pendant tout 
un jour, l’armée ennemie qui prétait le flanc entre le 
lac et des roches, sans attaquer ni avant-garde, ni 
flanc, ni arrière-garde. Ils représentaient le Milanais 
comme fourmillant de fugitifs que la peur des Autri- 
chiens poussait de la campagne dans les villes. Tessé 
proposait même de donner à Catinat quelque com- 
mandement d'armée dont il connüt un peu mieux 
le pays, et demandait un nouveau général auquel il 
promeuait de « faire faire encore un beau reste de 
campagne ». Louis XIV se fâcha. 

Ilauraitpu s’en prendre tout aussi justement au due 
de Savoie; car Victor-Amédée, généralissime, était le 
supérieur de Catinat. Il était à Desenzano, et n'avait 
pas trouvé à redire à l’inaction du maréchal (1). Mais 


(1) Louis XIV le rappelle à Victer-Amédée dans la lettre même où 
il lui annonce la disgräce do Catinat; mais il se contente de lui dire: 
« Puisque vous no les avez pas altaqués, je suis persuadé que vous 
l'avez fait pour le mieux. » 


LOUIS XIV — Te vie 12 
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puisque Catinat prenait sur lui seul la responsabilité 
duplan de campagne, ce fut à lui que le roi adressa 
unelettre dure (10 août 1701), pleine de reproches 
acerbes, où toutes sesmanœuvresétaient étaléescom- 
me autant de fautes. I] lui ordonnait à la fin de rassem- 
blertoutesses troupes, des’assurerles provisions néces- 
saires,ce qui n’exigeait pasplusdevingt-quatre heures, 
etdemarcheraux ennemis par le pluseourtehemin pos- 
sible, de les harecler sans relâche, deles contraindre à 
accepterune bataille. Deux jours après ilaggravacctte 
leçon déjàsi dure en luiimposant un maitre. Alléguant 
d’un côté la fatigue dont Catinat pouvait être accablé, 
de l’autre le besoin possible de partager les troupes 
entre le Milanais et le Mantouat, il envoya Villeroi 
en Italie pour partager avec Catinat le soin des opéra- 
tions militaires sous le commandement supérieur de 
Victor-Amédée. Catinatfutsensible à cetaffront,mais 
il le supporta avecune noblesse qui a contribué à sa 
popularité dans l’histoire. Il se contenta d'écrire à 
Chamillard pour obtenir d’être rappelé d'Italie à la fin 
de la campagne. En attendant il continua à servir, dans 
unranginférieur, avec la même activité, la même vigi- 
lance, le même dévouement qu’au premier (1). Ren- 
dons en même temps justice à Villeroi. Le favori s’ho- 
nora à son tour par la délicatesse de ses procédés en- 
versledisgracié. Iln’affecta aucune supériorité sur Ca- 
tinat ; il le traita comme son égal, voulut qu’il prit al- 
ternativement avec lui le mot du due de Savoie, et fit 


1) Catinat à Chamillard, 28 août. 
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valoir auprès de Louis XIV son zèle, son attachement 
au service, sa vertu, comme chose d'une louange immor- 
telle (1). 

L'arrivée de Villeroi ne changea pas la position. 
Il apportait l’ordre impérieux d'aller en avant, « de 
« passer les rivières, de chercher l'ennemi, de faire 
« l'impossible pour combattre plutôt que d’avoir la 
«honte de voir les Impérianx hiverner en Italie (2).» 
Il n'est donc pas seul responsable des revers qu’en- 
traina l'exécution de cet ordre. Il le serait plus juste- 
ment de sa confiance exagérée en ses ressources, de sa 
crédulité au dévouement du duc de Savoie. Dès sa 
première dépêche à son maître, il était särde sa supé- 
riorité,desesapprovisionnements : « Le pain, disait-il, 
«nenous manquera pas, quelque événementque puis- 
« sent amener les affaires. » Il admirait les troupes de 
Victor-A médée parfaitementbelles, lestes,bien pour- 
vues, d’unedisciplineexemplaire, etledévouement de 
ce prince qui renchérissait sur tous les serviteurs du 
roi. Il se pressa donc d'entreprendre. Le 81 août, il 
repassait l’Oglio, pour aborder l'ennemi, sans être 
inquiété, et le soir il exaltait l’ardeur de l'infanterie 
qui avait traversé la rivièresans pont, et l'impatience 
de combattre qui animait les soldats et les cavaliers. 
Le lendemain {1“ septembre) ilse porta sûr la petite 
ville de Chiari. On l'avait assuré que les ennemis n'y 


{1) Villeroi au roi, première dépéche, 24 août 1701, Pelet, tome I. 
Lettres de Villeroi à Louis XIV, du 2 el du 19 septembre, dans 
lesquelles il donne à entendre que, s'il a été battu, c'est au roi qu'il 
faut en rapporter la première cause. Pelet, lome 1, pages 320 et 609. 
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avaient laissé qu'un détachementd'infanterie soutenu 
de quelques cavaliersŸIl aurait « pu examiner davan- 
«tage ce poste, » comme il en convient lui-même ; 
mais l’avis du duc de Savoie, confirmé par Vaude- 
mont, lui tint lieu de prudence. On ne voit pas qu'il 
ait consulté Catinat ; il s’avança au signal donné par 
le tambour de Victor-Amédée, La surprise fut grande 
de trouver toute l’armée d'Autriche sous des retran- 
chements auxquels elle avait travaillé depuis trois 
jours, et appuyée parderrière aux muraillesdela ville; 
elle avait du canon dont tous les coups portaient ; 
celui des Français mal à l’aise sur un terrain inégal n’y 
ripostait que faiblement. Ce fut en vain qu'ils y 
suppléèrent, officiers et soldats, par une admirable 
valeur; le duc de Savoie en particulier, «dansun péril 
«continuel, » reçut plusieurs coups dans ses habits. 
On parvint même à forcer quelques retranchements 
sur la droite, mais à la gauche les attaques se redau- 
blaient sans succès. En une heure les pertes étaient 
considérables. Le due de Savoie fut d'avis de 
remettre l'attaque au lendemain pour se donner le 
temps de reconnaitre les lieux. Villeroi lui représenta 
qu’il vaudrait mieux ne pas rester sur un terrain aussi 
défavorable, où lecanon n’avançait qu'avec peine, où 


les troupes ne pouvaientsedéployer; que, vingtbatail- 
Jons seulement ayant été engagés, il restait assez de 
forces pour attaquer avec supériorité dans des lieux 
plus accessibles et avec un front plus étendu. Le due 
deSavoie consentit. On se retira duchamp de bataille, 
y laissant deux mille morts ou blessés. L’ennemi, qui 
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se vantait de n’avoir que trente-six morts et quatre- 
vingts blessés, demeura dans Chiarieten fit par ses tra- 
vaux une forteresse inexpugnable. 

L'insuccès, quoique non déc! 
aux projets de Villeroi. Ilen découvrit un autre plus 


(, était un obstacle 


fâcheux encore dans les infidélités du due de Savoie. 
Ce prince avait eu soin de ne pas engager ses troupes 
au combat de Chiari. On eut bientôt la certitude que, si 
Chiari s'était trouvé en état de résistance, c'était 
parce que Victor-Amédée avait livré au prince Eugène 
le plan desmanœuvres de l’armée française. Cet homme 
incompréhensible, favorable aux Autrichiens, s'était 
exposé à leur canon pour mieux tromper la France. 
Villeroi n’en doutait plus quatre jours après la 
bataille; il écrivait à Louis XIV: « Compter, sire, 
que dans son cœur il ne veut pas le progrès de vos 
armes en Italie; » et la semaine suivante: « C’est 
un prince qui ne connait que son intérêt, et qui 
sacrifiera tout pour y parvenir. Il ne se fera aucun 
scrupule sur les moyens d'acquérir, et lorsqu'il aura 
obtenu un avantage, il sera tout disposé à manquer de 
parole et de foi à celui àquiil aura l’obligation de son 


agrandissement, par l'espérance d'obtenir une plus 
grande fortune (1). » Déjà il faisait entrevoir, sous 
prétexte de l'approche de l’hiver, le retour de ses 
troupes en Piémont, et les Autrichiens lui témoi- 
gnaient une préférence qui ne l’accusait que trop clai- 


{1) Villeroi à Louis XIV, 4 et 10 septembre 1701. Pelet, tomo !, 
pages 611 et 612, 
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rement. Dans toutes les affaires de prisonniers, le 
prince Eugène affectait toute sorte d'égardset civilités 
pour les soldats de Savoie, beaucoup d'éloignement 
et de dureté pour les soldats de France et d'Espagne. 
Cette connivence allait, pendant tout le reste de la 


campagne, entraver les opérations des Français, et 
assurer auxImpériaux leurs quartiers d’hiver en Italie. 

Le malheur de Chiari avait corrigé Louis XIV du 
goüt des grandes batailles. Avant même que Villeroi 
lui en eût expliqué le danger, il avait prescrit de n’at- 
taquer qu'avec prudence, de s'attacher surtout à sur- 
veiller et resserrer l'ennemi, et de le contraindre, par 
le défaut de vivres, à décamper le premier. Entre 
diverses opérations, il indiquait l'utilité de reprendre 
Castel-Gotlredo et Castiglione, deux postes du Man- 
touan dont l'occupation parles Autrichiens génaient 
fort le due son allié. Tess 
pour cette entreprise des troupes de diverses gan 
sons. On fut d'abord surpris de voir que le due de 
Savoie refusait d'y associer les siennes. On commença 
à soupgonner le motif de cette abstention lorsque 
Tessé, arrivant près de ces places, les trouva renfor- 
cées de la veille pardes régimentsallemands, et dut 
renoncer, par raison d’infériorité, à l'attaque. On 
comprit enfin tout, le mystère quand on sut qu’une 
lettre de Victor-Amédée était tombée aux mains 
des Autrichiens. Cette lettre, écrite sans aucune 
nécessité à un officier piémontais, contenait l'avis du 
projet des Français sur les deux places; elle avait été 
ravie au porteur par des gens qui sans doute ne s’é- 


fut chargé de rassembler 
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taient pas rencontrés par hasard sur son chemin (1). 
Aucommencement d’octobre, les Autrichiens étant 
toujours à CI 


ri, eLles Français dans un camp fortifié 
tout voisin, on crut reconnaître que le manque de 
vivres allait forcer le prince Eugène à décamper; il 
était sage d'examiner dans quelledirectionon le pour- 
suivrait, et d’empécher surtout qu’il ne se rabattit 
sur le duché de Mantoue. Dans la conférence tenue à 
ce sujet, le duc de Savoieétonna encore tout lemondé 
. Au lien d'avancer, il 
opina pour rétrograder au delà de l’Oglio, afin de 
mieux assurer le Milanais, dût-on compromettre le 
Mantouan où ilserait toujours possible, disait-il, de 
rentrer plus tard. De pareils avis ne pouvaient être 
inspirésque parle désir de conserver toutes ses troupes 
et de laisser au prince Eugène la facilité des'établir en 
Italie. Mais comme il avait le commandement supé- 
rieur, il était difficile de le contredire. On demeura 
pourtant où l’on était, parce que l’ennemine bougeait 
pas encore; mais quelques semaines plus tard, le 
mauvais état des chemins rendant aux Français l'ap- 
pruvisionnement très-difficile, ildevint nécessaire de 
rétrograder en effet sur la rive gauche de l’Oglio. Il y 
avait tout lieu de craindre que l'ennemi ne profität de 
ce mouvement pour prendre l'avantage. Villeroi avait 
averti Louis XIV, non sans justesse, que «la première 
démarche qui se ferait par l’une des deux armées 
déciderait de la campagne et des quartiers d’hiver. » 


par ses conseils de faible: 


(1) Général Pelot, tome 1, campagne d’Italio. 
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Il y eut même quelques escarmouches dans l’une 
desquelles Catinat fut blessé. Despièces de canon espa- 
gnoles s’emhourbèrentä quelques pas de la ri 
prirent quelques heures pour être retirées. Puis à la 
pluie succéda la neige et la gelée (14 novembre); pour 


re, el 


donner le couvert aux hommes et du fourrageaux che- 
vaux, il fallut se séparer en quatre ou cinq quartiers. 
Tout invitait done l'ennemi à profiterde cesembarras. 
Eh bien, ce fut ce moment mé e que le duc de Savoie 
choisit pour reprendre ses troupes el rentrer avec 
elles dans ses Etats. « Que Votre Majesté, écrivait Vil: 
«leroï, fasse réflexion dans quelle conjoncture M. le 
«duc de Savoie retire ses troupes de l'armée. Quelle 
«diminution de force pour nous, et quelle opinion 


“cela peut donner aux ennem 


… Latrahison qu'il 
«vient de faire à Votre Majesté ne se peut oublier et 
«mérite un ressentiment éternel (1). » 

A la suite deces mésaventures, Villeroine parvint 
qu'à s'établir dans le Crémonais, à égale poriée du 
Milanais et du Mantouan, pour veiller sur lun et sur 
l'autre. L'ennemi, obligé par la, faim et le mauvais 
temps à quitter son postede Chiari, eessa de menacer 
le Milanais. Mais, entre l'Oglio etle Mincio, il fut libre 
de revenir sur le Mantouan ; il y occupa plusieurs po- 
sitions qui tenaient Mantoue en échec, et il ne manqua 
ectte ville importante que grâce aux torrents de pluie 
qui lui en interdirent l'approche. Il en fut au moins 


(1) Général Pelet, tome 1: lettres de Villeroi à Louis XIV, 17 no- 
vembre et 9 décembre 1701. 
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dédommagé par la trahison de’ la princesse de la Mi- 
randole, qui renvoya les troupes françaises et l'ac- 
eueillit lui-même dans ses murs (22 décembre). Cette 
tristecampagne finissait ainsi misérablement pour la 
France ; et, par un autre résultat fâcheux, si elle ne 
donnait pasencoreà l'Empereurla supériorité décisive 


en Italie, elle lui avait rendu le service de déterminer 
les puissances maritimes à se déclarer pour sa cause. 
Guillaume III avait dit plusieurs fois que, si l'Em- 
pereur commençait la guerre avec vigueuren Italie, 
ce serait une bonne raison aux puissances maritimes 
pour intervenir en sa faveur. Précisément, après les 


premières hostilités, entre Carpiet Chiari, Louis XIV 
avait rompu les négociations onvertes à La Haye de- 
puis le mois de mars, et débarrassé l’Angleterre et la 
Hollande des ménagements que leur imposaient, au 
moins au dehors, les propositions à l'amiable agitées 
dans ces conférences. D’A vaux futrappeléde La Haye, 
Villars de Vienne, et, par représailles, l'ambassadeur 
autrichien quitta la France. Guillaume profita de cette 
liberté pour renouer l’ancienne coalition. Au com- 
mencement de l’année, il avait obtenu du Danemark 
la promesse de fournir douze mille hommes aux puis- 
sances maritimes (1), et de modifier ses conventions 
commerciales avecla France. Aumois deseptembre, il 
s'engagea avec l'Empereur par letraitéditdela Grande 


(1) 3,000 cavaliers, 1,000 dragons êt8,000 fantassins qui prêteraient 
serment de fidélité au roi de la Grande-Bretagne et aux Provinces- 
Unies. Traité du 20 janvier 1701 : Dumont, Corps diplomatique, 
tome VITE. 
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Alliance. Cenom convienten effet ce traité, parceque 
tout en ne stipulant qu'au nom de trois puissances, il 
provoqua l'adhésion de toute l'Europe, etqu'en deux 
années il réunit huit nations contre une seule. A lire 
le préambule, ce n’estqu'un acte de défensive légitime 


et modeste. Ils allèguent l'union si étroite de la France 
ct de l'Espagne ,quecesdeux royaumes nedoivent plus 


être considérés à l'avenir que commeun seul, la pré- 
sence des forces françaises sur Lerre et sur mer, dans 
tous les lieux de la domination d’Espagne, l’indépen- 
dance des Provines 


-Unies détruite par la perte de 
ation et le ecommerce des ‘An- 
menacés dans la Méditerranée, 


leur barrière, la’ na: 
glais et des Holland: 
aux Indes et ailleurs, l'Empire romain frustré de ses 
droits sur ses fiefs d'Italie et du Pays-Bas espagnol. 
Ils nese proposent que d'obtenir amiablement, et par 


une transaction ferme et solide, une satisfaction juste 
etraisonnable pourl'Empereur, etpourlesdeuxautres 
la sûreté dont ils ont besoin. Mais bientôt le ton 
change et monte. Si leurs espérances pacifiques vien- 
nent à être déconcertées, feront par les armes la 


justice qui leur est due. Ils reconquerront le Pays- 
Bas espagnol, ils feront tous leurs efforts pour re- 
prendre le duché de Milan et ses dépendances, les 
royaumes de Naples et de Sicile, les iles de la Médi- 
terranée avec les terres dépendantes de l'Espagne le 
long de la côte de Toscane, Le roi de la Grande-Bre- 
tagneet les États-Généraux cntrerontduns les colonies 
espagnoles, ils y occuperont les pays et les villes qui 
seront à la convenance de leur navigation et de leur 
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commerce, et chacun gardera ce qu'il aura pris dece 
côté. Quand on fera la paix, une des conditions sera 
que jamais les couronnes de France et d’Espagne ne 
pourront être réunies sur la même tête; une autre, 
que jamais les Français ne pourront être maîtres des 
Indes espagnoles, ni même y envoyer des vaisseaux 
pour exercer le commerce directement ou indirecte- 
ment. 

On voit qu’il ne s'agissait pas encore de dépouiller 
entièrement Philippe V ; on entendait seulement le 
réduire à la possession de ce que les alliés ne se propo- 
saient pas de conquérir. Aussi a-t-on assez bien ap- 


pelé cette alliance un troisième traité de partage. Mai 
combien il différait des deux premiers ! Ce n’était plus 
unedivision à peu près égale de la succession espa- 
ers pourle maintien de l’é- 


gnole entre les deux héri 
quilibre européen. C'était, d’un côté, la grosse part 
donnée à l'Autriche, et de l’autre, les étrangers admis 
à partager. L’Angleterre et la Hollande, qui n’avaient 
rien stipulé pour elles-mêmes dans les premièresnégo- 
ciations, s’adjugeaient véritablement iei les colonies 
espagnoles, et par un aveu effronté de leur égoïsme 
mercantile, tandisqu’elles assuraient à leurcommerce 
un développement nouveau sur ces terres jusque-là 
réservées aux seuls Espagnols, elles prétendaient en 
exclure les Français, non-seulement comme proprié- 
laires du sol, mais comme simples marchands. Il n°é- 
tait pas possible que Louis XIV niles Espagnols, si 
opiniätresädéfendrel’ünité deleurmonarchie, se rési: 
gnassent à cette éransaction insultante. Le dernierarti- 
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cledutraité, parla menacemémequ'il renfermait, était 
bien fait pour affermir le grand roi dans sa résolution 
de tout refuser. « Tous les rois, princes et États, disait 
cet article, qui voudront entrer dans la présente al- 
liance, y seront admis; et parce qu'il est particulière- 
ment de l'intérêt du saint Empire romain de conser- 


ver la paix publique, et qu'il s'agit ici de recouvrer 
les fiefs de l'Empire, on invitera spécialement ledit 
Empire d'entrer dans la présente alliance (1). » 

Louis XIV répondit presque jour pour jour à cette 
menace. Le traité de la Grande Alliance porte la date 
du 7 septembre ; il est probable que cette date est bien 
la date française, celle du calendrier grégorien que la 
Hollande avait enfin adopté en 1699 (2).On dut en 
connaître la teneur assez vite, surtout Louis XIV, 
toujours si bien informé, et d’ailleurs de pareilles 
résolutions ne se débattent pas pendant plusieurs se- 
maines sans qu'il en transpire au dehors quelques 
notions ; elles peuvent être connues avant d’étre rédi- 
gées. Il n’ya donc pas grande témérité à croire que 
la coïncidence ne fut pas fortuite entre le défi de 
Guillaume et celui que Louis XIV lui renvoya le 
13 septembre. Jacques 11, malade à Saint-Germain 
était à l'extrémité. On s’inquiétait autour de lui du 


(1) Dumont, Corps diplomatique, tome VIII : texto du traité de 
la Grande Alliance. 

(2 La Hollande et d’autres États protestants avaient adopté le 
calendrier grégorien en 1609 (Journal de Dangeau, 8 novembre 1660). 
L’angleterre, le Danemark et la Suède s'obstinérent seuls à con- 
server le calendrier julien. Le traité était signé en Hollande; il a 
donc pu être daté d’après le nouveau stylo. 
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sort de sa famille après sa mort, de la conservation ou 
dela pertede cet état royal qu'’ilavait dû à la munifi- 
cence de son hôte. La question en fut même agitée 
au conseil des ministres, où Torcy expliqua avec fer- 
meté les raisons qui commandaient au roi une grande 
prudence vis-à-visde Guillaume, et vis-à-vis du peuple 
anglais qui avait montré tant de répugnance à suivre 
Guillaume dans ses nouveaux projets de guerre. Le 
roi resta quelque temps sans faire connaitre sa pensée; 
puis tout à coup, le 13 septembre (1), dansune visite 
au moribond, il l’assura devant la petitecour jacobite, 
qu'il reconnaîtrait le prinec de Galles, son fils, pour 
roi d'Angleterre, d'Écosse et d'Irlande. On a prétendu 
que cette détermination fut prise sur les instances de 
M°° de Maintenon sollicitée elle-même par la femme 
de Jacques II, et qu'un mouvement de condes- 
cendance pour deux femmes, et de sensibilité pour le 
malheur, prévalut dans son esprit sur les arguments 
politiques de son ministre. Ceux qui connaissent les 
habitudes diplomatiques de Louis XIV trouveront 
peut-être tout aussi vraisemblable qu’il se soit fait de 
cettereconnaissanceun moyen detroubler Guillaume, 
etdeledétournerdesaffairesdu continent, enluisusei- 
tant chez lui de nouvelles inquiétudes d'une alliance 
entre les jacobites et la France. Quel qu’ait été d’ail- 


leurs son motif, il exécuta sa promesse. À 
la mort de Jacques II (16 septembre), le prince de 
Galles fut proclamé roi à Saint-Germain, revétit les 


itôt après 


(1) G'ost la dato de Dangoau 
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insignes royaux, et, quand il fit sa première visite à 
Versailles, Louis XIV luidonna ladroite. 
Lareconnaissance du prince de Galles fut diverse- 
ment appréciée en France. Les nnsadmirèrent tant de 
magnanimité, tant de justice. Le jeune due de Bour- 
gogne, dans une lettre qui n’était pas d’un politique, 
et heureusement privée, vantait au roi d’Espagne, son 
frère, la conduitedeson aïeul commele seulacte digne 
d’un honnête homme dans la circonstance. Il riait du 
roi Guillaume ou du prince d'Orange, comme on vou- 
draitl’appeler, qui retirait son ambassadeur, et d'une 
colère impuissante à faire désormais plus de malqu'’elle 
n’en avait déjà fait . « J'avoue, disait-il, que je fus sou- 
«lagé quand j'appris que le roi avait déclaré qu'ilre- 
« connaissait le prince de Galles {1).» D'autres, comme 
Dangeau, s'évertuaientà prouver que cette reconnais- 
sance n'avait rien de contraire à la paix de Ryswick, 
que le roi n'avait aucune intention de troubler Guil- 
laume dans la possession de son trône; maisque le 
prince de Galles tenait de sa naïssance un droit que 
personne ne pouvait lui ravir, qu’on avait des 
exemples de deux rois portant ensemblele même titre: 
tel Jean-Casimir quela France appelait roi de Suède, 


alors qu'il existait un autre roi de Suède régnant avec 
qui elle avait fait alliance. Cependent, les plus avisés 
ne tardèrent pas à comprendre que cette belle action 
était pleine de périls. Ils y virent une offense person- 
nelle pour Guillaume, un ütre de plus à sa haineetà 


(1) Recueil des lettres du duc de Bourcogne. 
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sa vengeance, un défi à l'indépendance des Anglais 
dans la perspective de recevoir un roi de l'étranger, 
une excitation aux protestants, qui étaient les plus 
nombreux en Angleterre, à redoubler de surveil- 
lance et de vexations contre les catholiques (1). Ceux- 
ei voyaient juste, La reconnaissance du prince de 
Galles a été le dernier branle de la guerre. 

Guillaume étaità Loo,en Hollande,à table avee plu- 
sieurs princes allemands et seigneurs, quand cette 
nouvelle lui futapportée. Il la dit à ses convives, sans 
ajouter aucune parole ; mais le rougelui monta au vi- 
sage, et il enfonça son chapeau pour cacher cette émo- 
tion. Immédiatement il expédia à son embassadeur en 
France l’ordrederevenir,etaux lords-régents d’Angle- 
terre l’ordre de renvoyer de Londres le résident fran- 
çais. Ilen appela ensuiteà l'Europede ce qu'ilappelait 
la violation de la paix de Ryswick,en la dénonçant au 
roideSuède,garantdecetraitéeuropéen.Sous prétexte 
quecetterupturenemenacait pasmoinsles Provinces- 
Unies que son trône, il se hâta de fire conclure entre 
l'Angleterre et la Hollande un traité particulier d’al- 
liance défensive perpétuelle, renouvelé de 1678 (11 
novembre 1701). Iltravailla à étendre la Grande Al- 
liance et d’abord par l’accession du nouveau roi de 
Prusse. Ce n’était pas la plus facilede ses entreprises. 
Ce nouveau venu parmi lesrois, sesentant recherché, 
mettait au plus haut prix sacoopération. Travaillé par 
la diplomatie frinçaise, alléché par l’or que lui offrait 


{1} Saint-Simon, Mémoires, tome U, chapitre xxv1, page 316. 
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Louis XIV, il ne prétendait s'engager dans le parti 
contraire qu'à la condition d'avantages supérieurs. 
Donner peu, faire peu par lui-même et recevoir beau- 
coup, tel était son calcul et son espérance. II lui fallait 
une partie de la Gueldre espagnole, la garantie, par les 
puissances maritimes, de l'argent qu’il réclamait de 
l'Espagne, et des établissements coloniaux en Améri- 
que(1). La Prusseavait donc, dès son origine, la pré- 
tention de devenir une puissance maritime et colo- 
niale;lemouvementqu'ellese donne aujourd’hui pour 
prendre sa place sur la mer n’est qu'une tradition et 
comme un legs de son fondateur. Or, ce point était le 
plus délicat. Guillaume croyait l'Angleterre trop chg- 
touilleuse sur ce chapitre pour admettre un autre parta- 
geant que la Hollande à la curée des Indes occiden- 
tales. Les négociations traïnèrent jusqu’à l'irriter etle 
déterminer presque à rompre. A la fin, pour ne pas 
perdrel’appui d’un princesi puissant en Allemagne, 
ilen « passa par où il eût mieux aimé ne pas aller ». 
Par untraité du 10 janvier 1702, il accorda au roi de 
Prusse la plupart deses exigences, et celui-ci promita 
la Grande Alliance un corps de cinq mille hommes. 
Guillaumeaurait été heureux de gagner aussi le roi de 
Suède Charles XIT, et le roi de Pologne Frédéric-Au- 
guste, électeur de Saxe, et àce titre un des princes les 
plus importants del’Allemagne (2). Mais ces deux prin- 
cesétaientengagésdans cette longuerivalitéqui sépare 


() Lettres de Heinsius, novembre 1701. 
{2} Voir les lettres de Guillaume à Heiusius, 29 novembre 1701 et 
31 janvier 1702, daus Srtema de GrovesLins, Lome VII. 
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à cetteépoquele Nordet l'Est de l'Europe des intérêts 
del'Occident. Rien nedevait détourner Charles XII de 
ses projets de vengeance ou de conquête en Pologneet 
en Russic; les malheurs de Frédéric-Auguste battu, 
et pendant un temps dépossédé de son royaume, ne 
devaient plus lui laisser d'autres soins que la défense 
de sonélectorat. Le contre-temps était d'autant plus 
fâcheux qu'il ny avait qu’un électeur d'Allemagne, le 
Palatin, avec le roi de Prusse, qui eût embrassé la 
cause de l'Empereur. Ceux de Bavière et de Cologne 
étaient ouvertementalliés àla France,ceux de Mayence 
et de Trèves avaient arboré la neutralité. Les Cercles, 
vainement sollicités par Le prince de Bade, général 
del’Empereur, n’avaient consenti à lever des troupes 
que pour se mettre en garde contre l'Empereur aussi 
bien que contre la France. Mais Guillaume futdédom- 
magé des hésitations de l'Allemagne par l'adhésion 
enthousiaste de l'Angleterre à ses projets. 

Torey alui-même avoué que, jusqu’à la reconnais- 
sance du prince de Galles par Louis XIV, une grande 
partie de la nation anglaise répugnait encore à la 
guerre, mais que cette déclaration du roi de France 
changea ces bonnes dispositions (1). Vainement, par 
un manifeste adressé à toutes les cours de l’Europe, 
le roi avait essayé de réduire cette reconnaissance à 
une simple formalité de politesse, à un titre honori- 
fique laissé pour consolation au malheur. Vaine- 
ment il rejetait la violation dela paix de Ryswick sur 


{) Torcy, Mémoires, tome T. 
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l'alliance de Guillaume et des Etats-Généraux avec 
l'Empereur. Les Anglais se sentirent menacés dans 
leur indépendance par ce qu'ils appelaient la préten- 
tion d’un souverain étranger à leur imposer un roi. 
Leurs adresses venaient jusqu’en 1{ollande chercher 
Guillaume, pour l’inviter à défendre, par tous les 
moyens, sa personne et ses droitsméconnus. Quand i! 
rentra en Angleterre, la persévérance desmémessenti- 
ments l’encouragea à dissoudre un Parlement qui 
n'avait accepté ses propositions qu’à la dernièreextré- 
mité, et la nouvelle Chambre des communes, qui 
sortit de ce courant d'opinion, se prononga dès le pre- 
mier jour pour l'action immédiate (9 janvier 1702). 
Dans sa harangue d'ouverture, Guillaume se déclara 
personnellement offensé par la reconnaissance du pré- 
tendu prince de Galles, et toutes les puissances de 
Y’Europe menacées par les dernières démarches de Sa 
Majesté Très-Chrétienne. Les mesures prises jusqu'a- 
lors ne sentaient encore que la défensive; cette fois les 
actes du Parlement pressèrent ouvertement l'attaque. 
LaChambre des lords demandait le rétahlissementde 
l'Empereur dans tous ses droits, et le renversementde 
lusurpateur du trône d'Espagne. La Chambre des 
communes voulutque, danstousles traités d'alliance, 
onstipulät, par une clause spéciale, qu'aucune paix ne 
serait conclue avec la France, jusqu'à eequeleroiGuil- 
laumeet la nation anglaise eussent reçu réparation de 
l'outrage que leur avait fait la reconnaissance du pré- 
tendu prince de Galles (1). Pour soutenir cetteréclama- 
{l; Smoleu, Histoire d'Angleterre, cité par Sirtema de Grovestins. 
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tion, le Parlement vota l'entretien de quarante mille 
‘hommesdeterre et de quarante mille hommes de mer, 
et, pour en faire un devoir de patriotisme et de con- 
science, il condamna le prince de Galles à mort, et 
imposa à toute personne, pourvued’un emploi dans 
l'Église ou dans l’État, un bi! d'abjuration du pré- 
tendant. Fortdecesengagements,Guillaumetriompha 
enfin des hésitations d'Amsterdam dont les mar- 
chands, effrayés non sans raison des charges péeu- 
niaires d’une guerre générale, montraient moins 
d’empressement que lui à précipiter la lutte. Les puis- 
sances maritimes convinrent d'envoyer dans la Médi- 
terranée quatre-vingts vaisseaux, cinquante anglais et 
trente hollandais , pendant que dix-huit vaisseaux 
des États protégeraient dans la mer du Nord le com- 
merce de la République. 

En face d’ennemis si bien d'accord, Louis XIV 
commençait à se sentir trop isolé, trop dénué d’al- 
liances et d’auxiliaires dignes de confiance. Il ne 
trouvait pas même l'Espagne en disposition et en état 
de contribuer par elle-même à maintenir sa propre 
intégrité, dont elle se montrait si jalouse. Les espé- 
rances ou illusions, qui avaient suivi le testament, . 
s'étaient promptement dissipées. D'abord on avait 
soupçonné que de sinistres projets contre la vie de 
Philippe V n’étaient pas impossibles de la part de 
quelques partisans de l’Autriche. «Les poisons d’Es- 
« pagne sont bien subtils, écrivait Fénelon (1), il yen 


{1} Fénelon, de 1701 sur les moyens de prévenir la guerre 
de la succession d'Espagne. 
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«a jusque dans les odeurs, et on ne peut se précau: 
«tionner sur toutes choses. » Louis XIV, également 
inquiet, recommandait àson petit-fils de ne pas sentir 
les fleurs qu’on lui présenterait, des’abstenir detabac, 
de ne pas ouvrir lui-même ses lettres (1). On reconnut 
ensuitequela présencede Français dans le gouverne- 
ment ferait des jaloux. L’ambassadeur d'Harcourt ne 
dutentrer au conseil de Philippe V quesur la demande 
formelle et publique de Porto-Carrero (2). C’est dans 
la même pensée que, un peu plustard, au moment du 
mariage du Jeune roi, on choisit pour camerera mayor 
de la reine la princesse des Ursins; elle était Fran- 
çaise, ilest vrai, mais devenue étrangère à la cour de 
France par un long séjour en Italie, et à moitié Espa- 
gnole par son mari qui avait été grand d’Espagne (3). 
«Il ne fallait done pas donner aux Espagnols, écrit 


encore Fénelon, des amiraux ou des ministres, ni 
les gouverner comme des enfants, mais leur préterdes 
gens bien sages qui les instruiraient et les aideraient 
sans prendre aucun signe d'honneur ct d'autorité. » 
Malheureusement l'Espagne était un corps mort qui 
nese défendait pas; on y trouveraitaussi difficilement 
des hommes capables de se laisser conseiller que des 
ressources matérielles. Habitués à ne voir dans les 
séances du conseil de Castille qu’une formalité et une 


{li Voir les Mémoires de Noailles, rédigés par Milloi. 

@ Œuvres de Louis XIV, Wme VI: lettre à d'Harcourt, 
7 mars 1701. 

(8) Mémoires do Saint-Simon. Instruction scerète do Torcy à Mur 
cin avant le mariage. 
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cérémonie (1), les hommes d’État ne comprenaient 
rien à l’activité et à l'esprit pratique des Français. 
D’Harcourt écrivait: « Je ne serais pas fâché de tra- 
« vailler si je faisais quelque chose, mais après avoir 
atravaillé toute une semaine avec ces gens-ci, je m'a- 
« pergois que je n’ai rien fait. Car on ne fait que raison- 
«neret on ne sait ce que c’est qu’exéculion. » D'autre 
partle royaume était ruiné, soit par les conçussions 
des uns, soit par l'oppression des autres. Les vice- 
rois du Mexique et du Pérou trafiquaient des droits 
du monarque, et vendaient à leur profit les postes 
les plusimportants. Tandis queles Castillans payaient 
de lourds impôts, les autres provinces, en vertu de 
leurs priviléges, ne payaient presquerien. 

Louis XIV passa toute l’année 1701 à lutter contre 
ces abus. Malgré tant de nullité et demisère, le conseil 
de Flandre résidant à Madrid prétendait régler, sans 
aucune connaissancedes affaires, l’administration et 
la défense des Pays-Bas; il contrariait toutes les 
mesures prises par la France. Le roi signifia que, si 


() Voir dans les Mémoires de Noailles 1e tableau d'une séance du 
conseil de Castille sous les rois autrichiens. Tous les vendredis, le 
conseil de Castille s'assemblait dans la chambre du trône. Lo roi 
entrait couvert et les trouvait agenouillés ; il s'asseyait et disait : 
Levez-vous, et ils se lovaient; asseyez-vous, et ils s'asseyaient; cou. 
vrez-vous, et ils se couvraient. Jamais il n'était question de rien 
de plus. Philippe V demanda si l'on ne ferait pas d’autres choses. Lo 
président répondit qu'on ne faisait pas autre chose sous Charles IL, 
mais que, sous Philippe IV, on lui expliquait quelquefois les juge- 
ments du conseil. — Et que disait Philippe IV? — Il disait: Cela 
est bien. — Pour moi, je le dirai si jo le trouve ainsi, et si je le 
trouve autrement, je dirai : Cela sst mal, 


Google 


198 GUERRE DE LA SUCCESSION D'ESPAGNE 

les ordres de Madrid s’exécutaient dans les Pays-Bas, 
il n’yaurait pas d'argent pour payer les troupes d’'Es- 
pagne, et que les dépenses faites par la France devien- 
draient inutiles. Il exigea que ses ordres à lui fussent 
rendus obligatoires pour le gouverneur espagnol 
dans ces provinces. Bien convaincu, après une assez 
longue attente, qu'il n’y avait pas en Espagne « de 
és pour les 
«employer à rétablir l'ordre dans les finances, » il 
envoya à Madrid le financier Orry (1), dont cettemis- 


«gens assez habiles et assez désintéres: 


sion a commencé l'importance, avec le soin d’exami- 
ner la nature, le mode de perceptionet l'emploi des 
revenus de la monarchie, les engagements pris et les 
conditions de ces engagements, et de rechercher par 
quels moyens les rentrées pouvaient être augmentées, 
et les dépenses proportionnées aux recettes. Le mois 
suivant (juillet) il remplaça d'Iarcourt malade par 
Marcin. Exercer réellement les fonctions de ministre 


du roi d'Espagne sans en avoir le titre, régler les 


heures et toute la journ 
conseil d'État par l'introduction de personnes moins 
incapables, combattre les routines, les entètements 
des provinces, tellesétaientles instructions du nouvel 
ambassadeur, rédigées par Torey. Il s'y joignait un 


du jeune roi, ranimer le 


point délicat, plus téméraire en Espagne que partout 
ailleurs, qui ne devait être abordé qu’aprèsunelongue 
réllexion. Les églises d'Espagne étaient très-riches 


(D Œuvres de Louis XIV, tome VI: litre à d'Ilarcourt, 
22 juin 1701. 
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en or et même en argenterie, et l'espèce était très-rare 
dans le commerce; ne pourrait-on pas obliger le clergé 
à vendre une partie de cette argenterie (1)? On se rap- 
pelle que l'expédient avait été essayé en France au 
commencement de la seconde coalition. 

En dépit de ces efforts la situationne changea pas. À 
la fin d'octobre, deux mois après Chiari, le roi s'en 
prenait à l'indifférence, ou à l’inertie des Espagnols, 
des difficultés insurmontables qu'il rencontrait en 
Italie. « L'argent, écrivait-il à Marcin, manque abso- 
lument pour les dépenses les plus nécessaires; on ne 
peut en trouver pour soutenir la guerre en Ilalie, pour 
satisfaire aux traités et pour maintenir les alliances. Il 
semble, par la conduitedes Espagnols, qu’il s’agisse de 
maintenir des États dont la conservation serait entiè- 
rement indifférente à leur monarchie. On voit qu'ils 
ont peine à souffrir que je mette quelque règle à ceux 
des Pays-Bas. Enfin je soutiens de tous côtés les frais 
de la guerre, les dépenses en sont immenses par l’éloi- 
gnement des lieux où il faut porter mes armes, et, 
loin d’être aidé par l'Espagne à défendre ses propres 
États, je trouve des contradictions de sa part dans tout 


ce que je veux faire de plus avantageux pour elle. Si le 
zèle de mes sujets n’a pas de bornes, ils en trouveront 
enfin aux moyens de m'assister. » La menace renfer- 
mée dans ces derniers mots était déjà assez transpa- 
rente ; illa renforçait en refusant de « ruiner la France 
pour sauver l'Espagne, » en ayouant la nécessité d’une 


{1) Voir les Misnoires de Nrailles. 
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paix prompte, et, ce qui devaitleur donner du cœur, la 
nécessité d'acheter cette paix par la cession de quel- 
ques États dépendants de la monarchie d’Espagne (1). 
À son accent de regret et de résolution tout à la fois, 
iln’était pas possible de ne pas sentir le décourage- 
ment. Néanmoins, sa correspondance témoigne 
qu’une espérance lui restait encore. Philippe V avait 
montré dès son début quelquecapacité, un sentiment 
vrai de sa dignité et deses devoirs. Il paraissait en pu- 
blic, à la différence des rois autrichiens qui se tenaient 
renfermés et invisibles ; il se laissait aborder pour 
encourager les réclamations. Il avait promis d’appor- 


ter aux affaires l'examen convenable. En parlant de la 
guerre, il avait dit que la place d’un roi, au danger, 
devait être, comme partout, la première (2). Depuis 
que les Autrichiens menacaient le duché de Milan, il 
insistait auprès de.son grand-père pour passer en Ita- 
lie. Louis XIV encourageait cette ardeur comme une 
chance de salut: « Vous gagnerez, lui écrivait-il, le 
cœur de vos sujets, vos ennemis seront forcés à vous 
estimer et à vous craindre. Que je serai heureux quand 
je vous verrai danse haut pointde gloire où votre cou- 
ragevousélèveral Je vous aimerai davantage, et, mon 
estime se fortifiant, ma tendresse augmentera, en vous 
voyant tel que jevous désire et que je me persuade que 
vous serez. » Il faut attendre les événements pour ap- 


{1} Œuvres de Louis XIV, tome VI : lettre à Marcin du 31 oc- 
tobre 1701. 
(2) Dangeau, 28 février 1701. 
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précier ce qu’il ÿ avait de vrai, ce qu'il y avait de spé- 
cieux dans cetteattente. 

L'ouverture des hostilités générales était immi- 
nente. Tout à coup le grand ennemi de la France, le 
grand meneur de l’Europe, disparut du monde sans 
avoir rien vu des effets de la troisième coalition ourdie 
par luiavee tant de patience et d’art, rien vérifié de la 
« nouvelle grande perspective, » comme il disait, qui 
s'ouvrait à ses yeux. Le dépérissement de la santé de 
Guillaume III était désormais évident. Dans ce corps 
naturellement débile, trente années d'application im- 
pitoyable au gouvernement, à la diplomatie et à la 
guerre, avaient épuis 
attendait, on calculait sa mort plus ou moins pro- 
chaine, comme, dans les années précédentes, celle de 
Charles IT. Il n’est pas même invraisemblable que 
cette éventualité ait retardé le commencement des 
opérations décisives, Louis XIV espérant qu'une pa- 
reille mort changerait la politique, etque lacoalition 
privée de son chef pourrait bien se rompre d’elle- 
méme. Une chute de cheval (4 mars 1702) détermina 


é toutes les sources de la vie. On 


la catastrophe et fit cesser les incertitudes. Guillaume, 
blessé à la clavicule, puis atteint d’humeurs mena- 
gantes au genou et exténué par la fièvre, déclara, non 
sans regret (1), qu’il tirait rapidement à sa fin. [ln’eut 
pas même le temps de faire accepter par les Anglais 
son projet d’union de l'Angleterre et de l’Écosse en 
un seul royaume, dernier coup préparé par lui contre 


(1) Macaulay, fragment final. 
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la maison de Stuart, puisqu'il avait pour but d'im- 
poser à l'Écosse l’ordre de succession royaleétablien 
Angleterre en 1689 et 1701. Le Parlement éluda cette 
demande, maislui apporta sanctionner le bill d'afju- 
ration du prince de Galles. Ce fut son dernier acte po= 
litique. I mourut le 19 mars, le quinzième jour après 
l'accident. 


Ce grand événement paraît avoir médiocrement 
ému l'Angleterre. Les Anglais appré 
point de vue de leur intérét les ser 


iaient bien au 


es de Guillaume, 
lsa’aimaient pas sa personne (1). Pendant son 
agonie, le Parlement se préoceupait avant tout de pro- 
clamer sans délai le successeur avec toutes les forma- 
lités voulues, en dépit du repos du dimanche(2). L'en- 
terrement fut à peine décent, loin d’être magnifique : 
c’est au moins la plainte de Burnet, le compagnon de 
sa fortune depuis l'invasion, et évêque de Salisbury 
par sa grâce (3). L'hommage le plus explicite renduen 
Angleterre à la gloire de Guillaume fut le discours 


mais 


(1) Macaulay dit lui-même : « Malgré les grands services qu'il a 
rendus à rotre pays, il ne régna jamais sur nos cœurs. > Tome Il, 
au commencement. 

(2) Macaulay, Rd. 

1) Burnet, Histoire de ce qui s’est passé pendant la eie de Ruraet, 
livre V: « IL ÿ eut des gens qui proposèrent de lui faire des obsèques 
pompeuses. Mais on ne crat pas qu'il convint do se jeler dans des 
dépenses inutiles, à la veille d'une guerre qui dovait tint rous 
coûter. Aussi, on résulut de se borner à des funérailles ordinaires. 
Seulement on donna ordre de lui élever un magnifique tombeau et 
une statue équestro, soit qu'on eût réellement lo dessein d'honorer 
sa mémoire, ou qu'on voulût seulement excuser l'économie d’un en- 
terrement qui fut à poine décent, loin d’être magnifique. » 


Google ; DFE 


MORT DE GUILLAUME LI 203 


d’avénement où la reine Anne proclama que la mé- 
moire de Guillaume ne périrait pas. « Ses bienfaits, 
disait-elle, rejailliront jusqu’à nos derniers neveux ; 
ils célébreront ses heureuses entreprises, applaudi- 
ront à la profondeur de sa politique, et adopteront 
avee confiance les maximes qu’il nous a laissées pour 
assurer un bonheur réel à nos peuples et les préser- 
ver des révolutions dont ils avaient été, jusqu'à lui, 
mes (l).» En Hollande, la 
douleur fut plus sensible et plus retentissante. Les 
particuliers prirent le deuil, même à Amsterdam. 
Quiconque essaya de s'y soustraire fut victime de cet 


les malheurenses v 


emportement populaire qui, sous prétexte de liberté, 
nesouffre pas de contradiction. Les députésaux États, 
rassemblés spontanément, se jurèrent, en s’embras- 
sant, de rester unis pour la défense de la patrie (2). Les 
frais de deuil des membres du gouvernement furent 
mis à la charge dela République. Six semaines durant, 
les cloches sonnèrent le glas funèbre, trois fois par 
jour, une heure et demie chaque fois. Jamais, en Hol- 
lande même, Guillaume IT n’avait reçu tant d'hon- 
neurs. Pendant que ses amis lui prodiguaient l’hom- 
mage du regret uuiversel, en France ses ennemis 
ient bien près d’y joindre celui de leur joie présente 
oude leur crainte passée. Heureusement Louis XIV y 
mit bon ordre. Averti le premier (25 mars), le roine 
fitconnaitre l'événement qu’au Dauphin et à M°* de 


él 


4} Sirtema de Grovesins, tome VIII. 
@ Burnet, Histoire de sa vie, 
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Maintenon, et chargea d'Argenson , successeur de 
La Reynie, de prévenir par des mesures opportunes 
leretour des folles démonstrationsquiavaient suivi la 
bataille de la Boyne. Le reste du jour, il ne dit motà 
personne et ne laissa échapperaucun signe de la nou- 
velle. Lorsque la chose fut publique, il persévéra dans 
le même air d’indifférence et la même liberté d’allures. 
On voit, par Dangeau (1), que cette réserve impatiente 
les courtisans ; en louant le roi d’être maître de luien 
toute chose, on sent qu'ils souffrent de la contrainte 
qu’il leur impose ; en répétant qu’il a grand sujet d'a- 
voir de la joie, ils réclament pour leur propre joie la 
liberté de s’épancher bruyamment. Mais il fallut s’en 
tenir à l'exemple du maitre. Louis XIV ne refusait 
même pas de prendre le deuil, par respect des conve- 
nances que les souverains observent entre eux, quand 
ils ne sont pas en guerre les uns contre les autres, et la 
guerre, malgré tant de préparatifs, n'était pas encore 
officiellement déclarée. Il voulut seulement attendre 
que la reine Anne lui eût notifié la mort de Guil- 
laumc (2). Cette notification n'ayant pas eu lieu, ilse 
trouva tout dispensé de la coutume. Ainsi s'explique 
probablement ceque Saint-Simon lui reproche avec 
aigreur, le deuil interdit aux Bouillon, Lorges et 
Duras, qui, parla mère de Turenne, étaient parents 
des princes d'Orange. 

Après tout ce quenous avons raconté de Guillaume 


(1) Journal de Dangeau, 25 et 26 mars 1702. 
2) Dangeau, Jour, 5 avril 1702. 
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IL, il nous paraît superflu d'apporter sur sa tombeun 
de ces jugements funèbres par lesquels l’histoire trop 
souvent secroit obligée À prendre congé de ses grands 
personnages. Que pourrions-nous dire qui'ne fût une 
répétition ? Nous avons jugé chaque fois sur le fait 
l’homme et le politique. Nous ne lui avons contesté 
ni le droit de légitime défense contre les invasions ou 
les empiétements de Louis XIV, ni le mérite d’une 
persévérance indomptable aux retards etaux défaites, 
ni l’art de rassembler, de retenir en faisceau les vo- 
lontés incertaines ou fatiguées pour les faire conspirer 
àses desseins, ni la gloire d’avoir deux fois contraint 
àrestitution son redoutable adversaire. Que ce soient 
là des titres d’honneur aux yeux de ses am 
peuples qui ont profité de ces efforts, aucune antipa- 
thic nationale, aucun regret du mal qu'il a fait à la 
France, ne nous a empêché de le reconnaître. Mais 
d’avoir consenti au massacre des frères de Witt, et 
récompensé les assassins, d'avoir joué, par un caprice 
de dépit et par mépris de la vie des hommes, l’exis- 
tence de deux armées contre le droit des gens, c’est là 
une tache de sang qui ne s'effacera pas de son front : 
surtout d’avoir préparé de si loin la ruine de son beau- 
père, de l'avoir poursuivie impassiblement parlesar- 
mes, par la calomnie, par la diplomatie jusque dans le 
dernierasile offertau malheureux par l'étranger, c'est 
un attentat impie aux lois les plus saintes du cœur hu- 
main qu'aucune nécessité d’État ne justifiera jamais 
devant la conscience et la morale. Si donc le politique 
s’est élevé à la hauteur des plus habiles et des plus 


et des 
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forts, l’homme reste dans la région inférieure de ceux 
qu’on ne peutni aimer ni estimer, que leur importance 
et leurs talents imposent forcément dans les a 
mais qu’on n'admet pas dans l'intimité et que l'on 
quitte sans regret. Et pourtant la part de celui-ci a 
été si considérable dans les intérêts de son siècle, 


res, 


qu’on ne se sépare pas de lui sans surprise, et qu'il | 


semble qu’une moitié de cette histoire va désormais 
nous manquer. 


- Le 
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IL.— La guerre générale déclarte. — Le triumvirat des chefs ennemis: Marlborourh, 
Bogène, Hänsins. — Les noneaux générant de Lonis XIV: Villa, Vendime, 
Berwick. — Eu 1703, cumpagee malheurense dans le Nord: Premiiré campagne 
de Marlborugh ; les alliés oecupeat la Gueldre et l'électorat de Cologne.— Succès 
des Franças en Hualie: Vendome et Philippe V en Lombardie; délivrance do 
Mantoue! latailles > Lazzara et de Santa Vittorin. — Invasion inutile des aliés 
en Espague; energie de la jeune reice d'Espugne, — Du coté de l'Allemagne, 
Yillars succède à Catumt. — Bataille de Friedlingn 


Louis XIV eut lui-même pendant quelques jours 
uneimpression du même genre. Malgré l’étatde guerre 
formidable dans les Pays-Bas, dont s'alarmaient les 
Provinces-Unies, il avait affecté de ne pas attaquerle 
premier; il avait même laissé à ses ennemis, par cette 
hésitation, le temps de réunir leurs moyens de dé- 
fense, pour éviter avant tout le reproche d’être l’agres- 
seur. Aussitôt Guillaume mort, il voulut voir si l’âme 
de la coalition n’était pas partie avec son auteur; il 
proposa de nouvelles négociations aux Provinces- 
Unies (27 mars 1702). Dans un mémoire tout bien- 
veillant, et du ton d'un ami qui regrette la rupture, 
ilrésumait ses griefs contre les États-Généraux ; mais 


au lieu des’en prendreà la République, il n’attribuait 
ces démurches qu'à l'étatviolenioùse trouvaient les Pro- 
vinces sous une influence hostile à la France. « Présenie- 
«ment, disaitil, quela République est rendue à elle- 
« même, que son esprit va gouverner, que ses seuls 
«intérêts seront consultés, sa conduite réglera les sen- 
« timents de SaMajesté pour elle.» Deséduisantes pro- 
messes fortifiaient cette insinuation : leur commerce 
désormais affranchi de toute entrave, la jouissance de 
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tous les avantages et priviléges obtenus en différents 
temps de la France,leurs relations également assurées 
avec l'Espagne par le renouvellement des traités de 
Munster,de Nimègue etde Ryswick,et les troupes fran- 
çaises évacuant les Pays-Bas espagnols. Une fois la paix 
rétablie et Leurs Seigneuries ayant désarmé, la garde 
des provinces du Roi Catholique ne serait plusconfiée 
qu'à ses propres troupes. Une prompte résolution 
rendrait le calme aux Provinces-Unies; la paix et la 
liberté yrenaîtraient ensemble (1). 

La réponse fut prompte (12 avril 1702), mais 
«non pas telle qu’on la devait attendre», 
geau. Le successeur de Guillaume, la reine Anne 
Stuart, einq jours après son avénement, avait fait 
porter aux Provinces-Unies l’assuranee de son amitié 
et la promesse de toute l'assistance dont l'Angle- 
terre était capable(?). Forts de cet appui, les États-Gé- 
néraux se donnèrent l'avantage dcbraver,de dédaigner 
Louis XIV. Ils regrettaient, eux aussi, l’ancienne ami- 
tiéavec la France, maisils n’en rapportaient la rupture 
qu'aux menaces du roi contre leurterritoir 
toujours été libres sous Guillaume, quoi qu'on en pût 
penser, etils entendaient rester fidèles aprèssa mort à 
une politique qu'ils avaient embrassée volontaire- 
ment. Aussi bien, habitués à respecter les traités, ilne 
leur était pas permis de rompre, par des négociations 
particulières, leurs engagements avec leurs alliés. 


it Dan- 


Ilsavaient 


(1) Dangeau, 12 avril 1702. 1 cite textuellement le Mémoire. 
 Leutre de Marlborough à Heinsius, 24 mars 1702, dans Sirtema 
de Grovestins. 
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L’espritde Guillaume IT lui survivait donc,et parti- 
culièrement danstrois hommes, lesériumvirs dela lique, 
comme Torey lesappelle, dont l'accord pendant près 
de dix ans a réglé souverainement les affaires de l’Eu- 
rope : c'étaient Marlborough, le prince Eugène de Sa- 
voieet Heinsius.Toustrois à la hainede la domination 
française joignaient des griefs ou des desseins person- 
nels, plusopiniâtres encoreetplusexigeants que la po- 
litique. Heinsius , grand-pensionnaire de Hollande 
après Fagel, etconfident de Guillaume III, avait par- 
tagé tous les sentimentset secondé tous les efforts de ce 
prince. Il avait gagné la confiance des États-Généraux 
par sa modération dans l'exercice du pouvoir, par son 
dévouement à la défense de l’État. Simple dans la vie 
privée, comme Jean de Witt, sans faste danssamaison 
etdanssonextérieur, il n’avait en apparenceque l'am- 
bition d’érigersa république en arbitre des nations de 
l'Europe, et, comme elle fournissait la plus grosse 
part des dépenses, de faire distribuer par elle à chacun 
desalliés sa part Ju butin de la guerre. Mais ilobéissait 
en même temps à une vieille rancune particulière. En- 
voyé en France après la paix de Nimègue pour traiter 
des intérêts du prince d'Orange, il avait été malmené 
par Louvois. « Je vous ferai mettre à la Bastille, » lui 


avait dit le ministre plus habitué à imposer la sou- 
mission aux hommes de l'armée qu'à négocier avec 
l'étranger (1). Il avait gardé au fond du cœur cette 
menace du plus fort, cet affront à sa dignité, etil en 


{1) Mémoires de Torcy. 
LOUIS XIV. — +. vi “ 
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cherchait larevanchedans l’abai: 
dans l’humiliation du grand roi. Le prince Eugène de 
Savoie était un fugitif français, chez qui dominait l’in- 
satiable désir de se venger de Louis XIV. Dernier en- 
fant d'Olympe Mancini, nous l'avons vu sortir de 
France presque en même temps que sa mére (1683). 
Ilse plaignait,à l’âge de vingt ans, de n'être pas encore 
compris ni honoré selon sa valeur, de n'avoir pu ob- 
tenir du roi le commandement d’une compagnie; 
espérant mieux de l'étranger, il y cherchait une 
patrie plus juste et plus libérale. Pendant que li 
mère était accusée de mettre ses poisons au service 
des passions autrichiennes, le fils recevait une épée 
de l'Empereur et l’essayait avee suecès contre les 
Turcs. Il l'avait ensuite tournée contre la France 
dans la guerre de la seconde coalition, à Staffarde; 
mais e’était dans la guerre de la succession d'Espagne 
qu'il allait donner le plus vaste essor à son ressen- 
timent. Nous le verrons jouir de chaque désastre des 
Français comme d’une satisfaction personnelle. C’est 
. lui qui dira à des prisonniers français après sa vic- 
toire d'Oudenarde : « On est heureux de forcer les 
« gens à se repentir de leurs mépris (1); » et à lader- 


sement dela France, 


nière heure, quand ses alliés l’'abandonneront, il se 
promettra encore de poursuivre Louis XIV latorcheà 
la main, jusqu’à Versailles. Marlborough,l’Anglais,n'a 
pas de ces rancunes. On peut dire de lui qu’il ne haït 
personne, tant il va et vient facilement d’un parti à 


{1} Saint-Simon, Mémoires, tome IV. chapitre xv. 
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Vautre, mais aussi qu’il n'aime que l'argent, et c’est 
par amour del’argent qu’il s’acharne ici à une guerre 
féconde en profits pour le général (1). Sa fortune avait 
commencé honteusement par sa connivence aux 
amours de sa sœur avec le duc d’York, et'par ses pro- 
pres amoursavec la principale maîtresse deCharlesIT; 
il obtint par le due d’York son premier grade dans 
l'armée, et reçut de la duchesse de Cleveland une 
somme de 125,000 francs qu'il plaçasur bonne et so- 
lide hypothèque. Traitre à Jacques II en 1688, et trop 
peu récompensé à son gré, il offrait bientôt son re- 
pentir au roi déchu, et provoquait par ses promesses 
l'expédition de la Hogue (voirtome V, page 356). Ré- 
conciliéavec Guillaume, puisélevé au plus haut rang 
par la reine Anne, il n’en fera pas moins porter au 
prétendant, au milieu même des hostilités, ses protes- 
tations d’attachement (2). Mais, ses richesses grandis- 
sant chaque jour par la guerre, par les donations en 
récompense deses victoires, par les revenus doublés 
deses emplois, par les remises des fournisseurs, par 
les retenues sur la solde des troupes étrangères, il 
n'aura d'autre volonté qued'écarter la paix, comme la 
suppression deces bénéfices ou coupablesoujustifiés 


par l’usage, et de prolonger sans fin une lutte où cha- 


que succès, selon le mot d’un de sesennemis anglais, 
lui vaut autant d’argent que de gloire. 


Ce qui donnait à cette opiniâtreté une importance 


€) Torcy, Mémoires 
(2) Mémoires de Villars, 1711. 
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redoutable, c’estque Marlborough et Eugène étaient, 
d'instinet et d’étude,de grands hommes de guerre. 
Marlboroughavait fait partie du corps auxiliaire an- 
glais fourni par Charles II pour lagueriede Hollande; 
élèvedeTurenne,appréciéetloué publiquement parun 
pareil maître, ilallait retourner contre la France les le- 
gons du plus grand général quieüt encore commandé 
les Français. Prudence et audace, vigilance et action 
opportune, projets hardis et exécution rapide, tels se- 
ront les principaux traits de son génie. Eugène avait 
beaucoup appris dans la guerre des Turcs, sous le 
duc de Lorraine, ce vengeur de la chrétienté à Bude 
et à Mohacz. Entreprenant comme un jeune prince 
(c'estlemot de Louis XIV),brave comme un Français, 
mais calme dans les grandes affaires comme un vieux 
maître, il s’était à son tour élevéau premier rang etau 
renom d’un vainqueur immortel, par la bataille de 
Zentha. Tous deux à leurs talents joignaient le gage 
principal du succès dans le droit d'initiative, dans la 
liberté absolue d’agir à leur gré, suivant l'inspiration 
du moment ou l'occasion, sans avoir à attendre la per- 
© mission de vaincre. Eugène se l'était fait reconnaître 

après la bataille de Zentha parune noble réponse à un 

affront injuste. Il avait vaincu contre la détense for- 

melle d’engager uneaction générale, el, malgré l'éten- 

due et l'éclat du triomphe, l'Empereur lui faisait re- 

demander son épée : « La voilà, répondit le vainqueur 

offensé, elle fume encore du sang de ses ennemis ; je 

ne la reprendrai plus sije ne peux l’employer à mor 

gré pourson service. » L'Empereur, éclairé par celle 
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menace, et dans la crainte de perdre un pareil servi- 
teur, lui renvoya avec son épée l'engagement écrit de 
lui laisser à l’avenirmenerlaguerre comme ilvoudrait, 
sans jamais le rechercher pour aucune de ses entre- 
prises. L'indépendance de Marlborough venait de sa 
vieille intimité avec la reine Anne. Luiet sa femme, 
Sarah Jennings, eerçaientsurcette princesse, depuis 
l’avénement de Guillaume TT, une influence qui res- 
semblait à une fascination. Ils l'avaient soutenue dans 
ses efforts d'opposition personnelle contre Guillau- 
me. Aprèsavoir partagé sa disgrâce, ils étaient rentrés 


en faveur avec elle (1). À son avénement ils furent 
comme associés à la royauté. La femme fut surinten- 
dante de la maison de la reine, et plus que jamais sa 
confidente nécessaire ; le mari, déjà nommé par Cuil- 
laume général et plénipotentiaire en Hollande, devint 
rapidement due, chevalierde la Jarretière et surtout 
généralissime des troupes britanniques. Au dedans il 
imposa les ministres, tels que le trésorier Godolphin; 
au dehors il commanda les opérations militaires, 
comme il maniait l'argent des armées, sans contrôle. 
Le charme durera dix ans; ce n’est que, lorsqu'il se 
rompra tout à coup, que la disgrâce de Marlborough 
changera en quelques jours la face de la guerre. 


A ces raisons de supériorité pour les alliés,'on a 
l'habitude d’opposer l'insuffisance militaire de la 
France à cette époque, et d’abord le mauvais choix et 
l'incapacité des généraux. « C'étaient, a dit Saint-Si- 


() Voir, dans Macaulay, les détails de ceute intimité singulière. 
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« mon, des généraux de goût, de fantaisie, de faveur, 
« de cabinet, à qui le roi croyait donner, commeà 
« ses ministres, la capacité avec la patente (1). » Quel- 
ques incapacités réelles, quelques grandes futes mi- 
ses en relief par d’éclatants désastres, entretiennent 
encore cette prévention. Pour admettre un pareil ju- 
gement il faudrait ne pas connaître Saint-Simon et sa 
manière d'apprécier ou de déprécier les hommes les 
plus habiles, les événements les plus glorieux. Il est 
vraique Catinat vieillissait, que Tourville venait de 
mourir (1701), que Jean Bart allaitmourir(mars 1702) 
dès ledébutdes hostilités. Mais Boufflers n’était pas en- 
corceffacé et Villars, Vendôme, Berwickallai 
la pl 
qui, des Condé etdes Turenne.De toutes les grandeurs 
du règne,c'estle génie militairequirestele plus fécond 
en grands sujets, et qui souffrelemoins d’éclipses.Que 
Saint-Simon poursuive desa haine, dans Villars, une 
insatiable ambition d’honneursetunesordidecupidité 
d’argent (et nous nedi 
dénonce dans Vendôme et dans Berwick la bâtardise 


enttenir, 


non sanshonneur, 


acedes Luxembourg, des Cré- 


imulerons pas ces vices); qu'il 


comme le motif principal de la préférence du roi, 
qu’il reproche en particulier à Vendôme ses mœurs 
infâmesetune nonchalance quelquefois funeste aux 
affaires (et nousne prétendons pas les justifier) ; il n'en 
demeure pas moins certain que Vendôme a été pen- 
dant plusieurs années l’adversiire heureux du prince 
Eugène en Italie, et qu’il a fait voir en Espagne ce que 


(1) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre xxir, page 264. 
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valait un homme de plus; que Berwick, maréchal à 
trente-cinq ans, a justifié cette faveur, même avant 
Almanza, parsa sagesse el sa capacité, de l'aveu même 
de Saint-Simon (1); que Villars, partoutoùil a paru, a 
rétablila fortune, sauvé l'Alsace par sonactivité, forcé 
par ses campementsMarlboroughà l’admirer, etdevi- 
hé etindiqué à la postérité le vrai chemin de Vienne. 
En poussant cet examen jusqu’aux importances secon- 
daires, on trouverait encore contre la sentence de 
Saint-Simon, dans Saint-Simon même, la preuveque 
le goût, la faveur, le cabinet ne faisaient pas tous les 
choix, et qu'au lieu de prétendre conférer la capacité, 
leroila cherchait toute faite pour la récompenser; tels, 
parexemple, plusieurs des maréchaux eréés en 1703 : 
Vauban, dont Saint-Simon ne songe pas à atténuer 
l'éloge; Chamilly, l'ancien défenseur de Grave, dont il 
dit que sa «promotion longtemps retardée fut généra- 
lement applaudie »; Huxelles, l’ancien défenseur de 
Mayence,dontilavoue les services dans toutes les cam- 
pagnes sur le Rhin, et jusqu'à Tallard qu'il loue de 
sa victoire de Spire avant la catastrophe d’Iloch- 
stett (2). N’en est-ce pas assez pour établirqu’ilnefaut 


{1° Saint-Simon, Mémoires, tome MT IL s’agit do la guorre en 
Espagne on 1706, et des succès qui rétablirent Plilippo V sur le 
trône : « Tel fut l'étrange succès du siége mal entrepris de Darco- 
« lone, et la rapidité avec laquelle Philippe V fut reporté sur son 
« trône, par son courage, l'affection de la Castilie. {a sagesse et la 
« capacité de Berwick, e les secours si prompts du roi, son grand 
« père. » 

(2) Saint-Simon, toms Il, pages 431 ct suivantes; tome Il, 
page 23. 
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NE 

pas juger des choix de Louis XIV, même danssavicil- 
lesse, par la faveur continuée de Villeroi, ou par la 
confiance accordée en un moment malheureux à La 
Feuillade, gendre de Chamillard? 

ILest plus juste de chercher ailleurs les véritables 
eauses des malheurs de la France dans cette longue 
guerre d'Espagne. Le roi en a sa part de responsabi- 
lité par son opiniâtreté à vouloir diriger de loin les 
opérations, à preserire des planssans conna 
fisante des lieux ou des moyensd’action disponibles, à 
indiquerdes expédients dont l'apparente justesse ne 
tient pas contre la réalité pratique des faits. C’est ce 
que Catinat luireprésentait dès ledébut, avec une fer- 
meté digne d’étremieux écoutée : « Votre Majesté m'a 
« fait l’honneurde me dire qu’elle ne connaissait PAI- 
«< sace que par ses cartes (1)... Elleme permettra de 
€ lui dire que les gens qui sont sur les lieux voient 
« mieux que ceux qui n’y sont pas, et que, quand on 
« ne parlepas de certainsexpédients, c'estque cela est 
< rejeté ct réprouvécomme chose à quoi on ne peut ni 
« doit penser, et qu’on à trouvé inutile d'en par- 
« ler (2). » Deleur côté, les ministres, et surtout celui 
dela guerre Chamillard, ne sontpasà la hauteur des 
besoins. « Le branle donné du temps de M. de Lou- 
« vois est perdu ; l'argent et la vigueurdu commande- 
« mentnousmanquent. » Le mot mérited’autantplus 


ance suf- 


(1) Mémoires du générel Pelet, tome IL: lettre de Catinat au roi, 
17 juillet 1702. 
( Ibid. : lettre de Catinat au roi, 27 juin 1102. 
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d'attention qu'il est de Fénelon (1), qui n’aimait pas 
Louvois. On trouve bien encore dans les conseils 
Chamlay, ce second de Louvois, ce major-général de 
fait, qui, au commencement des campagnes, signale 
la situation, indique les points à défendre, la réparti- 
à faire des troupes (2). Mais il yaloin des indica- 
tions de Chamly à l’exéeution par Chamillard. Les 
troupes n'arrivent pas àtemps ouen nombre suffisant. 


Catinat qui comptait, d'aprèsles caleulsde la cour, sur 
cinquante-deux bataillons etsoixante-huitescadrons, 
ne trouve, à sonarrivée en Alsace,que vingt-deux ba- 
taillonset cinquante-neuf escadrons à mettre en cam- 
pagne. Les approvisionnements ne sont pas mieux as- 


surés; l'armement fait souvent défaut. Villars, pr 
par le ministre de s'engager dans une grande expédi- 
tion au cœur de l'Allemagne, répond pour expliquer 
sonretard : « Cettearmée partsansofficiers nirecrues, 
nihabillements, ni armes, etavecdes fonds bien mé- 
diocres pour sa subsistance (3). » Enfin, si triste que 
soit cette insuffisance, c’est encore moins aux hom- 
mes qu’ilconvient de s'en prendre qu’à la nature de la 
guerre, au nombre des champs de bataille,aux distan- 
ces qui multiplient les fatigues et les dépenses. Il faut 
faire têteà la fois dans les Pays-Bas, en Allemagne, en 


() Correspondance de Fénelon au duc de Chevreuse, 3 dé- 
cembre 1708. 

(2) Voir plusiours de ces mémoires de Chamlay dans la collection 
du général Pelet. 

(3) Villars à Chanillard, 27 mars 1703 : collection du général 
Pelet, tom 
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Italie, en Espagne, du Zuyderzée à Naples du Danube 
À Gibraltar; il faut que les forces d’une seule nation ba- 
lancent les forces de huit peuples conjurés. Jamais 
encore la coalition n'avait été aussi étendue, aussi 
compacte, aussi tenace ; jamais la lutte n'avait été 
aussi inégale. Jamais aussi la défaite, la ruine n’au- 
rait mérité plus d'honneur et de respect; et pourtant 
en dépit des fautes, des revers, des insolences des 
plus forts, et de sa noble résignation, la France 
en sortira intacte, sinon invaineue, et toujours une 
nces de l’Europe, sinon la 


des plus grandes puiss 
lus grande. Ce résultat, prévu par l'historien, lui 
plus g > P î 5 

poquedes épreuves. 


donne du cœur pour traverser l' 

La guerre avait commencé l’année précédente en 
Italie, où nousavons laissé le prince Eugène et Ville- 
roi cantonnés en quartiers d'hiver, en face l’un de 
l'autre. Elle était prête dans le Nord et sur les bords 
du Rhin, Les Français avaient occupé tous les Pays- 
Bas et la Gueldre espagnole, au nom de Philippe V; 
ct leur allié, l'électeur de Cologne, leur avait livré 
toutes ses places, à l’exception de Cologne même qui, 
brouillée avec lui, s’était donnée aux Hollandais, et 
de plus, la ville de Liége dont il était aussi évêque et 
prince. Les Français s’étendaient ainsi de la mer du 
Nord au Rhin; mais ils avaient à compter avec les 
troupes hollandaises, anglaises et prussiennes, au 
nombre de 130,000 hommes, dont le commandement 
supérieur était destiné à Marlborough. Du côté de 
l'Alsace, le prince Louis de Bade, général de l'Empe- 
reur, sorlait, au mois de mars, de sescantonnements, 
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dans la direction de Philipsbourg, et reprenait surle 
bord du Rhin des travaux commencés pour le passage 
de ce fleuve. Les Cercles d'Allemagne, dont la neutra- 
lité apparente avaittrompéLouis XIV ,adhéraient àla 
Grande-Alliance le 17et le20 mars, etluiapportaient 
un renfort de 20,000 hommes. Cette résolution des 
États d’empire élevait à six le nombre des nations 
liguées contre la France. En Italie, en plein hiver, le 
1° février, Eugène avait tenté un coup de main dont 
la plus grande partie de l'ar- 
+ Villeroi était dans Crémone avec ses 
meilleures troupes. À la faveur d’intelligences, Eu- 


le succès lui aurait livr 


mée frança 


gène y fitentrer parunégout, pendantlanuit, environ 
cinq mille hommes qui en oceupérent sans peine les 
places, les principales rues et l'hôtel de ville. Ils se 
croyaient déjà sûrs de leur conquête, lorsq 
ment français commandé pour une parade,aperçutau 
point du jour des étrangers rangés en bataille, fit feu 
sur eux et commença la lutte. Villeroi, averti par ce 


un régi- 


bruit, y courut sans escorte et tomba aux mains des 
ennemis qui lerelinrent prisonnier. Mais bientôt la 
garnison fut sur pied et entama d'elle-même un com- 
bat opiniâtre qui dura tout le jour. Les Autrichiens, 
chassés de rue en rue, et coupés des renforts qui leur 
arrivaient du dehors, abandonnèrent la ville jonchée 


de leurs mortsetauss 
sans autre trophée de leur expédition que le maréchal 
caplf. Cette aventure à la fois burlesque et glorieuse, 
d'un général tombant au milieu de sesennemis au lieu 
de ses soldats, et de troupes sans chef se tirant toutes 


d’un bon nombre de Français, 
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seules du danger (1), combla le ridieule qui s’attachait 
à Villeroi, et valut à la garnison de Crémone les féliei- 
tations de la France et les gratifications de Louis XIV. 
Mais lasituation n'était pas changée, Eugène gardait 
toutes ses positions, et son échec de Crémone ne lui 
inspirait qu'un plus vif désir de revanche. Dans un 
mémoire au roi, pour le règlement de la nouvelle 
campagne, Chamlay déclarait qu’il ne fallait se utter 
que médincremeat de ehasser les impériaux de toute 
l'Italie, que ce serait déjà un beau suecès que de es re- 
jeter au delà du Mincio et surtout de l’Adige (2). 

Le roi nomma le duc de Bourgogne au commande- 
ment de l’armée de Flandre, dont le chef réel devait 
étre lemaréchal de Boufflers. Le jeune prince désirait 
fort un commandement ; ses amis (Fénelon) ne trou- 
vaient pas non plus bienséant qu’il demeurät à Ver- 
sailles (3). II se montre, dans une lettre, fort recon- 
naissant envers M°° de Maintenon, de cet honneur 
qu'il croit lui devoir (4). Vendôme futenvoyéenltalie, 
eten même temps le roi d'Espagne confirmé par son 

(1) Voir général Pelet, tome IE : Les relations do l'affaire de 
Créimone. 

(2 Général Pelet, tome 11, page 607: Mémoires de Chamky, 
fivrier IT 

13] Fénelon, Mémoires sur la Campagne de 1702. L'erchevêque de 
Cambrai intervient ici dans les aflaires comme un politique et un 
homme de guerre : questions d'argent, d'organisation d'armée, de 
conseils de guerre, de personnes, il aborde tout. Il jugo les généraux, 
caractère et capacité; il estime peu Bouflers, eraint Vendôme, pré= 
fère à tous Catinat. Il finit pourtant par dire qu'il marche à tütons, 
ignorant à peu prés tout ce qu'il faudrait savoir de l'état présent 

(4) Recuvil de lettres à madame de Maintenon, publié par les 
bibliophiles français, 
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grand-père dans la résolution de passer à Naples pour 
se concilier ce peuple, et en Lombardie pour prendre 
part à la défense de son duché de Milan (1). L'Alsace 
préoccupait particulièrement le roi et son conseil. 
Depuis le traité de Ryswick, elle ne communiquait 
plus à la France que par la Franche-Comté ; sil’enne- 
établir,lesTrois-Évêchés etlaCham- 
pagne deviendraient frontières. Il importait donc de 
ladéfendreénergiquement; mais s’il fallait des troupes 
nombreuses pour cet objet, il n’importait pasmoins 
d’empécher qu’elle ne fat #rangée par ses défenseurs, 
et qu’elle ne retombät dans l’état de ruine et de déso- 
lation où elle avait été réduite pendant la guerre de 
Hollande. Pour prévenir ces désastres, Chamlay de- 
mandait qu’on y apportât du dehors les approvision- 
nements nécessaires aux troupes, que le roi y eût une 
armée au moins égale à celle que les ennemis pour- 
raient rassembler de ce côté, et que par d’habiles opé- 
rations on préservât Landau où Huningue de toute 
attaque (2). Ces avis nefurent pas suffisamment com- 
pris. Catinat fut nommé au commandement de l’ar- 
mée d'Alsace. Dans une explication franche et nette 
avec le roi sur les affaires d’Jtalie, il avait recouvré la 
confiance du souverain. Malheureusement, si le choix 
du général était bon, les moyens d’action, réclamés par 
Chamlaÿ,lui manquèrenten partie. Louis XIVs'obsti- 


miparvenaità sy 


(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI: lettre à Ph 
21 janvier 1702. 

(2 Chamlay, Mémoires, Hévrier 1702. Général Pelet, tomo Il, 
pago 755. 
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nant à croire à la neutralité des Cercles, et plus inquiet 
pour l'Italie que pour l'Alsace, n’expédia surles bords 
du Rhin que les troupes qu’il ne trouvait pas néces- 
saires au delà des Alpes (1). Nous verrons tout à 
l'heure ce que ce faux calcul apporta de tribulations à 
Catinat. 

La guerre était si bien dans toutes les volontés 
qu’elle éelata avant même les déclarations officielles. 
Ces déclarations ne parurent que le 10 oule 15 mai 
1702. On y peut remarquer que chacun des belligé- 
rants explique son agression par des raisons partieu- 


lières. L'Empereur s’en prend au testament surpris à 
Charles II, son dommage personnel, et à l’occupation 
par la France de fiefs impériaux en Italie et en Alle- 
magne, offense et dommage à l'empire. La reine Anne 
allègue le pouvoir exorbitant de la France sur terre et 
sur mer, menacé d’esclavage pour l'Europe, et la re- 
connaissance du prince de Galles, attentat à sa di- 
gnité et à Phonneur d 


couronne. Les ITollandai 


moins fiers et plus verbeux, déplorent leurs dangers, 


la perte de leur barrière, la formation d’une autre bar- 
rière, mais contre eux, dans l'électorat de Cologne, la 
ruine de leur commerce dans la Méditerranée, en Por- 
tugal et aux Indes. Les pauvres gens! Au moment où 
ils publiaient cette lamentation, il y avait près d’un 
mois que la coalition avait commencé les hostilités 
pour eux,ettravaillait àles débloquer par l'occupation 


(1) Cela est dit très-explicitement par Chamillard dans une lettre 
à Ricous du 29 août. Pelet, tome If, paze 822. 
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de l'électorat de Cologne. Kayserswerth était investi 
depuis le 15 avril. 

La campagne de 1702, la première de la coalition, 
commencée dans les Pays-Bas, ne fut pas heureuse de 
cecôté pour la France. D'abord, la grande armée fran- 
çaise, commandée par le duc de Bourgogne, ne sut ni 
porter un secours efficace à Kayserswerth, ni opérer 
unediversion décisivedans le Brabant hollandais. Les 
troupes détachées vers la ville assiégée en furent bien- 
tôtrappelées pour couvrir un autre point; et la grande 
armée, passant par la Gueldre espagnole, entre l’élec- 
torat de Cologne et le Brabant, s’avança vers Clèves et 
le Wahal. Là se trouvaient en effet les principales 
forces hollanda 
succès; l’ennemireculanttoujoursen bataille fut pour- 
suivi avee vigueur jusqu’à la contresearpe etaux palis- 


ises. On putcroire d’abord à un grand 


sades de Nimègue; harcelé encore dans cette position 
par la mousqueterie et le canon, il futréduit à se jeter 
dans les chemins couverts et dans les fossés, et à fuir 
en désordre vers le pont du Wahal, pendant que les * 
vainqueurs se Lenaient en batailledevaut les remparts, 
à demi portée du mousquet. Ce fut, disent les rapports 
officiels (1), une action d’une efronterie magnifique, 
et,pour le duc de Bourgogne, le début d’un très 
grand et très-bon général, et d'un très-diyne petit-fils du 
roi. Les Ilollandais avaient perdu dans la déroute 
trois cents chariots d’artillerie et de bagages, mille 


{) Pelet, tom If, rapport do Boufflers du 11 juin 1702, et un 
autre de d'Artagran. 
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chevaux qui y étaient attelés, environ mille hommes 
tués ou pris, etsurtout l’honneur et le prestige moral 
degagner la première bataille. Ilsseretranchaient déjà 
dans le Betau, en prévision des basses eaux et d’une 
attaque sur Tolhuyÿs ou surSkenk. Ils ne tardèrent 
pas à se rassurer. Les vainqueurs furent ramenés, par 
le besoin des subsistanccs, de Nimègue dans le pays 
deClèves, et, quatre jours après, Kayserswerth, insuf- 
fisammentsecouru, capitulait (15 juin 1702). La gar- 
nison et lecommandant Blainville avaient épuisétou- 
tes les ressources que donnent le courage et l’habileté, 
soutenu dans une mauvaise place cinquante-huit 
jours de tranchée ouverte, tué aux assiégeants plus 
de neuf mille hommes. Blainville jugea le moment 
venu, selon les instructions mêmes de Louis XIV, 
de sauver ce qui lui restait de troupes au lieu de les 
perdre par un héroïsme inutile. Il régla lui-même les 
clauses de la capitulation. Tel était l’empressement 
des ennemis à tenir enfin un succès, à constater un 
avantage sur la France, qu’ils accordèrenttout, même 
le rasement de la place, sous la garantie d’otages qui 
ne seraient rendus qu'après que cette opération 
serait accomplie. La garnison sortit avee tous les hon- 
neurs de la guerre et en toute liberté. Mais la perte de 
Kayserswerth inaugurait les victoires de la coalition. 
Ce fat le prélude ct comme l’augure de beaucoup 
d’autres avantages. L'armée qui avait pris Kaysers- 
werth se rapprocha de celle qui avait été battue à Ni- 
mègue; il vint s’y joindre des renforts de Ianovre, de 
Zell et d'Angleterre, Marlborough arrivait à La Haye 
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pour convenir avee les États d’un nouveau plan d'opé- 
rations; les Hollandais n’hésitèrent pas à lui confier 
le commandement de leurs troupes comme il avait 
celui des Anglais, et donnèrent par là aux forces de la 
ligue l'unité et la supériorité de direction. Pendant 
quel’enneni resserrait ses forces, Louis XIV fut con- 
traint de démembrerles siennes. Le mauvais état des 
affaires en Alsace lui faisait un devoir d’affaiblir l'ar- 
mée du duc de Bourgogne pour fortifier Catinat. Ce 
dérangement, disait-il lui-même, réduisait l’arméedes 
Pays-Bas d renoncer à toute entreprèse, el à se tenir sur 
une défensive peu assurée (1). Marlborough en profita 
pour entreprendre avec plus de confiance ; il passa la 
Meuse à Grave, dans le dessein d’éloigner les Français 
du duché de Clèves et de la Gueldre. Dès ses premiers 
mouvements, l’armée du due de Bourgogne recula 
jusqu’au Brabant espagnol. Arrivé dans l'évéché de 
Liége, Marlborough expédia plusieurs détachements 
dans la Gueldre pour assiéger les villes de Venloo, 
Stewensverth, Ruremonde, se réservant d'assiéger 
Liége avec ses forces principales. Ce plan réussit de 
toute part. Les villes de la Gueldre étaient faibles de 
garnison et de moyens de défense; Venloo n'avait 
qu’un chemin couvert avec un fossé, et son enceinte 
n'était revêtue quedu côté de la Meuse; les deux autres 
étaient ençore en plus triste état. Bien plus, quand le 
ducde Bourgogne parla de secourir Venloo, le eonseil 


() Général Polot, tomo 11 : lettro do Louis XIV à Douflors, 
30 juin 1702. 
LOUIS XIV, — T, VI. 15 
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des officiers généraux allégua contre cette témérité Ja 
difficulté des chemins, le manque inévitable de sub- 
sistances dans un pays trop bien gardé par les alliés. 
La pensée dominante de Bouflers était aussi qu’il im- 
portait bien plus de garder le Brabant, voisin de la 
France, que la Gueldre, qui en était si éloignée (1). Ce 
sentiment, qu’on ne prit pas même la peine de cacher, 
ne fit qu'accroitre la confiance de l’ennemi: Venloo 
succomba le 25 septembre, Stewensverth le 20 oc- 
tobre, Ruremonde cinq jours après. Au moins il était 
raisonnable de soutenir Liége, plus rapprochée de la 
France quele Brabant, une ville d’ailleurs qui appar- 
tenait à l'électeur de Cologne, et dont la perte pour- 
rait contraindre ce prince à se réconcilier avec l'Em- 
pereur. Louis XIV ordonna à Bouflers de s’avancer 
vers Liége, de se retrancher dans le voisinage de cette 
place. Boufllers discuta, prouva qu'il ne pouvait quit- 
ter le Brabant sans danger pour cette province, ni ris- 
quer par des mouvements de troupes une rencontre 
avec des ennemis supérieurs en nombre, qu’il suffi- 
sait de renforcer la garnison de Liége, etde faire une 
diversion du côté du Rhin pour attirer l'ennemi de ce 
côté. Liège requt en effet quelques bataillons de ren- 
fort, et Tallard fut chargé de la diversion. Mais Marl- 
borough investit Liége le 13 octobre, et pendant que 
Tallard s’acquittait vaillamment de sa mission sur le 
Khin et la Moselle, prenait Trèves, Trarbach, et met- 


(1) Général Pelet, tome IT: lettres de Boufllers des 31 août et 
4 septembre 1702. 
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tait à contributions les électorats de Trèves, de 
Mayence, et le Palatinat, Marlborough entrait dans 
Liége le 31 octobre. Il avait laissé à Tallard l'éclat 
d’une expédition toute française par l'activité, de 
quelques coups de main heureux sans résultats du- 
rables, et il s’était assuré à lui-même une position 
avantageuse pour l'avenir, en resserrant le théâtre de 
la guerre par l'occupation presque entière de la 
Gueldre, et par celle de Liége qui dominait le cours 
de la Meuse. Telle fut ia première campagne de Marl- 
borough. Les Anglais l’exaltèrentnon sans raison; on 
proclama dans la Chambre des communes que Marl- 


roulait 


borough avait réparé l'honneur anglais, ce qui 
dire sans doute que Guillaume III l'avait laissé com- 
promettre, et on lui assigna une pension de cinq mille 
livres sterling. C'était aussi la première campagne du 
duc de Bourgogne. Ses amis auraient bien voulu lui 
en faire une gloire éclatante; déjà Fénelon, par ten- 
dresse de précepteur aimé, parlait de ces merveilleux 
commencements (1); mais en dehors de sa bravoure 
personnelle, il était raisonnable de se rabattre, comme 
Saint-Simon, à beaucoup d'application et d'affabi- 
lité (2). C’est justice d’ailleurs de reconnaître que,tenu 
en brassière par Boufflerset les lientenants généraux, 
il n’était responsable ni de ce qui s’était fait sans lui, 
ai de ce qu’il n'avait pas pu empêcher. 

Heureusement l'Italie dédommagea les deux cou- 


(1) Fénelon : leure à Chevreuse, 24 juillet 1702. 
{2} Saint-Simon, Mémoires, tone I, chapitre xxxL 
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ronnes de ces pertes et de ces affronts. Vendôme et 
Philippe V en eurent le mérite. Vendôme, le conqué- 
rant de Barcelone, substitué à Villeroi prisonnier, 
avai! pour mission de conserver le Milanais et le Cré- 
monais, de débloquer Mantoue, de rendre au duc de 
Mantoue sesvilles occupées par l'ennemi, el de préser- 
ver le duc de Parme de l'invasion autrichienne. Il 
exécuta ce plan dans toutes ses parties. Un caprice sin- 
gulier des événements le mettait en face du prince Eu- 
gène, son cousin germain (1); ilsemble quela parenté, 
loin de gêner les opérations, n'ait servi qu'à leur im- 


primer plus de vigueur ; les deux cousins échangèrent 


plus d’une fois des procédés ou des paroles qui sen- 
taient la haine de famille (2). Le voyage de Philippe V 
en lulie avait pour but de confirmer Naples etle Mila- 
nais dans son obéissance, et de le recommander lui- 
même à l'estime publique en mettant en vue sa valeur 
etses qualités royales. Cet objet fut également atteint. 
L'entreprise n’était pas sans danger. Ses amis crai- 


(1) Vendôme était fils de Laure Mancini; Eugène, fils d'Olympe 
Mancini 

+2) Eugène essaya une fois de faira enlever Vendéme dans sa 
ison. Vendômo affccta do craindre un attentat d'Euène contre la 
vie de Philippe V et fit rodoubler la garde du roi d'Espagne. Une 
lettre qui parlait de ce danger tomba aux mains d’Eugène: il la 
renvora à Vendôme avec ce commentaire : « On fait sivoir à M. le 
duc de Vendome que Le prince Eugène n'a janais 616 un assassin ; 
il est même concu dans le morde sur le pied de ne servir que pour 
Vhonmeur et la gloire, outre qu'il sert un maître qui no s'est jamais 
servi de pareilles voies et qui est incapable de les commander. Ainsi, 
sil n'y a pas d'autre raison qui ait fait redoubler les gardes, on les 
peat, sur ma parole, laisser dans le premier état. » Voir Mémoires 
de Nosilles. 
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gnaient pour lui /e poison et les trahisons d’Italie, même 
celles du due de Savoie, qui avait grand intérêt à la 
mort de son gendre; quand c’est Fénelon qui parle 
ainsi (1), on se demande quel était donc ce singulier 
beau-père, capable d’inspirerde tels soupçons !Cham- 
lay avait aussi ex primé la crainte des conspirations et 
des assemblées de Naples, des agents déguisés du 
prince Eugène et du conseil de Vienne, et surtout 
d’une flotte anglaise et hollandaise qui pourrait barrer 
leretour (2). Philippe V nes’émut pas deces appréhen- 
sions ; aucun plaisir, aucune satisfaction n’était à ses 
yeux comparable à celui de chasser les Allemands d'T- 
talie. Des Espagnols voulaient s'opposer à son départ : 
« Je leur répondrai, dit-il, dans le vaisseau (3). » Il 
avait désiré emmener sa jeune femme; elle, de son 
côté, aurait bien voulu lesuivre. Il y renonça, malgré 
sa tendresse extrême, sur les représentations de 
Louis XIV, par la pensée de laisser aux Espagnols, 
comme gage deleurattachement, ce qu’il avait de plus 
précieux, et de ne pas s’embarrasser de trop d’équi- 
pages quand il avait avant tout à défendreses États (4). 

Dans la campagne précédente, les Autrichiens 
avaient envahi toute la contrée de l’Adige à l'Oglio, 
occupé le duché de Mantoue, sauf deux villes: ils blo- 
quaient Mantoue depuis le commencementde l'hiver, 


1) Fénelon, Mémoires sur la campagne de 1702. 

@) Chamlay, Mémoires de février 1702. 

(8) Dangeau, avril 1702, Mémoires de Noaills, 

(4) Œuvres de Louis XIV, tome VI: leres do Louis XIV et de 
Philipoe V. 
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et, sur la rive droite du Pô, menaçaient de leuralliance 
les petits souverains, entre autres le duc de Parme. 
Tels étaient les points que Vendôme avait à délivrer. 
Heureusement la garnison de Mantoue tenait ferme 
contre le blocus, grâce à d’audacieuses sorties qui re- 
nouvelaient ses fourrages et ses vivres, et aflaiblis- 
saient l'ennemi par la perte, tantôt d'un poste avanta- 
geux, tantôt d'un bon nombre de prisonniers et de 
morts. Vendôme en profita comme d’un répit pour 
mettre son armée au complet, protéger le duc de 
Parme, et nettoyer le chemin du Mantouan. Au mois 
de mai il se porta au secours des assiégés. Un de ses 
lieutenantsenlevaenquelques heuresCastelGoffredo, 
qui aurait pu tenir quelques jours, et lui-même appa- 
raissant sur la rive droite du Mincio, les Autrichiens 
repassèrent la rivière et laissèrent Mantoue libre au 
moins d'uncôté (24mai).Accueilli dans la ville comme 
un libérateur, Vendôme ne se fit pasillusion sur l’im- 
portance des positions que l’assiégeant tenait encore 
dans le voisinage; mais avant de les attaquer, il jugea 
plus presséd'assurersescommunications parderrière. 
Il fitassiéger Castiglione, qui se rendit le L"juin. Cette 
conquête le rendit définitivement maître de tout le 
payset des rivières depuis Crémone jusqu'à Mantoue, 
et intercepta lous les secours que les Autrichiens 
avaient jusque-là reçus par le lac de Garda. Ts n’a- 
vaient plus que l'Adige pour communiquer avec l'AI- 
lemagne ; Eugène fut réduit àse tenirsur la défensive 
et à éviter les combats décisifs par une inaction sa- 
vante. 
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Cependant Philippe V avait visité Naples. Il y avait 
été bien reçu malgré une révolte antérieure, et malgré 
un complot contre sa vie qui fut découvert pendant 
son séjour(l). Des grâces répandues sur les seigneurs 
et sur le peuple avaient contribué à cet accueil; on 
peut croire que des troupes françaises envoyées par 
Louis XIV n’y avaient pas nui non plus (2). Il venait 
d'arriver à Milan; après avoir reçu les hommages de 
Vaudemont, des duc de Mantoue et de Parme, et 
même du duc de Savoie, il s’acheminait par Crémone 
vers le Mautouan à la tête de renforts destinés à l’ar- 
mée de Vendôme, lorsque, le 27 juillet au matin, il 
fut averti qu’une bataille allait se donner. Vendôme 
avait découvert à Santa-Vittoria, entre le Crostolo et 
le Tassone!(3), un camp de quatre mille cavaliers autri- 
chiens sans infanterie. Il fit inviter le roi d'Espagne 
à hâter sa marche, et sans l’attendre il se précipita sur 
l'ennemi. Ce fut un beau. fait d'armes par la rapidité 
et le succès. Les cavaliers autrichiens n’eurent pas 
même le temps de monter tous à cheval. Attaqués de 
trois côtés à la fois, ils furent en peu d’instants fou- 
droyés, pris ou chassés, Six centsrestèrent morts sur 
lechamp de bataille, et quatre cents prisonniers; les 
fayardstombèrent presque en bataille dansle Tassone, 
en si grand nombre qu'ils comblèrent ce ruisseauet 
firent de leurs corps un pont sur une longueur de deux 


) Mémoires de Noailles, Saint-Simon, tome If, chapitre xxx. 

@) Œuvres de Louts XIV, tome VI : lettre à Philippe V. du 
21 juin 1702 

6) Deux aflluents du PO sur la rive droite. 
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cents pas. Le reste fut poursuivi à une demi-lieue 
jusqu’en vue de Guastalla. Douze cents de leurs che- 
vaux furent ramenés parles grenadiers français ainsi 
changés en grenadiers à cheval. Leur camp tout tendu 
et leurs bagages furent pris, et leur vin distribué aux 
vainqueurs fort à propos après une si longue marche. 
L’affaireavaitété si promptequele roi d’Espagne, mal- 
gré sadiligence, n’arriva qu'aux derniers coups defeu. 
Aussi n’écrivit-il à Louis XIV que pour laisser tout 
lhonneur à Vendôme et recommander les officiers 
qui s'étaient le plus distingués. « Cetteaffaire, disait- 
il, estaussi complète qu’une affaire de cavalerie peut 
l'être. » On en vit immédiatement les conséquences, 
Reggio et Modène sommées le surlendemain parles 
vainqueurs se rendirent (29 juillet) et requrent gar- 
nison française. Dans la nuit du 31 au 1° août, le 
prince Eugène abandonna ses postes auprès de Man- 
toue, et lai: 
la ville qui complétèrent leur délivrance en les dé- 
; truisant (1). 

A partir de ce moment, l'avantage de la campagne 
fut assuréaux Français. Eugène, passé sur larivedroite 
du Po et déterminé à donner bataille, se trouva, le 15 
août, en présence de ses adversaires près du château 
de Luzzara que Vendôme venait d'investir. Lecombat 
s’engagcaàcinq heures du soir et dura jusqu’à la nuit. 
11 fut opiniâtre des deux parts, sanglant, animé par la 
valeur froide du roi d’Espagne qu'aucun péril ne pa- 


ses retranchements aux défenseurs de 


il} Palot, tomo 11 : relations de la bataillo de Santo-Vittoria par 
Vendôme el Philippe V. 
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raissait émouvoir, etpar l'ardeurd’Eugènequi, dit-on, 
aurait voulu renouveler la gloire de Pavie, et pren- 
dre une seconde fois un roi de France dans son petit- 
fils. Quel que fût le ravage du canon, et l'importance 
et la qualité des pertes dans les deux armées, la vic- 
tvirenese décida pas. On demeura en présence pendant 
la nuit à la portéc du mousquet; on se retrancha for- 
tement, et le lendemain nil'unni l’autrene erut pru- 
dent de recommencer l'attaque. A en juger par les 
pertes de chacun, Vendôme aurait été vain- 
queur. Les Français ne comptaient que quatre cents 
morts contre quinze cents morts Autrichiens, et dix- 
huit cents blessés contre trois mille cinq cents blessés 
Autrichiens. Ils avaient pris de plus du canon, des 
drapeaux, des étendards et quelques prisonniers. Mais 
certaine, les 


sila bataille même laissait la supériorit 


événements qui s 
château de Luzarra, qu'Eugène avait voulu sauver, se 
rendit le 17 au roi d’Espagne, et Livra fort à propos ses 
approvisionnements. La position inexpugnable où 
Eugène se contenait, et qu'il était sans doute prudent 
de ne pas affronter, n’empécha pas le siége de Guas- 
talla. La garnison de cette place était de deux mille 
cinq cents hommes; elle capitula apres neuf jours de 
tranchée (9 septembre), avec leshonneursdelaguerre, 
mais sous lacoudition de ne plus servir avant le mois 


irent l’assignèrent à la France. Ce 


d'avril suivant. Guastalla, dans une situation favo- 
rable aux communications par eau, devint le dépôt 
des fourrages que le Crémonais envoyait à l’armée 
des deux couronnes, 
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La nouvelle d’une descente des Anglais et des Hol- 
landais en Espagne n'interrompit pas cette série de 
succès. Philippe V, obligéde courir à la défense de son 
royaume (octobre), quitta l'Italie, mais n’en retira pas 
unsoldat. Vendôme demeuré seul mena l’annéeà bon 
terme. Peu à peu le manque de subsistances forçait 
Eugène à quitter son camp de Luzarra. Bientôt un 
événement imprévu en Allemigne, contre-partie 
de l'invasion en Espagne, le soulèvement de l'élec- 
teur de Bavière, obligea l'Empereur à rappeler quel- 
ques-uns de ses régiments d'Italie. Le prince Eu- 
gène, condamné par ces affaiblissements à se tenir 
sur ses gardes, reculait pas à pas. Vendôme avançait 
à sa suite; il parvint à s’établir fortement sur le cours 
duP6, d’abordà Borgoforteau sud de Mantoue (15 no- 
vembre), ensuite à Governolo (18 décembre), au con- 
fluent du P6 et du Mincio, surle terrain peu accessible 
qui avait longtemps servi de posteprincipal à Eugène. 
Les Autrichiens, retirés entre la Secchia et le Panaro 
dans le duché de Modène, laissaient le Mincio et le 
duché de Mantoueentièrementlibres,etavaient perdu 
la route du Milanais. 

Philippe V eut également le bonheurde voir ses en- 
nemis échouer en Espagne. Pendant son absence, la 
jeune reine Gabrielle de Savoie, presque un enfant, 
avait prisaux affairesune part quilui mérite une place 
dans l’histoire, et qui fonda la popularité de son mari. 
Elle avait présidé les états d'Aragon en dépit de la 
fierté de cette province qui n'aurait pas voulu d’une 
femme pour président :elleseles conciliasibien qu'ils 
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lui firent présent pour son usage d'une somme de cent 
milleécus ;elles’en montra digneen faisant porter im- 
médiatementce cadeau au roipour lesbesoins publics. 
A Madrid, elle assistait tous les jours à la junte de gou- 
vernement; elle parvint à lestirerdeleur vieille habi- 
tude de nonchalance. Attentiveà toutes les questions 
sérieuses, elle ne leur permettait pas de perdre leur 
temps. Dès qu'ils s’égaraientenconversationsinutiles, 
elle affectait de prendreson ouvrage, disant : « Comme 
«on parle de choses qui ne regardent pas les affaires, 
«j'emploierai ce temps à travailler pour moi. » La 
Leçon fut comprise et profita; elle servit aussi à con- 
cilier à la reine une vénération qui, confondant le pa- 
triotisme avec la fidélité au souverain, a consacré la 
royauté de Philippe V (1). L'essai d'invasion des An- 
glais et Hollandais en suscitaune preuveéclatante. Le 
duc d'Ormond, débarqué à Cadix, avait pris position 
dans l'ile de Léon; de là ilenvoyait ses troupes au pil- 
lage, et faisait porter aux officiers supérieurs, pour les 
tenter de trahison, ses promesses d'agrandissement; il 
ne séduisit personne: « J’ai juré, lui répondit Villa 
«d’Arias, gouverneur général de l’Andalousie, de ré- 
«pandre jusqu’à la dernière gouttede mon sang pour 
«Philippe V.Nous n’avons que de généreux exemples 
«dans nos ancêtres; ils n’ont jamaischerché leur élé- 
«vation ni dans le sang ni dans la fuite de nos rois; 
«mori pro patria est ma devise. Vous pouvez la com 
«muniquer à la princesse qui gouverne l'Angle- 


(1) Mémoires de Noailles, 1702. 
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«terre (1). » L'Anglais ne réussit pas mieux auprès 
du peuple; il avaitlaisséses soldats protestants piller les 
églises ; c'en était assez pour soulever contre eux les 
populations catholiques. En même temps la jeune 
reine déployait uneactivité au-dessus de son âge et de 
ses forces, Prête à aller partout où sa présence serait 
nécessaire, travaillée de violents maux de tête, mais 
infatigable, elle provoquait par son exemple une le- 
vée en masse. « Tout s'offrit, tout monta à cheval, 


«tout murcha » contrelesenvahisseurs. Le 27 octobre 
les Anglais et les Hollandais se retiraient « fort dé- 
«munisd'hommeset d'argent»; et Phi 
en Espagne la trouvait délivrée sans qu'il eût leteraps 
de contribuer à cette revanche. Un seul malheur vint 
äla traverse de ces résultats. Les galions d'Amérique, 
chargés de trésors qui appartenaient à plusieurs na- 


ppe V rentrant 


tions, étaient enfin rendus, sous l’escorte d’une flotte 
française commandée par Château-Renauld, dans le 
port de Vigoen Galice; déjà on avait putransporter à 
l'intérieurdes terres beaucoup d’or, d’argentetd’effets 
précieux, mais il.restait encore à bord de grandes 
quantités de marchandises. Uneflotteennemiese pré- 
senta tout à coup le 22 octobre, for 
les galions et les vaisseaux français, et emporta une 


ale port et bräla 


prise de huit millions. Pour ne pas ressentir trop pé- 
niblement une pareille perte, on avait besoin des 
bonnes nouvelles qui arrivaient en ce moment d'Al. 
lemagne. 


@} Bruzen dé la Martinière, Histoire de Louis XIV. 
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En Allemagne, comme dans les Pays-Bas, la cam- 
pagne avait commencé parun siége et un siége mal- 
heureux. On sait déjà que Catinat, loin de trouver les 
forces promises, avait reconnu que celles de l'ennemi 
étaient bien supérieures à tous les calculs du roi ou de 
Chamillard. Dès le mois d'avril, les Allemands du 
prince de Bade avaient passé le Rhin à Spire et à Ge- 
mersheim, puis s’avançant vers la Lauter, ils avaient 
séparé Landau, possession française, de l'Alsace. Ilétait 
impossible, à moinsd’un de ces coups de hardiesse qui 
entraînent la ruine aussi bien que le succès, de les at- 
taquer avecavantage. Leurnombre en juin s’élevait 
à cinquante mille; celui des Français ne dépassait pas 
vingt et un mille. Landau fut donc investi le 15 juin et 
dut être abandonné à ses propres forces, c’est-à-dire à 
sept bataillons dont deux d’artillerie et à sept esca- 
drons. IL est vrai que le commandant Mélac étaitun 
de ces hommes que l’ennemi, selon l’ancien mot de 
Louis XIV ,avait l’habitudede redouterdans les places 
françaises ; ilallait renouveler à Landau ceque Blain- 
ville venait de faire voir à Kayserswerth. Les assié- 
geants, malgré leur énorme supériorité de nombre et 
la présence du roi des Romains, fils de l'Empereur, 
n’avancérent que lentement, contrariés par les crues 
du Rhin qui rompaient les ponts, par la diffieulté de 
nourrir une telle multitude, et fort incommodés par le 
eanon des assiégés. Louis XIV tenta bien un effort 
pour renforcer Catinat, il rappela des Pays-Bas à 
Thionville douze bataillons et seize escadrons de l’ar- 
mée de Boufflers. 11 n’était pas juste, disait-il, d'a- 


Google — 


228 GUERRE DE LA SUCCESSION D'ESPAGNE 


bandonner des places et des provinces qui lui 
appartenaient (Alsace) pour conserver celles qui ap- 
partenaient au roid’Espagne Gueldre). Ces auxiliaires 
furent placés sous les ordres du marquis de Villars, 
qui, tiré récemment de l'ambassade de Vienne, re- 
prenaitavec empressement un commandement mili- 
taire, où son ambition se proposait des actions écla- 
tantes et de grands honneurs. Mais ce corps d’armée, 
destinéd’abord à garantirla Sarre, puis appelé par Ca- 
tinat à couvrir les points les plus menacés de l'Alsace, 
n’apportaaucun changement la situation de Landau. 
Dans les derniers jours d'août, la place était battue 
en brèche et les assiégeants préparaient leurs ponts 
pour le passage du fossé. À cemomentune résolution 
hardie et subite de Louis XIV, pour passer de la dé- 
fensive à l'attaque, sacrifiairrévocablement cette ville. 
Le 30 août, Catinat recevait l’ordre de dégarnir l’A- 
sace, etd’envoyer la plus grande partie de ses forces 
en Allemagne au secours de l'électeur de Bavière. 
Landau n'avait plus qu'àse rendre. Dans la nuit du 8 
au 9 septembre, Mélac repoussait un dernier assaut; et 
quelques heures après, considérant les conséquences 
inévitables d’une plus longue résistance, il capitulait 
Je quatre-vingt-unième jour depuis l'ouverture de la 
tranchée, le cent quarantième depuis le commence- 
ment du blocus. Une pareille défense était trop digne 
d’hommages pour ne pas recevoir ceux de l'ennemi 
méme. Leroi des Romains laissa partir la garnison 
avec les honneurs de la guerre, avec quatre pièces de 
canon, deux mortiers et plusieurs chariots couverts. 
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Ilreçut Mélac à sa table, lui montra son armée et lui 
fitrendre par elle tous les honneurs des feld-maré- 
chaux (1). 8 

Le parti que Louis XIV venait de notifier à Catinat 
était incomparablement le meilleur ; il allait changer 
la face de la guerre, enla reportant en pays ennemi, 
enopposant Allemands à Allemands, justifierl’audace 
par le succès, et donnerà la France le dernier prix de 
la campagne. L’électeur de Bavière, allié secret de la 
France, s'était contenté d'abord d’agirauprès des Cer- 
cles pour les maintenir dans la neutralité. Quand il 
vit les États de son frère, l'électeur de Cologne, en- 
vahis par les alliés et entamés par la prise de Kay- 
serswerth, il crut le moment venu d'agir. Par un nou- 
veau traité avec Louis XIV (17 juin 1702), ils'engagea 
à combattre pour la France et pour l’Espagne et aussi 
pourlui-même, et, dans le cas où l'Empereur attaque- 
raitla Bavière, à porter sesarmesen Tyrol,en Bohème, 
en Autriche. La Franceen retour lui promettait l’ap- 
pui desesarmées et la conquête des deux Palatinats du 
Rhin et de Neubourg (2). A la fin d'août, ilannonça 
qu'il allait entrer en campagne par la prise d’Ulm, 
ville impériale de Souabe; il réclamait immédiate- 
ment l'envoi de troupes françaises pour le couvrir 
contre un retour de l’armée qui assiégeait Landau. 
Louis XIV, reconnaissant là un moyen de diversion 


(1) Pelet, tome II. Dangeau, 30 septembre 1702. 

(2) Ce traité est rapporté par le général Pelet dans le troisième vo- 
lumv, page 945, et non dans le second, auquel il appartient par là 
dau. 
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capable en effet de ramener cette armée des bords du 
Rhin au cœur de l'Allemagne, passa par-dessus toutes 
les considérations que pouvait suggérer le péril de 
l'Alsace : « Je metrouve, érivait-il à Catinat (1), dans 
la nécessité pour profiter de son alliance, qui peut dans 
la suite me devenir très-utile, de lui donner tous les 
secours dont il peut avoir besoin pour faire une diver- 
sion considérable dans l'Empire. En même temps 
je hisse l'Alsace ouverte àmesennemis sans y pouvoir 
tenirune armée suffisante. Il n’y a aucune troupe du 
côté delaSarre, pas mêmece qui seraitnécessaire pour 
empêcher les partis d’entrer sur les terres de ma do- 
mination. Dans cette situation, j'ai eru que je n'avais 
d’autre plan à faire que de vous ordonner defaire join- 
dre, aussitôt que le duc de Bavière vous le demandera, 
les troupes dont ilaura besoin. » L’électeur ne deman- 
dait pas moins de trente bataillons et de quarante es- 


cadrons. Le roi ordonna de les envoyer, et même da- 
vantage, si l'électeur en manifestait le désir. 

Cette entreprise demandaitun chef hardi, entrepre- 
naut. Parmi les lieutenants de Catinat, nul ne parais- 
sait mieux remplir cette condition que Villars. Impa- 
tient outre mesure d’être distingué, Villars, depuis 
qu’il avait repris le métier des armes, blämait la len- 
teur et le peu d'éclat des opérations. Malgré son res- 
pect pour les chefs d’armée, il trouvait chez eur quelque 
chose à désirer ; il n°y trouvail pas Paudace naturelle à 
quiconque mène des Français, parole de Louis XIV dont 


(A) Lettres à Catinat du 30 aoû et du 18 septembre 1702, 
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il s’appuyait habilement. Pourquoi par exemple n'a- 
vait-on pas livré de grande bataille en Flandre? Il s'é- 
tait déjà offert à tenter une diversionen Allemagnepar 
Kehl et par la Souabe. « Qu'on me donne, écrivait-il à 
Chamillard, deux mille chevaux, mile dragonset cinq 
cents grenadiers, on verra ce que je saurai faire de ce 
corps-là dans les montagnes noires (1). » Il ne cachait 
pas que, en faisant bien, il entendaitenétre bien payé ; 
dans la même lettre, il réclamait le cordon bleu, pour 
les services qu’il avait rendus dansson ambassade de 
Vienne, et nous lui retrouverons le même appétit jus- 
qu’à la fin de sa carrière. Mais cet égoisme, qui ra- 
baissait son caractère, était aussi propre à fortifier son 
talent. Il était bon de le mettre à l'épreuve. Dès le pre- 
mier jour, le roi l’avait désigné pour commander la 
diversion en Allemagne. 

Catinat aurait bien voulu garder ses troupes, pour 
défendre l’Alsace que les conquérants de Landau en 
vahissaient par le nord et par le Rhin. Les ordres du 
roi étant formels, il fallut se résigner. Pendant que 
quelques démonstrations, du côté de Saverne et de la 
Lauter, entretenaient les incertitudes de l'ennemi, 
Villars partit pour Huningue avec une partie des for- 
ces destinées à son expédition. Ce mouvement neput 
étresisecret que le prince de Bade n’en eût connais- 
sance; il comprit sans doute les intentions de Villars, 
et, avec vingt mille hommes, il remonta le Rhin sur 
larivedroite pourintercepterlatentativedes Français. 


(1) Pelet, tome 11 : lettres de Villars à Chamillard, 25 juin 1702. 
LOUIS XV. — 7. VI a 
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Villars avait devant lui une ile formée par deux bras 
du Rhin, l’un profond, l’autre guéable. Au moyen 
d’un pont sur le premier, il transporta son artillerie 
dans l’ile; un autre pont sur le petit bras fut destiné 
à l'infanterie et couvert à la tête d’un fort retranche- 
ment. Tout cela fut exécuté malgré le canon de l’en- 
nemi retranché dans le fort de Friedlingen et der- 
rière. Le passage était préparé; si l'électeurde Bavière 
se fût alors avancésur les derrières de l’ennemi, l’atta- 
que ne pouvait manquer de réussir. Mais l'électeur ne 
donnait pas même de ses nouvelles ; on finit par 
savoir que, au lieu de se rapprocher du Rhin, il 
s'en éloignaitau contraire decinquante lieues, par une 
marche rétrograde vers les villes de Memmingen et 
de Kempten qu'il occupa en effet dans les premiers 
jours d'octobre. Ce caprice, prélude de beaucoup 


d’autres chez cet homme bizarre, ne retarda que de 
quelques jours l'opération décisive. Louis XIV, in- 
struit de la situation, prétendit mettre Villars en état 
d’agir sans les Bavarois. Il ordonna à Catinat d’en- 
voyer à Huningue un renfortde dix bataillons et de 
vingt escadrons, c’est-à-dire, écrivait-il, « à peu près 
tout ce qui vous reste. » Dès que Villars eut reçu 
ce complément, il commença d'agir. Un détache- 
ment de deux mille hommes d'infanterie et de deux 
régiments de dragons traversa le Rhin hors de la 
vuede l'ennemi, devant Neubourg, s'emparade cette 
petite ville, et deux mille pionniers suivant de près 
commencèrent à y établir un pont. « Si cette tentative 
réussit, disait Villars, j'irai passer à Neubourg; si cette 
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tentative manque, je passeau Petit-Huningue, » L’en- 
nemi comprit toute l'importance du poste de Neu- 
bourg entre les mains des Français ; le prince de Bade, 
pour le reprendre, quitta ses retranchements. Villars 
saisit le mouvement, passa le fleuve devant Hunin- 
gue, occupa les retranchements abandonnés, et mar+ 
chant au général autrichien le força d’accepter la ba- 
taille de Friedlingen (14 octobre 1702). 

Le prince de Bade, plus fort en cavalerie, rangea la 
sienne dans la plaine où elle devait avoir les mouve- 
mentsplus libres; etétablitsoninfanterie derrière son 
canon sur une hauteur couronnéed’un bois de sapins. 
Les fantassins de Villars n’hésitèrent pas à monter par 
l’autre versant à travers des vignes, ‘et une fois l’enne- 
mi atteint, ils le chargèrent à la baïonnette : mélée ter- 
rible par la solidité des Allemands et par l’activité des 
coups français. Après trois charges différentes, les 
Inpériaux renversés laissérent leur canonet se préci 
pitèrent dans la plaine poursuivis par les plus ardents 
des vainqueurs. Dans la plaine, Magnac, commandant 


de la cavalerie francaise, pour éviter le canon du fort 
de Friedlingen, avait laissé le prince de Bade venir à 
luietse placer entresa propreartillerie etles Français. 
Les Impériaux frent ainsi les trois quarts du chemin, et 
dans le désordre inséparable d’une course au galop. Il 
avait été recommandé aux cavaliers français de ne 
pas user de leurs armes à feu, et de ne mettre le sabre 
à la main qu’à cent pas des ennemis. Dès qu'ils les vi= 
rent à celte distance, ils se lancèrent, trente-quatrees- 


cadrons contre cinquante-six. Mais aucun ne se démen- 
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tit, selon l'expression militaire de Villars; leur choc 
fut si impétueux et si rude, que les Allemands furent 
entamés, et, quoique sous les veux du prince de Bade, 
mis en déroute. La bataille paraissait gagnée, quand 
l'infanterie allemande, s’apercevant du petit nombre 
de ceux qui la poursuivaient, seretourna contre eux et 
les refoula sur le corps principal. Ce mouvement inat- 
tendu troubla toute l'infanteriefrançaise,ellecruta des 
forcessupéricures qui arrivaient au secours des vain- 
eus ; elle hésitait à marcher. D'autre part, Magnae n'a- 
vait pas poursuivi les cavaliers impériaux; ceux-ci 
commencaient à se rallier et à revenir. Dans cet ins- 
tant critique, Villars pourvut à tout : il courut à l'in- 
fanterie en criant victoire, et lança un millier de che- 
vaux contre les eseadrons ennemis. Sous cette impul- 
sion, les fantassins reprirent courage, et, gardant leur 
victoire, ils repoussèrent les vaincus jusqu'à uneliene 


et demie. Les cavaliers ne menèrent pas moins vive- 
ment leursadversaires, jusqu’à undéfilé qui déroba les 
fugitifs à la poursuite. Il nerestaitrien surlechamp de 


latal'en- 


bataille del’armée du prince de Bade. Alors 
thousiasme des Français pour Villars.Ilsserassemble- 
rent autour de lui, et, dans le sentiment unanime du 
danger auquel il les avait arrachés, ils le proclamèrent 
maréchal de France (1). 

Les preuves dela victoire étaient bien complètes. 


{1) Relation de la bataille, par Villars: Pelel, tomo 11. — Saint- 
Simon lui-même, qui fait tout ce qu'il peut pour ôter à Villas lo 
mérite du succès, ne jeut s'empêcher de reconnaître que ce fat 
Villars qui rendit un nouveau courage à l'infanterie. 
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Dansune affaire aussirude et aussi disputée, les Fran- 


qais n'avaient perdu ni drapeaux, niétendards, ni tim- 
bales, etils en avaient pris trente-quatre à l'ennemi. A 
ces trophées s’ajoutaient de grandes quantités d'armes 
jetées par les fuyards, de canons, de charrettes de mu- 
nitions abandonnées sur les chemins, plus detrois 
millemorts sur place, les villages voisins remplis de 
blessés et de mourants, la plupart des généraux alle- 
mands tués ou blessés, quelques-uns prisonniers. 
L'armée campait sur le champ de bataille. Le soir 
mème, Villars fit sommer le fort de Friedlingen; 
le commandant ayant voulu résister, on le canonna 
tout un jour, et le lendemain, sur la menace d’être 
traitésans quartier, il capitula. Ce qui montre encore 
mieux le désarroi du prince de Bade, c'est que ses 
troupes cantonnées en Alsace reçurent immédiate- 
mentl’ordre de repasser le Rhin ; le 18, quatre jours 
après la bataille, il ne restait plus sur la rive gauche 
que quelques bataillons campés au nord de la Lauter, 
et les ponts sur le Rhin étaient levés. En récompense 
de ces résultats, Louis XIV, ratifiant le vœu de l'armée, 
nomma Villarsmaréchal de France, le destina 


mandement de l’armée du Rhin, et rappela Ca 

Villars n’oubliait pas que le grandbut de son entre- 
prise était la jonction avec l'électeur de Bavière. Il 
écrivait au roi : « Celuiqui n’a pas désespéré de la jone- 
< tion lorsque les difficultés paraissaient presque in- 
« surmontables la croit très-facile après une bataille 
« gagnée. » Il y mettait pourtant une réserve : «A 
« moins que M. l'électeur nesoit déterminé À nepas y 
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« contribuer, etque la tête ait tourné à lout ce quia 
« l’honneurd’entrer dansson conseil.» On voit aussi, 
parun mémoirede Chamlay, et par la correspondance 
de Louis XIV, que le roi et son conseil tenaient la 
jonction pour le «bon parti etle plus capable de pro= 
« curerlerétablissement de la paix (1). » On ne tarda 
pasà reconnaître a justesse des prédictions du maré- 
chal. On apprit, le21 octobre, que l'électeur ne vien- 
drait pas à la rencontre des Franc: 
laïsser le soin de traverser seuls quarante lieues de 


is; ilentendait leur 


pays, dont vingt-cinq de montagnes, à travers des ro- 
chers et des châteaux forts, par des chemins inacces 
bles aux voitures d’approvisionnements.« Ilest pour- 
«tant d’unenécessité indispensable, disait Villars,que 
« les troupes de Bavière m'assurent du pain. » Les 
jours suivantson appritque, loin d'être encouragé par 
le succès de Friedlingen, l'électeur reculait jusqu’à 
Donawerth et à Ingolstadt; on tira aussi de quel- 
quesconfidences lesoupçon que le pauvre prince, in- 
quiet des chances de la guerre, voulaitménagerl'Em- 
pereuretévitertoute hostilité personnelle contre lui. 
Villars fitalors accepter par Le roi l’ajonrnement dela 
jonetion au printemps prochain. La saison allaitame- 
ner, selon l’usage antique, la séparationdetoutes les 
armées, Il suffisait pour le moment de consolider les 
avantages obtenus. Villars fit raser le fort de Friedlin- 


Q) Pelet, tome IL. Villars au roi, 17 octobre, Mémoire de Chamlay, 
du 20 octobre. Louis XIV à Villars, 6 novembre 1702 : « Le parti de 
Ja jonction avec l'électeur de Barièro est le meilleur do lous et colui 
auquel je me détermine. » 
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gen, et au contraire mit en état de défense le pont 
d’Huningue et Neubourg ; il nivela, en Alsace, tous 
les restes des retranchements ennemis, pendant que 
Tallard, pour couvrir la Moselle et la Sarre, occupait 
Nancy, du consentement tacite du duc de Lorraine. 
Il eut ainsi la liberté de venir à Versailles jouir pen- 
dant quelques jours de la gloire d’une campagne qui 
avaitsauvé l'Alsace et ouvert à la France deux portes 
sur l'Allemagne. 
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II. Les Cassisards : Cavalier, leur nef, — Camparne de 1703. — Cnation de dix 
maréciaus. — Adeption didnitive de R Daiontette, — Campagne de Vil 
Allemagne : Prise de Koh; jonction ave l 
1 


— Mais les emlarra de la Frame aecrut per 
ét par la défection du Portgal et da due ds Savoii 


Malgré les avantages de la campagne, saufen Flan- 
dre, les diflicultés ne diminuaient pas; déjà même elles 
se compliquaient d’une guerre civile dans lemidi dela 
France. Les Camisards étaient en armes. On appelle 
de ce nom des bandes de Huguenots des Cévennes, 
dont les premiers avaient pris une chemise blanche 
relevée sur leurs têtes, comme moyen dese déguiser 
autant quecommesigne de ralliement. On les appelle 
aussiles Fanatiques, parcequ'’ils avaient parmi eux de 
prétendus prophètes, hommes, femmes etsurtout en- 
fants, instruits à tomber en extase, et à prècher, avec 
un tremblement de tout le corps, la guerre et le règne 
prochain de Dieu. Leretus de laliberté deconscience, 
les exigences fiscales redoublées par la guerre étran- 
gère, etlesrigueurs déployées, selon le système de Bà 
ville, contre ceux qui n'allaient pas à la messe, les 
avaient prédi sposés à la révolte; l'impulsion décisive 
venait de leur étredonnéepar un jeune homme de dix- 
sept ans, Jean Cavalier, gergon boulanger, qui, à l’é- 


nergie de caractère, à la fermeté du commandement, 
joignait plus d’un talent de général. Leur début fut, à 
Pont de Monvert, l'assassinat de l’archiprétre Du 
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Chayla, qu 
leurperséeuteur (juillet 1702) ; de là ils serépandirent 
dans les villages, frappant les prtres et les maîtres 
d’école catholiques. Le comte de Broglie, comman- 
dant militaireen Languedoc, avait peu de troupes; il 
n’exerça d'abord qu’une répression impuissante. Au 
moisde décembre, Cavalier, dontlepartis'enhardissait 
de jouren jour, battait un corps de noblesse, et habil- 
lait ses soldats des uniformesdes morts. Le mois sui- 
van, il triomphait en rase campagne du comte de Bro- 
glie lui-même, aux portes de Nimes. Alors les Cami- 
sards parcoururent les diocèses de Mende, d’Alais, 
d'Uzès et de Nîmes; en un moisils brûlèrent quarante 
paroisses, et massacrèrent quatre-vingts curés. La 


regardaient particulièrement comme 


lutte prenait un caractère atroce; leurs violences et 
bientôt l'appel qu'ils firent à l'étranger provoquaient 
les représailles impitoyables sous lesquelles ils de- 
vaïent un joursuecomber (1). 

A celte recrudescence decontradictions, Louis XIV 
opposa un redoublement de préparatifs. L'hiver fut 


employé à une troisième augmentation des troupes 


de terre et de mer, à renforcer les armées de Flandre, 
d'Italie et du Rhin, àrenouveler le personnel des ofli- 


(1) Voir sur ce sujet : Ernest Moret, Quinze Ans du règne de 
Louis XIV. Il a donné à cet épisode de l'histoire générale un 
loppement impartial, où, à l'intérét qu'il porte aux Camisards, 
se joint l’aveu des excès qu'ils ont commis. Voir aussi les Mémoires 
de Villars et de Berwick dont nous nous servirons plus bas. Villars 
surtout paraît sssez digne de foi par son indifférence même dans la 
question religieuss, qui lui laisse en quelque sorte plus de liberté 
pour dire la vérité aux doux partis, 


Google 


250 GUERRE DE LA SUCGESSION D'ESPAGNE 


ciers généraux, et même à perfectionner l'armement. 
C’est à ce momentque la pique fut abandonnée, et l’u- 
sage de la baïonnette au bout du fusil rendu général 
dans toute l'infanterie ; Louvois et Vauban, après une 
trop longue attente, triomphaient enfin de la rou- 
tine (1). Pour animer le zèle par la perspective de la ré- 
compense, le roi créa d’un coup dix maréchaux, pres- 
que tous bienchoisis, c'est-à-dire désignés par desser- 
vices notoires : Chamilly, Estrées, Château-Renaud, 
Vanban, Rosen, Huxelles, Tessé, Montrevel, Tallard 
et Harcourt. S’il était possible de contester les titres 
de Rosen, de Montrevel et d'Harcourt, s’il était vrai 
que Tessé ne dût son élévation qu'aux instances de la 
duchesse de Bourgogne qui croyait lui devoir son 
mariage (2), personne n’avait oublié ce qu'avait été 
Château-Renaud dans la guerre précédente, Chamilly 
à Grave, Huxelles à Mayence, et Vauban à tant de sié- 
ges fameux. Non moins digne de ect honneur par son 
désintéressement que par son génie, Vauban voulait 
se défendre d’accepter une dignité qui serait une en- 
trave à sonart, puisque un ingénieur ne commandait 
jamais en chef, etqu'un maréchal ne devait ètre subor- 
donné qu’à un plus ancien. Le roi passa par-dessus ce 
scrupule de bon serviteur de l’État, aux applaudisse- 


(1) Déngeau, 27 février 1703 : « Le roi entra dans son cabinet, où 
« il fit demeurer monseigneur le duc de Bourgogne et les maréchaux 
« de Boufflers et d'Harcourt. 11 y fut question d'ôter les piques. à 
« l'infanterie, qui est un parli qu’apparemment on prendra, » et 
qu'on prit en effet. 

(2 Mémoires de Choisy, livre VIL. 
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ments de tous (1). Dans les rangs inférieurs, il ft une 
promotion de vingt-trais lieutenants généraux, de 
vingt-quatre maréchaux de camp, et de trente et un 
brigadiers.La marine eut poursa part quatrenouveaux 
chefs d’escadre et vingt et un capitaines de vaisseau. 

Auxtrois armées déjà existantes, il en ajouta une 
nouvelle contre les Camisards, qu'il composa de dra- 
gons levés en Languedoc même et de bataillons tirés 
des Pays-Bas, d'Allemagne et d'Italie; il en confia le 
commandement à Montrevel, un des nouveaux maré- 
chaux. Il laissa aux trois premières leurs comman- 
dants de l’année précédente, Bouflers, assisté de Vil- 
leroi, Vendôme et Villars ; mais il lui parut bon d’en 
formerunecinquièmesur la Moselle, pouragiren Lor- 
raine et en Alsace, seconder la jonction de Villarsavec 
l’électeur de Bavière, et diviser les Impériaux en occu- 
pantune partie de leursforcessur le Rhin. Destinée au 
duede Bourgogne, cette cinquième armée fut réelle- 
ment confiéeau maréchal de Tallard. Grâce à cette ac- 
tivité, À cette vigilance, il gardera encore en 1703, 
malgré plusieurs échecs, la supériorité sur ses enne- 
mis. 

La pensée dominante du roi était le secours de l’é- 
lecteur de Bavière, une diversion puissante en Alle- 
magne, de laquelle, selon lui, dépendait uniquement le 
succès de cetle guerre, et une paix aussi glorieuse pour lui 
qu'aæantageuse pourson allié (2). Il ajournait toute au- 


(1) Mémoires de Saint-Simon, tome If, chapitre sxxv. 
(2) Louis XIV à Villars, 19 mars 1703: Pelet, tome Ill, page 538. 
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tre entreprise après celle-là. Il voyait les Autrichiens 
réduits à l'inaction en Italie, avec des troupes déla- 
brées, sur un terrain marécageux, et le prince Eugène 
obligé d'aller à Vienne demander des renforts qu’on 
ne pouvait lui donner. 11 projetait de faire passer en 
Allemagne une partie de l’armée de Vendôme (1). Du 
côtédu Nord, ilrecommandait à Boufflers et à Villeroi 
de garder l'attitude défensive, de ne livrer batailleque 
lorsqu'il serait possible de le faire avec avantage, ou 
dansle cas où AnversetNamur seraient menacés. Mais 
du côté de l’Allemagneilétaitimpatient d’entreren ac- 
tion. Villars, à peine arrivé À la cour, reçut l'ordre d’en 
partirdèsle 13 janvier 1708. Le roi étaitconvaineu, par 
divers mouvements des troupes allemandes, que le 
prince de Bade se disposait à entrer dans la Bavière ; il 
importait de le retenir dans le voisinage du Rhin où de 
lesuivre dans l'électorat, Villars, sur les ordres pres- 
sants du roi, prit le parti de passer leRhin et d’assiéger 
Kebl, pour couvrir Strasbourg contre toute attaque, 


pour s'ouvrir une porte dé plus sur l'Allemagne, eLun 
chemin vers les montagnes noires le long d’une rivière 
(Kinzig,affluent du Rhin). Onétaitau 12 février l'hiver 
ajoutait ses glaces eLses neiges aux autres diflicullés. 
Le passage s’effectua à Huningue et à Neubourg. De 
Neubourg à Kehl, il y avait vingt lieues de paysenne- 
mi traverser avec un équipage d'artillerie et de vi- 
vres à passerentreles garnisonsallemandes de Brisach 


{1) Louis XIV à Vendéme, 11 décembre 1712: Pelet, tome HI, 
page 150. 
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et de Fribourg, à franchir des ruisseaux ou des défilés 
épuisés de vivres pendant la eampagne précédente, à 
emporter toutes les redoutes des bords du Rhin, et 
peut-être au bout du voyage àcombattre unearmée re- 
tranchée derrière la Kinzig. L’audace fit la fortune de 
l'entreprise. Le prince de Bade, ne soupçonnant pas 
unetelle témérité, ne prit aucunemesure pour lacom- 
battre ; chaque quartier ennemi, surpris dans son iso- 
lement, ne songea qu'à fuir danslesplacesfortes. Sans 
perdre un soldat, les Français s’emparèrent de plus 
de cinquante redoutes ou forts, et même de quelques 
villes impériales telles qu'Offenbourg, où ils trouvè- 
rent de l'artillerie et des munitions de guerre et de 
bouche, destinées à approvisionner Kehl, qui servi- 
rent à l'atiaquer. Le prince de Bade inquiet se hâta de 
rappeler dans ses lignes de Bühl ce qu'il avait encore 
de troupes sur la rive gauche, et celles qu'il avait déta- 
chées vers la Bavière ; dans la nuit du 25 au 26 février, 
Villars ouvrit la tranchée devant Kehl. 

Uneëgale activité présida aux opérations du siège ; 
deux ponts de bateaux surle Rhin, ouvrant la commu- 
nication avec Strasbourg, permirent de recevoir de 
cette ville des renforts et de l’artillerie, et de transpor- 
ter les blessés dans de bons hôpitaux. Pour soutenir 
le cœur des soldats, Villars passait une partiedes nuits 
avec eux dans la tranchée, buvait du érandevin à leur 


santé, et leur faisait des contes joyeux, disantentreau- 

treschosesqu’iln’yavaitque lesFrançais pour prendre 

les villes pendant l'hiver (1). Dans le désir d’en finir 
(1) Mémoires de Villars. 
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vite, ilne tint aucun compte des observations des in- 


se vante mémede n’av. 


génieurs; pas respecté d’a- 
vantage l’avis de Vauban, qui aurait voulu venir à ce 
siége (1). La ville avait deux ouvrages à corne; il n’en 
voulut attaquer qu'un seul, mais avec une si grande 
énergie, que le 6 mars, le dixième jour, il s'en empara 
par un vigoureux assaut. La contrescarpe était en- 
core entière, les fossés pleins d’eau et bien revé- 
tus. Si on prenait la place dans cet état, des ré- 
parations faciles et peu coûteuses suffraient pour 
en faire une citadelle française presque inexpugnable 
surle territoire allemand. Dans cetespoir, pour pres- 
ser la reddition parla peur, il fit préparerdes batteries 
formidables, et sommer le commandant avee la me- 
nacede ne lereccvoir qu’à discrétion siuncfoissesnou- 
velles batteries commengaient à tirer. Le comman- 
dant, qui s’était jusque-là défendu assez mollement et 
qui ne voyait venir aucunsecours, aima mieux ca] 
tuler avec les honneurs de la guerre. Le 12 mars, il 
rendit Kehl, y laissant vingt-huit pièces de canon, 
vingt-six milliers de poudre, et d’autres provisions 
bien plus considérables que le vainqueur n’avait pu 
l'espérer. 

Ce glorieux début futsuivi d’un temps d'arrêt que 


(1) Dangeau, 12 février 1703 : Le roi dit à Vauban : « Songez-vous, 
monsieur le maréchal, que cot emploi est au-dessous de votre dignité? 
— Sire, lui répondit-il, il s’agit de vous servir, ce que je crois pou= 
voir fairo utilement en cette occasion. Je laisscrai le biton de maré= 
chal à la porte, et j'aideni peutêtre à la prise de la placo. Plus vous 
nous élevez et plus nous devons avoir envie de vous servir. » La ro 
ne veut pas lui permettre d'y aller, mais il insiste encore. 
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l'on necomprit pasen France. A la victoire des Fran- 
gaiscorrespondaient lesexploits inespérés de l'électeur 
de Bavière. Ce prince, tour à tour nonchalant etactif, 
avait aussi attaqué en plein hiver les Impériaux dans 
son voisinage. Ilavait pris, surle Danube, la ville pala- 
tine de Neubourg entre Donawerth et Ingolstadt (1), 
le 2 février. La veille de la prise de Kebl, il dispersait 
à Scharding sur l’Inn une armée d’Autrichiens et de 
Saxons qui menagait la Bavière (11 mars); les jours sui- 


vants, ilécarta du Danubeles troupes des Cercles com- 
mandées par le comte de Styrum,etmitlamain sur Ra-" 
tisbonne pour s’assurerle passageetle coursdu fleuve. 
Villars avait applaudi à la prise de Neubourg pour l'é- 
lecteur et pour lui-même, puisqu'il ne s’ouhliait ja- 
mais : «Ilfaut, luiécrivait-il, que vous partagiez l'Em- 
pire et que je sois connétable (2). » Ce ton décidé était 
d’un bon augure pour la jonction, et le bonheur inat- 
tendu de l'électeur semblait la rendre plus facile. On 
apprit avec surprise qu'au lieu de saisircette occasion, 
Villars repassaitle Rhin, etrenvoyait ses troupes dans 
leurs quartiers. Ses ennemis en donnèrent le motif 
odieux et moqueur, qu'il était impatient de revoir sa 
femme. Lui-même, en se plaignant de n'être pas rému- 
néré selon ses mérites, de n’être pas encore élevé au 
rang de duc, pouvait donner à penser qu’il n'avait de 
zèleque poursa propreélévation(3).Réellementses rai- 


{1) Ne pas confondre avec le petit Noubourg des bons du Rhin, 
que Villars avait occupé avant Frisdlingen. 

(2) Mémoires de Villars. 

(3) 1 écrivait à Chamilard, 27 mars 1703: « On commence par 
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sons étaient conformes à la prudence : la fatigue de ses 
troupes, et leur pénurie en armes et en vêtements, le 
danger d'affronter les montagnes quand la neige les 
rendait inabordables au simple voyageur, ou deris- 
quer, sans les ressourccsnécessaires, unc bataille con- 
tre le prince de Bade qui ne manquerait pas de dispu- 
ter le passage. Aussi bien, après les derniers succès de 
Vélecteur, le secours était moins pressé. 

Mais Louis XIV fut inflexible. La jonction était sa 
pensée, il signifia à Villars d’avoir, sous peine de dis- 
grâce, à n’en pas retarder l’exécution. « Je vous or- 
donne, lui disait-il (1), à moins qu’il n'y ait uneim- 
possibilité entière ou que la perte de mes troupessoit 
certaine, devous mettre en état d'exécuter, sans perdre 
un moment, les ordres que je vous ai envoyés; et pour 
qu’à l’avenir il n’arrive plus de pareils contre-temps, 
vous ne prendrez pas sur vous des choses de pareille 
.. Toutcela 


conséquence sansavoir reçu mes ordres. 


me gronder; ce n'est pas la bonne manière. 11 fallait me mander : 
« Le roi sait que votre zèle et un désir de gloire vont tellement avant 
« tout dans votre cœur, que les récompenses ne sont pas nécessaires 
« pour vous exciter. Cependant, comme rien n’est plus important que 
« la jonction, Sa Majesté envoie à M. l'électeur de Bavière un brovet de 
« dus pareil à ceux qu'elle a déjà donnés à MM. de Boufllers et d'Har- 
« court, pour vous le remettre aussitét que son armée aura rejoint les 
« troupes bavaroises. Après cela, allez vers l'Autricho, divisoz les 
« forces de l'Empire et forcez-le à la paix... » 

& Voilà, monsieur, des paroles nécessaires, non pour augmenter 
le zèle, il est toujours égal, mais pour que votre général ait l'esprit 
plus bre, le cœur satisfait, eL que, jageunt de su fran dans lu 
guerre par celle qu'il trouve dans son élévation, ÿl ne croie rien 
impossible. » Pelet, tomo III, page 547. 

() Louis XIV à Villars, 19 mars 1708: Polot, lomo Ill, page 538. 
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n’estarrivé que par la confiance que j'ai eue en vous. Il 
est de votre intérêt, pour la conserver, de faire en 
sorte que le mouvement que vous avez faitne porte 
aucun préjidice à la situation heureuse dans la- 
quelle vous avez mis mes affaires. » 

Devant cette volonté souveraine, Villars n'avait 
plus qu’à s’incliner. Dès le avril, ses troupes com 
mencèrent àrepasserle Rhin. Le maréchal deTallard, 
avec l’armée destinée à agir sur ce fleuve, s’approcha 
pour aider au mouvement de jonction. Il n’yavait que 
deux chemins pour entrer dans le bassin du Danube: 
l’un conduisait aux lignes du prince de Bade qu’il fau- 
drait forcer d'abord, l’autre parla vallée de la Kinzig 
conduisait aux sources du Danube, derrièredes monta- 
gnesdont l'ennemi avaitsans doute ferméles passages. 
Dans le premier cas, on avait à eombattre et à déloger 
une armée fortement retranchée, dans l’autre à laisser 
cette armée sur son flanc ou ses derrières avec les 
seules troupes de Tallard en face. Tous les officiers 
généraux réunis en conseil déclarèrent, malgré 
Villars, le premier parti impossible, et les lignes du 
prince de Bade inexpugnables. 11 ne restait que leche- 
min de la Kinzig; Villars se résigna, comme il l’ex- 
posait dans une lettre à Louis XIV, à voiturerdu pain 
et des munitions sur des chariots qui n'avaient pas 
la voie, à faire vivre la cavalerie en marche sans four- 
rage dans les villages, sans herbe nouvelle surlaterre, 
à affronter dans les montagnes les détachements du 
princede Bade, lesmilices du Wurtemberg, à se heur- 
ter peut-être inutilement à des châteaux imprenables. 

LOUIS XIV. — Te VI. ur 
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L'expédition, couverte par l’armée de Tallard, com- 
mengça le 27 avril. Une avant-garde de seize bataillons 
et de vingt escadrons partit d'Offenbourg, et occupa 
les petites villes de Gengenbrach, de Biberach, de Hau- 
sach sans rencontrerd’autre obstacle que quelques 
retranchements mal défendus et facilement occupés. 
Au bout de quatre jours (1** mai), Villars les ayant 
rejoints avec le reste de ses troupes et son convoi de 
munitions et de vivres, on s’avança vers Homberg, le 
plus redouté des châteaux qui hérissaient les passages; 
les grenadiers à la droiteet à la gauche de la colonne 
écartaient les ennemis des hauteurs; le corps prin- 
cipal, ayant attaqué de frontles retranchements du 
château, les enleva presque sans résistance. Il y avait 
encore jusqu’à la crête des montagnes deux lieues de 
chemin plus difficile et plus dangereux, où il fallait 
marcher tantôt dans le fond des précipices, tantôt 
sur les pentes dont le moindre abatis aurait inter- 
cepté le passage; quelques hommes rassemblés au 
sommet auraient pu avec des pierres écraser Les en- 
vahisseurs. Une tête de colonne se lança bravement 
dans cette terrible aventure, et arriva sans rencontrer 


d’ennemis. Le 5, toute l’armée, artilleric ct caissons, 
campail sur la crête escaladée, dans un retranche- 
ment fait par les ennemis pour garantir la Souabe des 
incursions des Bavarois. Le 6, elle marchait vers 
Willingen, rendez-vous indiqué par l'électeur de 
Bavière, etelle poussait des partis jusqu’à Tutlingen 
et Donauschingen. Ouze jours avaient suffi pour 
accomplir cette glorieuse traversée, L’Électeur arri- 
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vait de son côté avec une armée que ses derniers 
sueeès avaient un peu fatiguée. Dès qu’il sentit Vil- 
lars près dg lui, il accourut à sa rencontre avec 
tous les signes de la joie et de la reconnaissance. « Il 
vint lui-même au galop, écrit Villars à Louis XIV, 
et dès qu’il putm’apercevoir poussa à toutes jambes. 
Je parus vouloir descendre de cheval, il courut à 
moi m'embrassantavec des larmes de joie, et fut près 
de me jeter à terre et d’y tomber aussi. Tous ces trans- 
ports étaient violents et sincères, les expressions 
pleines de sa reconnaissance, que j'avais sauvé sa 
personne, son honneur, sa famille, son État, enfin 
tout ce que peuvent inspirer le changement de Ja 
situation terrible où il s’était vu, et l’état triomphant 
où une armée puissante de Votre Majesté l’allait 
mettre. » Louis XIV, qui avait si fermement voulu 
l'entreprise, en la voyant si heureusementaccomplie, 
devait être content. 

Sa joie ne tarda pas être tempérée par de moins 
bonnes nouvelles des Pays-Bas et bientôt même de 
Bavière. Aux Pays-Bas, où nous avons vu qu'il 
prescrivait la défensive, ses ennemis suivaient avec 
un bonheur régulier le plan de déposséder ses alliés 
et Philippe V, et de n’avancer vers la France qu’en 
laissant derrière eux des conquêtes certaines. Le 
15 mai, Marlborough faisait capituler Bonn, la 
dernière ville de l'électorat de Cologne. Toute la 
compensation pour la France dans cet échec se bor- 
nait à l'honneur d’une noble défense, et pour le 
commandant d’Alègre et sa garnison à la gloire du 
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courage malheureux qui commençait à devenir 
trop fréquente. Les vainqueurs essayèrent ensuite 
d'oceuper la Flandre, les Hollandais pour ruiner le 
commerce de l'Eseaut, les Anglais pour occuper 
Bruges, Ostende, Nieuport, ces villes dont ils avaient 
réclamé la garde pour s’en assurer la possession. Ils 
envahirent le pays de Waes, en forgant les lignes 
françaises et espagnoles, y levèrent sans retard des 
contributions, et se préparèrent au siége d'Anvers 
(juin 1703). Leur attente fut, il est vrai, trompée. 
Boufflers, marchant avec la rapidité francaise au se- 
cours des Espagnols, rencontra les Hollandais près 
d'Eckeren (30 juin), les attaqua d’abord à coups de 
canon, puis à la baïonnette, et leur tua quatre mille 
hommes, en prit huil cents, tous leurs canons, leurs 
mortiers el trois cents chariots d'artillerie. Cette vic- 
toire venait fort à point pour relever Boufflers de 
l'inaction peu glorieuse où il s’était tenu dans la 
campagne précédente, elle réjouit la cour par la dé- 
pêche du vainqueur dont le roj donna lui-même 
lecture aux dames eu aux courtisans (1). Mais elle 
fut stérile en résultats effectifs. Pendant tout le mois 
suivantes deux maréchaux restèrent à la portée de 
l'ennemi sans rien entreprendre, et le laissèrent 
libre de préparer de nouvelles tentatives contre l’é. 
vêché de Liége, la Gueldre et le Limbourgespagnol, 
qui devaient terminer la campagne à son avantage. 


(1) Dangeau, 3 juillet 1703, Voir la relation de Boufflers : Général 
Pelet, tome Ill, page 66. 
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En Bavière, il fallut bien vite en rabattre des espé- 
rances qu’avaient fait naître la réunion de Villars et 
de l'électeur, et leurs embrassements si tendres. Ces 
deux hommes, qui s'étaient connus à Vienne et à 
Munich, n'étaient pas faits pours’accorder. À en croire 
non-seulement leurs ennemis, mais eux-mêmes se 
dénonçant tour à tour, l'amour de l'argent en était 
la cause. L’électeur, dans ses lettres à Chamil- 
lard, impute à Villars de s’être enrichi par les eon- 
tributions et les sauvegardes. Villars, dans une lettre 
à Louis XIV, ne craint pas d'accuser l'électeur de ne 
combinerses opérations qu’en vue de l'argent qu'il 
espère en tirer pour payer ses dettes de jeu (1). 11 l'ac- 
euse de plus, etiei les preuvessont patentes, d'éncerti- 
tude danssesengagementset d’incapacitédans la guerre(2). 
La jonction une fois opérée, ilfut question d’en tirer 
sans délai le meilleur parti possible. Les deux alliés 
examinèrent deux plans : attaquer l'Autriche par le 
Tyrol après avoir conquis cette province et rallié 
l'armée de Vendôme, ou marcher directement sur 


€} Pelet, tome Ill, page 587 : Villars explique au roi que l'électeur 
est pressé de commencer une lutte ou ses troupes seront réunies à 
celles du roi, parce que les conventions portent que, quand l'armée 
du roi est tout à fait jointe à la sienne, c'est à lui d'imposer, et que, 
quand elle est séparée, c'est au marécaal de Villars. « Je dois dire à 
Votre Majesté, pour qu'elle soit instruite de tout, que M. de Bavière 
doit à Monasterol, d'argent de jeu, plas de sept cent mille livres, 
trois cent mille écus au général d'Arco et autant à Bombarde ; qu'il 
n'y à pas un seul de ces gens-là qui ns compte se faire payer ou sur 
Jes subsides ou sur les contributions. » 

(2) Les latires où se trouvent ces appréciations ont été trouvées 
dani les Archives de la Guerre par Emest Mort. 
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Vienne en suivant le Danube par Passau et Lintz. Par 
le premier projet, on délivrait la France de la guerre 
d'Italie, qui coûtait par an trente millions et vingt 
mille hommes. Par le second on délivrait égale- 
ment l'Italie, et du premier coup on frappait l’Au- 
triche au cœur ; le Danube ouvrait une route facile au 
eanon, au matériel, à l'infanterie; les villes du bas 
Danube étaient à peine gardées ; en arrivant à Vienne 
on pouvait se placer sur la contrescarpe, occuper la 
Léopoldstadt, et la ville même, avant que les armées 
autrichiennes d'Italie et du Rhin en fussent averties. 
Ce dernier projet était le préféré de Villars; il l’a 
expliqué longuement à Louis XIV comme L plus 
grand et à la fois le plus sage et le plus solde; à diver- 
ses époques il l’a repris, et proposé de nouveau 
comme le vrai moyen de mettre définitivement l’'Em- 
pire à laraison;huitans plustardilenregreltait encore 
l'abandon (1). L'électeur sembla d'abord l’aceueillir. 
Ulm fut choisi pour rendez-vous des troupes bava- 
roises et françaises et du matériel àembarquersur le 


Danube; pendant que l'électeur descendrait vers 
Passau, Villars se proposait de tenir tête sur la rive 
gauche à l’arméc des Cercles. Quelle ne fut pas sa 
colère, quand au bout de quelques jours il apprit que 
l'éleeteur avait changé d’avis, et, pour l'échec d’un 
de ses détachements sous un petit château, se déter- 
minait à marcher en Franconie. Était-ce une résolu- 


{1) Lettres de Villars au roi, 16 mai et 17 juin 1703; Mémoire do 
Villars à l'éloctour : général Pelet, tome II, pages 882, 622, 051; 
lettre do Villars à Mme de Maintenon, en 1711. 
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tion honorable quand on était maître du cours du 
Danube depuis sa source jusqu'à Vienne, quand la 
France amenait un renfort de cinquante bataillons 
et de soixante escadrons, quand il dépendait des 
deux all de faire trembler l’Autriche? A force 
de représentations, Villars fit abandonner la marche 
sur Nuremberg ; mais au lieu de Passau, l'électeur 
s’entêta à essayer le projet du Tyrol, pendant que 
Villars couvrirait la Bavière contre les troupes des 
Cereles et celles que le prince de Bade allait sans 
doute ramener d'Allemagne. « La marche du Tyrol, 
écrivait Villars au roi, peut nous produire de très- 
grands avantages, et M. de Bavière promet de revenir 
au projet de Passau; maisles délais sont dangereux en 


pareilles matières x La suite ne lui donna que trop 
raison. 

Au commencement, l'expédition du Tyrol réussit à 
souhait; la surprise, le défaut de résistance sérieuse et 
l'audace des Français multiplièrent en quelquesjours 
les conquêtes. À Kufstein, le feu mis par le comman- 
dant à quelques maisons du dehors se communiquait 
à la ville et au château ; cinquante grenadiers français 
se cachèrent dans les flammes pour escalader une des 
tours, la prirent et égorgèrent une partie de la garni- 
son; le commandant épouvanté s'enfuit avec le reste. 
Rattenberg, Hall, Inspruck, la capitale, plusieurs 
forts étaient occupés du 14 au 2 juin. Villars, en re- 
cevantcesnouvelles, semblait croireautriomphecom- 
plet de l'électeur, à la ruine imminente del’Autriche; 
et comme il lui fallait toujours la part de son orgueil 
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personnel et de sa cupidité, il demandait pour lui un 
duché en Bohéme, quelquechosedu trésor d’Inspruck 
etsurtout de ces belles statues d'argent des empereurs, 
plutôt que des curiosités naturelles ou historiques (1). 
L'illusion ne fut pas longue. L'expédition du Tyrol 
allait avorter par l'insurrection des paysans et par le 
défaut de jonction de l’armée de Vendôme. Celui-ci, 
malgré l’affaiblissement flagrant des Autrichiens en 
Italie, malgré l'absence d'Eugène, n'avait rien entre- 
prisde considérable pouracheverl'expulsion desvain- 
eus. Averti par Villars, dès le 7 juin, de l'assistance 
que l'électeur attendait de lui, il en était encore, au 
milieu de juillet, à n'avoir fait aucun mouvement sé- 
rieux. Pressé parlesordres formels duroi, iln'atteignit 
qu’à la findejuillet lepremier villagedu paysdeTrente 
dans le Tyrolitalien. Arrêté par des résistances inat- 
tendues, par des soulèvements de paroisses, par des 
châteaux qu’il fallait prendre l'un après l'autre, il n’é- 
taitpasarrivé à Trentele?7 août. Cependantl'électeur 
se voyait subitementravir ses avantages. Il était parti 


{1) Conformément à notre habitude de montrer les grands hommes 
sous toutes leurs faces, nous citerors quelques passages des Mémoires 
de Villars, année 1703, I1 écrivait à l'électeur : « Comme vous dispo- 
serez des couronnes, il faudra bien que votre petit serviteur ail un 
duché.… 11 me semble qu'il y a un trésor à Inspruck; quo V. A. E. 
m'en donne quelque chose, mais du bon. J5 ne veux pas de curio- 
sités, eomme quelques peaux de bêtes extraordinaires, de ces épées 
qui ont coupé cinq cents têtes. Je voudrais quelques beaux rubis des 
srciens dues d'Autricte. Par exemple, on m'apprend qu'il y a je ne 
sais combien de belles statues d'argent dos emporours. Je supplie 
très-humblement V. A, dans la part qu'elle voudra bien me faire 
du trésor, qu'il y ait plutôt de ces statues que quelques gros iézards 
ou crocodiles, » 
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d’Inspruck le 19 juillet pour franchir le col du Bren- 
ner qui forme la communication entre les deuxTyrol, 
ets’avancerjusqu’àBrixen àlarencontrede Vendôme, 
lorsqu'il apprit que derrière lui le pays conquise sou- 
levait. Nouvelle vraiment surprenante, selon l’ex- 
pression répétée de Villars, ces paysans, qui avaient 
laissé envahir leurs forts et leurs villes les mieux si- 
tuées, avaient repris courage, et combattaient et mou- 
raient comme des fanatiques. Un renfort autrichien 
leur étantarrivéde Passau, malgrél'oppositionde l'ar- 
chevèque de Salzbourg, en tournant par la Carinthie, 
ils égorgeaient dans Hall tout ce qu’il y était resté de 
troupes, sans pitié même pour les malades; ils com- 
mençaient à couper aux Bavarois le retour sur Ins- 
pruck. L’électeurramenéenarrière, aprèsunemarche 
de quatorze lieues sans s'arrêter, trouva les Tyroliens 
postés sur les deux rives de l'Inn. Il réussit à les dé- 
busquer par un combat de deux heures, grâce à la va- 
leur d’un régiment français ; mais bientôt, soit par 
la trahison de ses officiers, soit pa” le désarroi de 
l'imprévu, la contrée lui échappa. A Ehrenberg, une 
troupe de paysans, soutenue par cent hommes à 
peine de troupes réglées, se fit rendre cette ville 
regardée comme imprenable et munie de quarante 
pièces de canon et de quarante mille sacs de grain 
ou de farine. Il ne restait plus à l’électeur que la 
forteresse de Kuffstein lorsqu'un corps de six mille 
Danois, joint à deux régiments autrichiens, ayant pé- 
nétré dans la Bavière jusqu'à l'Isar, il fut contraint de 
quitter le Tyrol pour défendre ses États (in d'août). 
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Par un double malheur, la position de Villars était 
devenue vraiment critique. Demeuré à la garde du 
Danube avec une armée réduite à vingt-cinq mille 
hommes partoutce qu'il avait prétéà l'électeur, ilavait 
vu les armées allemandes se concentrer contre lui; 
d’abord le prince de Bade, n'ayant pu empécher le 
passage desmontagnes noires, avait quittéses lignes de 
Bublet Stolhofen,etrejointau delà du Neckerle comte 

| de Styrum, général des Cercles; le margrave de Bay- 
reuth, accru des Brandebourgeois, leur avait ensuite 
amené un renfort de dix-huit mille hommes: la plus 
grande partie des forces de l'Empereur et toutes celles 
de l'Empire étaient réunies contre les Français. Si le 
maréchal de Tallard eût fait pour Villars ce que Bade 
avait fait pour Styrum, c’est-à-dire pénétré en Alle- 
magne au secours de son collègue, la partie n’eût pas 
été trop inégale; mais l'armée du Rhin, destinée au 
duc de Bourgogne, étaitréservécà d’autres opérations, 
et surtout à dégager tout à fait ce fleuve des Allemands 
parl’oceupationde quelque villeimportante, telle que 
Fribourg ou Brisach.Villarsavaitdonc à tenirtête tout 
seul à deux armées dont la moindre était supérieure à 
la sienne. Par le poste avantageux qu'il avait choisi, 
par sa vigilance sur tous les points menacés, il par- 


vint longtemps à les contenir sur la rive gauche du 
Danube; leur première tentative pour passer le fleuve 
fat glorieusement réprimée parun vif combat à Mun- 
derkinghen (31 juillet) à six heures d’Ulm, où quatre 
mille chevaux allemands furent culbutés et rejetés 
dans le fleuve par un détachement français fort infé- 
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rieuren nombre. « On répand Le bruit, écrivait Vil- 
lars, de l’investissement de mon camp ; au moins fai- 
sons-nous de bellessorties, puisqu'on va battre quatre 
millechevaux à dix-huit lieues de mon camp. » Mais 
cette brillante affairene l’avait pas trompé sur le véri- 
tableétatdes choses. Il demandaitau roiunediversion 
de l’armée du Rhin. « Qu’on vienne à moi, disai 
par lechemin que j'ai ouvert. » Il ne fut pas entendu. 
L’armée du Rhin s'arrêta ausiége de Brisach qu'elle 
investit le 15 août, etau moment oùle Bavarois reve- 
nait vaineu du Tyrol, le prince de Bade, renforcé 
encore de quelques bataillons rappelés des lignes 
de Buhl et de Stolhofen, commenqait à remonter le 
Danube pourle passer hors de la portée des Français. 
Les embarras de Villars s’acerurent encore par le 
retour de l'électeur. Le prince, préoccupé avant tout 
‘ des dangers qui menagaientses États par l’Inn, nese 
préta à aucune autre pensée. Il refusa de s'emparer 
d'Augsbourg avant que le prince de Bade eût le temps 
de s’enapprocher; ilrefusade marcheräcetadversaire 
pour le combattre entre l’Iller et le Danube, ou entre 
l'Iller et le Lech. Pendant toutes ces hésitations, l’en- 
nemi passa le Danube, surprit Augsbourg, et s’y plaça 
dans une position inexpugnable. Ces résultats 
si graves, que Louis XIV prit unmoment la résolution 
derenonceràl’alliancede l'électeur et à la guerre d’Al- 
Jemagne. Dans une lettre à Villars, résumant tous ces 
faits, la prise d'Augsbourg, les ennemis maitres de la 
Bavière, l'armée française sans argent, sans magasin, 
et de beaucoup inférieure à celle duprince de Bade, il 
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n'avait plus qu’un désir: Sauver son armée et con- 
server à l'électeur de Bavièreses États ; il invitait ex- 
pressément l'électeur à faire son accommodement 
avec l'Empereur, et Villars à ramenerles Français en 
France ; il promettait l'assistance du maréchal de Tal- 
lard pour assurer le retour en Alsace (1). 

Villars ne reçut pas cette lettre assez tôt pour pou- 
voir y obéir. Une telle obéissance aurait d’ailleurs ré- 
pugné à son énergie militaire. Déjà ses officiers géné- 
raux avaient agité la question de savoirs’il ne serait 
pas opportun et raisonnable de se retirer. Villarsavait 


été d’avis de chercher encore une occasion de livrer 
bataille avec avantage. Le danger étaitsans doute trop 
grand decombattreles deuxarméesensemble ;mais, si 
elles venaient à se séparer, l’une d'elles pouvait être 
attaquée avec succès. Le comte de Styrum, général 
des Cercles, donna cette occasion attendue en s’éloi- 
gnant du prince de Bade par une manœuvre qui avait 
pourobjet d’assaillirleprincipalcamp des Français des 
deux côtés; et se plaça près d’Hochstett, en plaine, 
en avant d’un bois. A cettevue, Villarsrallieses divers 
corps, appelle énergiquement l'électeur, et après une 
marche de nuit, engage le 20 septembre une bataille 
quel’opiniâtreté devait rendre plus décisive. Elle du- 
ra en effet de neuf heures du matin à quatre heures du 


(1) Cette lettre du 25 septembre 1703 répond à une leure de 
lars du 10. Elle éteit écrite sous l'impression de la nouvelle de la 
prise d'augsbourg, et avant que le roi oût pu recevoir la nouvelle de 
la bataille d'Hochsteit, qui es du 20 septembre. Pelet, tome Il, 
page 965. 
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soir. L’infanterie des Allemandsétait supérieure à la 
française dans la proportion dequatorzecontreneuf, et 
parune fermeté longtemps inébranlable elle permet- 
tail à leur cavalerie de se rallier toujours. Une attaque 
impétueuse la força bien de céder, mais sans se rom- 
pre comme par le sentiment que, une brèche une fois 
faite dans ses rangs, la dispersion entrainerait le mas- 
sacre. Mais quand, à forcedereculer, elle eutatteint la 
forêt et quela poursuite parutdevenirmoins facile, elle 
se rua dans cet asile en désordre, les uns jetant leurs 
armes, lesautresescaladant lesarbres. Les vainqueurs, 
emportés par la confiance du triomphe, entrèrent à la 
suite, ettraquantles fuyards jusque dans la nuit, enré- 
duisirentun grand nombreàserendre; l'épaisseur du 
bois sauva le reste. Quatre mille morts, quatre mille 
prisonniers, toute son artillerie consistant en trente- 
trois pièces de fonte, ses pontons, ses bagages, telles 
étaient les pertes de l'ennemi, etle bénéfice d’une vie- 
toire, la plus grandeet laplus heureuse qui eüt été rempor- 
tée depuis longtemps. Le comte de Styrum s’arrêta au 
delà du Danube à Nordlingen pour rallier ses débris. 
A quelques joursdedistanee, les affaires dela France 
s'étaient relevées dans le bassin du Danube et sur les , 
bords du Rhin. Le septembre, le due de Bourgogne, 
dirigé par Vauban, avait reconquis Brisach après 14 
jours seulement de tranchée ouverte. Cette ville, an- 
cienne conquête de Richelieu, que Louis XIV avait 
été contraint d'abandonner par la paix de Ryswick, 
redevenaitun poste avancé dela France en Allemagne 
sur le haut Rhin. Il n'était pas téméraire d'allendre 
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aussi d'heureuses conséquences dela victoire d’Hochs- 
tett; elles furent pourtant amoindries en partie par la 
faate de Louis XIV, et beaucoup par les incertitudes 
éternelles de l'électeur de Bavière. Malgré lebruit que 
faisait la victoire de Villars , une augmentation de 
forces lui était indispensable, et il ne cessait de la ré- 
elamer. Leroi, quiétait tout prêt un mois plus tôt à ex- 
pédier destroupes par lesmontagnes noires pourassu- 
rer la retraite, s'imagina que Villars vainqueur n'avait 
plus besoin d'assistance pour soutenir ses avantages. 
Il ordonna au maréchal de Tallard d'aller assiéger 
Landau, afin de réparer un affront de l’année précé- 
deute. L’électeurdesonvôténesavaitauquel entendre; 
sa femme, ses ministres le pressaient de se réconcilier 
aveel'Empereur.SelonVillars,lavictoired'Hochstett, 


qui pouvaitl 
guerre, «n'avait pas tantelfrayé l'Empereur que l’élec- 
«trice et tont Munich. » Sice prince ne cédait pasà la 


étre un encouragement à continuera 


tentation, ilchicanait Villars surses plans de guerre et 
perdait le temps à vouloir et à ne vouloir plus. Il vou- 
lait par exemple prendre Augsbourg pendant que l’ar- 
méc du prince de Bade, encore campée sous cette ville, 
ne pouvait être attaquée impunément. Villars rejeta 
cette imprudence; l'électeur à son tour rejeta le projet 
du général français qui consistait à se rapprocher des 
montagnes noires pour établir une communication 
avec la France; à son avis, tous, Bavarois et Français, 
devaient se cantonner dans la Bavière pour lui as- 
surer la conservation de ses places. Ilse refusa même à 
allerattaquer le prince deBade qui, sorti deses lignes 
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d’Augsbourg, occupait maintenant un poste désavan- 
tageux. Villars poussé à bout expos ces difficultésau 
roi et sollicita son rappel. Louis XIV y consentit; il 
permit au vainqueurd’Hochstett derentrerenFrance, 
et transporta son commandement au comte de Mar- 
cin, créé tout exprès maréchal de France, comme au 
plus capable des’entendre avec l'électeur de Bavière. 
Néanmoins tel avait été l'effet dela victoire d'Hochs- 
tett, que ni Bade ni Styrum ne furent en étatde rienen- 
treprendre. Sur le Rhin, le siége de Landau par Tal- 
” lardcommençale 18 octobre etse continua sans que le 
prinee de Bade fit aueun mouvement pourle troubler. 
Ce fut de l'armée ennemie des Pays-Bas que vint un 
essai de diversion. Le prince de Hesse, ralliant sur sa 
route les garnisons des villes et lestroupes palatines, 
était arrivé à Spire avec 29 bataillons et 64 escadrons. 
Tallard, nese fiant pasassezà saconirevallation pour y 
attendre lechoc, ensortitrésolàment avec la moitié de 
ses troupeset marcha vers Spire (14ncvembre). L’en- 
nemi n’était pas encore entièrement rangé en bataille; 
il l’attaqua sans délai. Saufun moment d'avantage de 
Ja cavalerie allemande sur la gauche des Français, la 
victoire ne fut pas douteuse. Ce fut le triomphe de Pin- 
fanterie etde la baïonnette; l’habileté française à ma- 
niercette arme rompit et coucha par terre l'infanterie 
allemande. La perte du princede Hesse monta à près 
dedix millehommes, quatremillemorts, lerestebles- 
sés ou prisonniers; leurs drapeaux, leurs munitions et 
trente pièces de canon demeurèrentau vainqueur. En 
rentrant dans ses lignes de Landau, T'allard apprit que 
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les assiégés, désespérant d’être secourus, avaient déjà 
battu la chamade. Il reprit possession dela ville le 17, 
puisilfitoccuper SpireetGemersheim abandonnés par 
les vaincus. Par là il achevait de mettre en süreté la 
basse Alsace, et s’assurait le moyen de protéger la 
Sarre, d'étendre les contributions et de menacer Phi- 
lipshourg (1). Louis XIV, en apprenant ces bonnes 
nouvelles par le fils de Tallard, lui dit : « Vousm’avez 
fait un des plus grands plaisirs que j'aie eus de ma 
vie, et j'espère vivre assez pour vous en faire beau- 
coup (2).» 

La Bavière elle-même lui donna une égale satisfac- 
tion. L’électeur avait unerancune personnelle contre 
Augsbourg, parce que cette ville, lui ayant autrefois 
promis la neutralité et livré même des otages, avait 
aceueilli sans résistance le prince de Bade. Depuis que 
ceprince s'étaitéloignéd'Augsbourg, touten y laissant 
une garnison de six mille hommes, le Bavarois avait à 
cœur de la reprendre. Il décida Marcin à cette entre- 
prise, et le prince de Bade désorienté ne songea pasà 
l'entraver. L’électeur commença l'investissement le 
4 décembre, ouvritlatranchéeleT, et, parla crainte de 
la mort de leursotages, obligeales bourgcois, en dépit 
de la garnison, à capituler le 13. Il leur imposa pour 
leur punition de loger dans leurs murs etde nourrir à 
leurs dépens seize bataillons et dix escadrons de trou- 
pes françaises. Cette occupation couvrait la Bavière à 


{1) Pelot, tome 111, pages 484-488. 
€) Dangeau, Journal, 20 novembre. Saint-Simon lui-même est , 
obligé de louer l’ordre que Tallard donna à la victoire. ké 
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l'ouestet livraitaux Français pour leurs quartiers d’hi- 
ver tout le pays entre le Danube, le Lech et l'Iller. 
Animé par cette bonne fortune, Louis XIV, à l’insti- 
gation de Villars, demanda pourquoi on n'irait pas 
à l'est jusqu’à Passau, manqué au commencement 
de la campagne. Les circonstances étaient favo- 
rables. Depuis plusieurs mois, l'Autriche sentait la 
Hongrie prête à lui échapper de nouveau; depuis 
cinq mois on recevait de ce côté, à la cour de 
France, les nouvelles les plus encourageantes ; on 
se flattait de retrouver en Hongrie l'ennemi do- 
mestique de l'Autriche, l’ancien auxiliaire. Ragoczi, 
échappé de captivité (voir plus haut, ch. xxxvnr, 
parag. 3, page 161), réfugié pendant quelque temps 
en Pologne, était revenu prendre le commandement 
desinsurgés, et il avertissait le roi de ses progrès (1). 
Le 13 décembre, le jour même de la prise d'Augs- 
bourg, on disait à Versailles qu’il avait vaincu les 
Impériaux à huit lieues de Vienne, et huit jours après, 
qu'il avait failli faire l'Empereur prisonnier. L'Em- 


pereur effrayé faisait rapporter de Presbourg à 
Vienne la couronne de Saint-Étienne, et délibérait 
s’ilne sortirait pas de Vienne, s’il irait à Prague ou à 
Gratz, en Styrie (2): il se erut au moins obligé à re- 


(1) Dangeau, Journal, 13 décembre 1703 : « Le prince Ragotski 
écrivait, il y a quelque temps, à M. do Bonnac, notre onvoyé auprès 
du roi de Suède en Pologne; il lui mandait que ses affaires allaient 
fort bien en Hongrie, et qu’il ÿ avait lieu d'espérer d’heureux suzcès, 
ayant été joint par les plus grands seigneurs du pays. » 

(2) Dangeau, Journal, passim de juillet à décembre. Pelet, Mémoires 
militaires, tome IN, pages 715 et 717. 
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tirer ses troupes de Passau et des retranchements qui 
défendaient l'Autriche du eôté del’Inn. L’électeur et 
Marcin, informés de l’occasion et poussés par les désirs 
du roi, se hâtèrent d’en profiter, et le 8 janvier 1704, 
l'armée d'Allemagne terminait la campagne par l’occu- 
pation de Passau. 

Cette supériorité de la France en Allemagneétaitat 
ténuéeun peu par lesavantages desalliés aux Pays-Bas. 
Quelques jours après la bataille d'Hochstett (27 sep- 
tembre), Marlborough avait entamé la province espa- 
gnole de Limbourg par la prise de cette ville, etle 7 dé- 
eembre il achévait la conquête de la Gueldre par celle 
dela capitale. Mais ces dédommagements, dont la suite 
a seule révélé l'importance, n'auraient eu que peu 
d'effet, si Louis XIV avait pu pousser jusqu'au bout 
l'expédition qu'ilavait voulueavecopiniatreté, et com- 
pléter l'abaissement de l'Empereur en forçant ce con- 
eurrent personnel à renoncer à la guerre dontil était le 
principal prétexte. Il faut chercher ailleurs, et dans 
l’année même 1708, la cause des événements qui, en 
sauvant l'Empereur, ont déterminé les désastres de la 
France. 

D'abord à l'intérieur la guerre des Camisards consu- 
mait sans utilité une partie notable des forces militai- 
res, «Pour ce qui regarde les affaires du Languedoc, 
«écrivait Louis XIV à Tallard au mois de mai, j'aitout 
« lieu d'espérer qu’elles finiront avant la fin du mois 
«prochain ; mais jen’en relirerai aucune troupe que le 
« calme n’ysoit entièrement rétabli, etque je ne soisas- 
«suré que ces gens-là n’aient plus de secours à espérer 
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«de mes ennemis (l). » Or rien n’était terminé à lafin 
de l’année. Cette guerre renaissait à chaque instant 
d’elle-méme. C'était une série d’insurrections par vil- 
lages, et d’apparitions subites de bandes, qui décon- 
certaient tous les calculs; les insurgés avaient des in 
telligences dans quelques grandes villes comme 
mes, etdans plusieurs châteaux où ils trouvaientun 


asile contrela poursuite ou des renseignements exacts 
surles plans de l'ennemi. Le maréchal de Montrevel, 
impitoyable pour les crimes de révolte et de pillage, 
multipliait les rigueurs contre les coupables, les tuant 
sur place dans les rencontres, les livrant sommaire- 
ment aux tribunaux et aux exécuteurs de la justice, et 
condamnant des villages entiers à émigrercomme on 
avait fait dans le Palatinat. Les Camisards, furieux de 
cette répression,ne reculaientdevant aucune violence 
pour se venger ou pour échapper, ravageant les égli- 
ses, éventrant des femmes grosses, faisant rôtir des 
prêtres et des enfants (2), et achevant leurs propres 
blessés pour les empècher de tomber aux mains du 
vainqueur (3). Au milieu dece chaos, lacupiditépoussa 
certaines gens à s'organiser, sous une apparence de 
zèle catholique, en cadets de la croër ou Camisards 
Blancs, qui profitaient dela confusion pours’enrichir; 
Montrevel n’hésitait pas à les désavouer : « Ils sont, 


{li Pelet, tome III, page 381. 

(2: Mémoires de Berwiok. 

(8i Burnet, Histoire de sa vie, 1703 : 11 sait cos choses et plusieurs 
autres de celui que la roino Anno avait envoyé dans la contrée pour 
conraitre l'état des affaires. 
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cécrivait-il, quasi aussi ficheux que les autres; ils 
«ne cherchent qu’à voler et à faire impunément un 
«pillage universel, sans chercher les rebelles en 
«armes; ils tuent sans règle et sans mesure(l).» Par 
représailles, des rangs des rebelles sortirent les Ca- 
misards noirs commandés par un boucher d’Uzès, 
composés de déserteurs, de voleurs de grands che- 
mins, de galériens échappés dont les erimes faisaient : 
frémir Cavalier lui-méme. La désolation planait sur 
tout le pays des montagnes, sans qu’il füt permis d’en 
entrevoir l fin. L'espérance d’être soutenus par l'é- 
tranger ranimait sans cesse la résistance. Il leur venait 
des prédicants de Genève, on saisit des officiers hol- 
laindais qui leur apportaient de l'argent (2). Tout à 
l'heure le due de Savoie allait leur expédier des 
armes et des renforts de réfugiés. 

Au dehors, les alliés avaient acquis, dès le mois de 
mai, l'adhésion du Portugal. La France et Philippe V 
se flattaient d’avoir rattaché ce royaume à leur cause; 


mais, À en croire un manifeste du roi Pierre II, la 
France avait négligé de lui envoyer des vaisseaux 
pour le couvrir contre les puissances maritimes, et : 
l'Espagne, après lui avoir promis l'abandon des bords ! 
dela Plata et une indemnité pour sa compagnie des 
Indes, n'avait pas tenu ces engagements (3). Les alliés 
avaient besoin du Portugal pour introduire l'Antri-" 


itéo 


(1) Archives de la guerre: lettre de Montrevel à Chamillrd, 
war Ernest Moret, Lume 1°". 

(2) Dangeau, 14 septembre 1703, 

(81 Voir co manifosio dans Dumont, tomo VIII. 
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chien en Espagneet pour guerroyer Philippe V surson 
propre territoire. Ils gagnérent le roi Pierre II par un 
Espagnol disgracié, l’amirante de Castille, que Phi- 
lippe V avait écarté comme partisan de l'Autriche (1). 
Le Portugais oublia qu'il devait son indépendance 
au concours de Louis XIV; ilallégua pour se justifier, 
malgré l’antipathiesiconnuedesPortugaisetdes Espa- 
gnols, l'origine commune des deux peuples et la néces- 
sité de délivrer une patrie commune de l'oppression 
étrangère ; cette plaisante raison est formulée en pro- 
pres termes dans lepréambule du traité. Séduit par les 
apparences de quelques avantages pour lui-même, il 
accepta d'être l'instrument dela politique des alliés et 
bientôt du commerce anglais. Un premier traité 
(13 mai 1703) avec l'Empereur, l'Angleterre et les 
Provinces-Unies, lui promit la protection des flottes 
anglaise et hollandaise, la satisfaction de ses griefs 
sur le continent etailleurs, et l'augmentation de son 
terriloire aux dépens de l'Espagne par l'abandon de 
Badajoz, Albuquerque, Valencia et Alcantara en Es- 
tramadure, de Garda,Tuy, Bajonaet Vigo en Galice. A 
ces conditions il s’engagea à tenirsur pied une armée 
de 28,000 hommes pour faire la guerre en Espagne, 
et recevoir l’archiduc Charles en Portugal avec tous 
les secours que les alliés devaient à ce prince (2); ce 
quiétait ouvrirses portsaux troupes, aux approvision- 
nements, à l'artillerie, qu'il plairait désormais aux en- 


(1) Voir, entre autres témoignages, Burne!, en 1703, 
(2 Texte du traité dans Dumont, tome VII. 
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nemis de la France d’expédier par l'Atlantique. Lacoa- 
lition s’assuraitainsi unenouvelle route etun nouveau 
théâtre de gnerre. A la suite de cebénéfice commun, 
les Anglais ne laissèrent pas échapper l'occasion de 
s’en réserver un autre pour eux seuls. Par un traité 


particulier, leur négociateur Methuen, dontle nom en 
a gardé unc cé 


rité diplomatique, stipula qu’à l'a- 
venir l'Angleterre prendrait tous les vins de Portugal 
en échangede ses manufactures : de là date l’assujettis- 
sement du Portugal au commerce anglais; la perspec- 
tive d’un débit certainchangeabientôten vignestoutes 
les terres du royaume, et la présence des produits de 
l’industrie anglaise étouffa toute industrie nationale. 

On hésitä longtemps en France à croire à la défee- 
tion du Portugal; on nes ÿ résignaqu’au bout dedeux 
mois (1). On acquit ensuite, par quelquesdémonstra- 
tions des alliés, la certitude que cette défection était le 
prélude d’une guerre en Espagne. En septembre l'Em- 
percur, par unacte solenndl, transportaitsesdroits sur 
la monarchie espagnole à son second fils l'archiduc 
Charles. Un seul homme, disait-il, ne pouvant gou- 
verner tant d’États à la satisfaction de tous, il donnait 
à l'Espagne un roi qui pät résider au milieu de ses su- 
jets, et qui ne füt pas appelé à régner à Vienne (2) ; et 
il l'acheminait par le Palatinat vers la Hollande et 
l'Angleterre, d’où il passerait en Portugal. Au même 
moment, les Anglais et les Hollandais répandaient en 


{1} Dangeau, 9 juillat 1703. 
(2) Dumont, Corps diplomatique, tome VIIL. 
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Espagnedes placards où ilsse vantaient d'arriver bien- 
tôten ce pays pour le délivrer de la servitude de la 
France, et enjoignaient à tous les Espagnols, sous 
peine de mort, de se soumettre à la maison d’Au- 
triche (1). Louis XIV, après la victoire de Spire et la 
reprise de Landau, se voyait contraint de former 
une armée de secours pour défendre son petit-fils 
chez lui, ct de la mettre en marche au mois de dé- 
eembre. Âu moins il trouvait pour la commander 
Berwick, dont cette mission allait révéler les talents. 

Au Portugal se joignaitla Savoie : la défection de 
Victor-Amédée, depuis longtemps prévue et atten- 
due à la première occasion, éclata enfin par les mesu- 
res mêmes que Louis XIV prit pour la prévenir. Con- 
vaincu, aprèsune trop longue hésitation que Le rexard 
de Savoie ne pouvait se résigner à être resserré et 
comme enfermé entre les États de France et ceux d'Es- 
pagne, Louis XIV avait d’abord (juin 1703) signalé à 
Vendôme la nécessité d'empécher un débarquement 
des Hollandais et des Anglais en Piémont. Pendant 
l'expédition du T yrol, il acquit la certitude que Victor- 
Amédée avait pris des arrangements avec l'Empereur 
ets'engageait à dépouiller sa fille, la reine d'Espagne, 
pour son propre agrandissement. Vendôme, qui com- 
mençaità bombarder Trente, reçut l’ordre (10 septem- 
bre) de rentrer en Lombardie , de désarmer les corps 
piémontais qui servaient dans l’armée française, et de 
marcher sans délai vers le Piémontpour réduirele duc 


{1) Dangeau, 4 octobre 1703. 
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de Savoie à l'impuissance (1). Le désarmement s’ac- 
complitsansdifficulté;lessoldats demeurèrent prison- 
niers, lesarmes et les chevaux passèrent au service des 
Français (29 septembre). Le 16 octobre Vendôme pa- 
raissait sur la Sésia,un affluentdu Pô,entrelePiémont 
etleMilanais. Ona parlé dans le temps d’unelettre du 
roià Victor-Amédée, ainsi conçue: « Monsieur, puis- 
«que la religion, l’honneur, l’intérét, l'alliance et 


«votre propre signature ne sont rien entre nous, j'en- 
« voie mon cousin le due de Vendôme à la tête de 
«mes armées pour vous expliquer mes intentions. Il 
«ne vous donnera que vingt-quatre heures pour vous 
« déterminer. Louis (2). » Sicette lettre n’est pas suff- 
samment authentique, les intentions dont.elle parle 
étaientexpresses et décisives. Leroi exigeait la réduc- 
tion de l’armée piémontaise à six mille hommes, con- 
formémentà la paixdeRyswick, etlaremiseaux mains 
des Français de deux places de süreté jusqu’à la fin 
de laguerre. LeSavoyard, surpris, sans moyen de dé- 
fense, ajourna sa réponse sous des protestations réi- 
térées de son dévouement au roi ; mais à la faveur de 
ces délais, il pressait l’arrivée des Autrichiens qui, en 
dépit des difficultés, parvinrent à le sauver. 

Les Autrichiens, commandés par le comte de Stah- 
renberg à la place d'Eugène, s'étaient tenus pendant 
toute l'année entre la Secchia et le Panaro, dans 
d’inexpngnables retranchements. Vendôme, en par- 


(1} pelet, tome HI, pages 222 et 270. 
{3 Œuvres de Louis XIV, tome VI. 
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tant pourle Piémont, avait laissé devant eux une partie 
de l’armée française sous le commandement de Vau- 
demont. C'était de cette position éloignée et surveillée 
que le ducde Savoie attendait les secours. Le premier 
effort de Stahrenberg ne fut pas heureux. Deux mille 
cavaliers qu’il envoya comme avant-garde par la rive 
droite du Pôfurent surpris par Vendôme(25octobre), 
tués ou dispersés vers Gênes qui refusa de lesrecevoir; 
iln’en arriva pas quatre cents à Victor-Amédée. D'un 
autre côté le maréchal de Tessé, gouverneur du Dau- 
phiné,entra dans la Savoie (novembre)eten détermina 
la soumission par la prise de Chambèry (1). Victor- 
Amédée semblait donc perdu; tout à coup iléchappa 
par une négligence de Vendôme. Celui-ci n’avait pas 
pris la peine de vérifier la situation des Français surla 
Secchia; il ne s'était rendu compte ni de leur dépéris- 
sement, ni des renforts reçus par l’armée ennemie. 
Dans les derniers jours de décembre, Stahrenberg 
franchit la Secchia sans opposition avec la plusgrande 
partie de ses lroupes, et arriva rapidement dans le du- 
ché de Parme. Vendôme déconcerté ne pouvait croire 
à une marche vers Turin à une si grande distance. Il 
supposa une ruse de guerre, il poursnivit mollement 
l’agresseur, s’occupant plus de lui barrer le retour que 
d’entraver samarche en avant. Quandil compritenfin 
la vérité, il essaya de réparer ses retards, de devancer 
l'ennemi, delui disputer lepassage des défilés ou des 
rivières si nombreuses dans ces contrées. Chaque fois 


(1) Dangeau, 19 novembre 1703. 
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illeur tua du monde, il leur prit des traînards, des 
bagages, etilenvoyaitauroilarelationdeces petitssue- 
cès, qui rassuraient la cour (1). Mais chaque fois aussi 
Stabrenberg passait ; au prix de quelques pertes, peut- 
être même de quatre mille hommes, selon lesbulletins 
réunis de Vendôme, il atteignait son but. Le 16 jan- 
vier 1704, il rejoignit à Alba le ducdeSavoieetlui re- 
mit une armée capable d'arrêter au moins pour un 
temps lesentreprises des Français. 

Tel futlederniercomplémentdela GrandeAlliance. 
Ébauchée parun traité de Guillaume IT aveele Dane- 
mark, elle s’était organisée par l'accord de l’Angle- 
terre et de la Hollande avec l’Empereur;elles’était en- 
suite étendue à la Prusse et aux Cercles de l'Empire; 
elle se rattachait enfin le Portugal et la Savoie. De 
quelque côté que Louis XIV portât ses regards, il ne 
voyait autour de lui que des ennemis déclarés et un 
protégé onéreux. Huit nations étaient réunies con- 
tre lui, el, si l'Espagne ne lui faisait pas la guerre, il 
avait à faire la guerre pour l'Espagne ; le cerele et le 
théâtre des hostilités s'étendaient avec le nombre 
de ses adversaires. La supériorité, qu’il avait en 
somme conservée depuis trois campagnes, lui 
échappait par l'impuissance de la soutenir; l'heure 
des désastres allait sonner. 


() Voir Dangeau, derniers jours de décembre 1703 et janvier 1704. 
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La période d'expiation : première partie. Années 1704, 4705, 1706. 
Premiers grands désastres des Français ; perte da bassin du Danube, 
des Pays-Bas espagnols et de la Lombardie, 


L. L'année 1704 commence par des succès. — L'archidue Charles en Pertugal; impuis- 
sance des alliés en Espagne. — Le dnc de Savoie resserré dans le Piémont, — 
Commencement des revers: Prise de Gibraltar par les Anglais; désastre des 
Franças à Hochstett; toute l'Allemagne perdue. — A la fn de l'année, Berwick 
cvutient ensure les Portugais; Vendôme bat le duc de Savoie; première soumission 
des Canisards par Villars (1). 


Comme parune dérision de ce que les hommes ap- 
pellent la fortune, l’année 1704, qui allait inaugurer 
les désastres de la France, commença par des succès. 
L'archidue Charles le premier éprouva qu'il n'était 
pas sage dese fier sans réserve aux forces de ses alliés, 
aux assurances deses partisans. Il était parti de Vienne, 
dès lemois d'octobre, sans aucune ressource, sans au- 


(1) Jusqu'ici nous avons cru utile de donner un assez long déve- 
loppement aux opérations militaires, afn de bien faire connaître les 
différents théâtres des hostilités, et avec eux les personnages qui y 
figurent, À l'avenir, nous sorous plus sobre de détails. Dans celle 
multitude d’événements qui se croisent en tous sens êt qui, souvent, 
2 ressemblent fort, il est convenable d'éviter les longueurs et surtout 
la monotonie. Ce que nous tenons principalement à metre en relief, 
ce sont les causes et les résultats des faits décisifs, 
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eunappareil de grandeur.Onaurait pu dire delui: Pau: 
pere teclo missus in imperium magnum. Il comptaitsans 
doute, selon le mot de son père à Villars, qu’il n'aurait 
guère à y mettre dusien,etque l’Europe lui fournirait les 
troupes et l'argent nécessaires pour reprendre son 
trône d’Espagne. Et, en effet, depuis quatre môisil ne 
vivait que d’hospitalités. Ce fut l'électeur palatin, son 
vncle maternel, qui paya la dépense deson voyage de 
Vienne à La Haye; ce fut lareine d'Angleterre qui, à la 
prière de l'Empereur, lui donna une garde-robe, une 
vaisselle d'argent, une maison conforme àsa dignité. 
Les éléments seuls avaient paru moins bien disposés 
pour lui. Des tempêtes terribles, dont les détails rem- 
plissent toutes les gazettes du temps (1), l’avaientem- 
pêché tour à tourde passer de Hollande en Angleterre 
et de sortir d'Angleterre pour gagner le Portugal. En- 
fin il était parti en février 1704, avec une escorte de 
vaisseaux anglaiset un commencement d'armée, et le 
9 mars il abordait à Lisbonne. 

On lui avait promis, et l’amirante de Castille, ce 
grand machinateur de la défection portugaise, affir- 
mait plus haut que personne, que les Espagnols n’at- 
tendaient que l'arrivée de leurroi légitime pour accou- 
rir en masse àsa rencontre. Il erut qu’il ne ferait pas 
mal d’aider nn peu à ce mouvement defidélité. À peine 
débarqué, il lança un manifeste pour rappeler les Es- 
pagnols à leur intérêt bien entendu, tout autant qu’à 


@} Voir en particulier le Journal de Dangeau, décembre 1703, 
janvier 1704. 
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leur devoir. Ce manifeste, diatribe burlesque contre 
la France, ne contenait pas une seule imputation qu’il 
ne fût facile de retourner contre la maison d'Autriche. 
Comme si le libertinage n’eût pas été poussé en Espa- 
gne jusqu’à ruiner les plus grandes fortunes (1), il ac- 
cusait les Français, en remontant jusqu'aux Vépres si- 
ciliennes, d’une grande liberté à l’égard des femmes, 
contagion redoutable qu'il fallait écarter de la cour de 
Madridet des provinces, Comme si les rois autrichiens 
eussent jamais respecté les libertés des grands et du 
peuple, il montrait dans la royauté française le gou- 
vernement du bon plaisir, la noblesse épuisée de 
sanget de richesses par l'ambition d’un roi conqué- 
rant, le peuple réduit au pain et à l’eau. Il croyait en- 
core accabler Louis XIV par le reproche d’avoir fait 
mille affronts à un saint pontife, prétendu réformer 
les dogmesde l’Église, et préservé les Tures dela ruine 
par une connivence antichrétienne ; et il ne voyait pas 
que son propre entourage le dénoncçait déjà lui-même 
comme un ami des hérétiques, et qu’un prétendu roi 
catholique, amené par les Anglais et les Hollandais, 
élevait ainsi entre lui et son peuple le plus insurmon- 
table des obstacles (2). 

11 fut bien surpris de ne voir accourir personne, ou 
plutôt de trouversur la frontière, au lieu d’adhérenis, 
une armée moitié française, moitiéespagnole, qui était 
déjà prête à le combattre. Son invasion était prévenuc 


(1) Voir tome If, chapitre xvr, page 136, le portrait des mœurs 
espagnoles, par le maréchal de Grammont. 
{2) Voir ce manifeste dans Dumont, Corps diplomatique, tome VIII. 
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par une contre-invasion plus prompte. Berwick, 
averti qu'il était nécessaire d'agir et d’en finiravant 
V'époque des grandes chaleurs, avait emmené Phi- 
lippe V de Madrid dès les premiers jours de mars. Les 
magasins le long dela route n'étaient pas prêts comme 
on avait pu le croire sur une promesse d'Orry; les 
é- 


chemins peucommodesaux voitures génaienteons 
rablement la marche des caissons d’approvisionne- 
ments, et ils retardèrent plus d’une fois l'arrivée du 
pain ; l'orge indispensable aux chevaux d'Espagne 
faisait défaut, et cette privation fit périr pendant la 
campagne une partie de la cavalerie. En dépit de ces 
difficultés, Berwick entrait en Portugal le 1* mai. La 
dispersion des cantonnements ennemis, au nord etau 
midi du Tage, luitraçaiten quelque sorte sa marche ; 
il dirigea ses forces sur trois points : Almeïda, la rive 
droite du Tage et la rive gauche. Sur la rive droite, il 
prit Salvatierra et Castel-Branco, l’une en deux jours, 
l'autre en quatre, et enleva toutle corps d’armée du 
Hollandais Fagel ; il exprime lui-même son étonne- 
ment du peu de résistance des ennemis. Sur la rive 
gauche, Tserclaes, un lieutenant de Philippe V, per- 
dait son tempsàcalculeret à craindreles mouvements 
del’Anglais Schônberg. Berwick traversa hardiment 
lefleuve, rallia Tserclaes etemporta Port-Alègreen un 
jour, puis il fit assiéger par le gouverneur d’Anda- 


lousie Castel de Vide donttoute la garnison, Portugais 

et Anglais, ceux-ci avecgrand dépit, se rendirent pri- 

sonniers de guerre (1). Les chaleurs excessives de la 
1) Mémoires de Berwick, deuxième partie. 
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fin de juin suspendirent ces avantages ; les sources 
étaient taries, les hommes et les chevaux tombaient 
asphyxiés pendant les marches du jour; il devenait in- 
dispensable d’entrerdans les quartiers d’étéselon l’u- 
sage du pays (1). Berwick se retira prudemment à Sa- 
lamanque pour y attendre une saison plus prospère; 
mais il avait enlevé aux alliés plus de dix bataillons, 
épuisé le territoire ennemi, rasé les places les plus dif- 
ficiles à garder, et il voyait les Portugais, désarmés 
par leur propre climat, hors d’état de rien tenter 
avant plusieurs mois contre Philippe V. 

L’archidue n'avait pas mieux réussi en Catalogne. 
Sur les conseils du prince de Darmstadt, cetancien fa- 
vori de la reine allemande d’Espagne, disgracié à titre 
d’Allemand par Philippe V, l'amiral anglais Rooke 
avaitconduit ses vaisseaux et un corps de débarque- 
ment devant Barcelone (mai 1704). Il y avait sans 
doute dans cette ville plus d’un ami de l'Autriche, et 
toujours quelque levain de l'ancienne antipathie pro- 
vinciale contre la Castille. Cependantquand l'Anglais 
parut, un petitnombrede mécontentsessa yaseul d’en- 
trainer les habitants pour Charles III. Contenus par 
la fermeté du gouverneur, ilsneréussirent qu'à se faire 
convainere et punir; la ville ne remua pas. Au bout 
de quelques semaines, l'amiral anglais se retira sans 
avoir rien obtenu, Les Anglais commengaient à com- 
prendre que ce n'était pas seulement à un roi d’ori- 


(1) Lettres de Berwick à Louis XIV, 28 juin ot 8 juillet 1704, citées 
Far Ernest Moret. 
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gine étrangère, mais à la nation espagnole que les al- 
liés auraient à faire. « L’amirante de Castille, écrivait 
Schônberg, nousa toujours flattés d’un débandement 
général de l’arméedu ducd'Anjou, et cependantonn’a 
pu encore formerque deux compagnies de déserteurs 
espagnols, et il n’y a que trente-sept Anglais ou Irlan- 
dais qui aient abandonné le duc de Berwick (30 juil- 
jet 1704). » Ce désappointement de ses ennemis était 
d’un heureux augure pour Philippe V; c'est cette fidé- 
‘ lité qui, toujours la même dans les masses, malgré 
quelques défaillances partielles, le soutiendra parmi 
les épreuves les plus douloureuses, et lui conservera 
son trône contre toutes les haines de la coalition et les 
découragements de Louis XIV lui-même. 

En lialie, le duc de Savoie ne trouvait pas davan- 
tage dans la jonction des Autrichiens la satisfaction 
deses espérances. Maintenant que l'accord de Victor- 
Amédée avec la coalition avait transporté en Piémont 
le principal théâtre de la guerre, c'était à la conquête 
de cette contrée qu'il fallait s’attacher, et ilétait d’une 
bonne tactique d'y aider par des attaques du côté de la 
Savoie ; mais il n'était pas moins nécessaire de veiller 
sur le cours inférieur du P6, derrière le Mantouan, où 
uncorps autrichien restait toujours sur laSecchia. Il y 


avait en conséquence trois armées françaises en Italie. 
Vendôme en Piémont avait à combattre directement 
Victor-A médée ; le grand pri 


ar son frère fut investi 
du soin de chasser ou de contenir au moins les Au- 
lrichiens de la Secchia ; et le duc de La Feuillade, en 
remplacement du maréchal de Tessé malade, devait 
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appuyer du côté de la Savoie les opérations de Ven- 
dôme. Ces choix n'étaient pas également bons. Le 
grand prieur joignait aux vices deson frère des habi- 
tudes d’ivrognerie et de paresse cynique, qui ne pro- 
mettaient pas un grand général. Quant à La Feuillade, 
il devait surtout à a partialité deChamillard,son beau- 
père, un avancement quede grands malheurs n'ont 
pas tardé à rendre à la fois odieux et ridicule. Néan- 
moins le début des opérations fut heureux des trois 
côtés. 

La Feuillade s’ouvrit une entrée en Piémont par la 
prise de Suze. Cette ville avait une citadelle sur un ro- 
cher escarpé, avec un fossé taillé dans le roc, ettout 
l’espace environnant dénué de terre ; elle était en ou- 
tre protégée par la redoute dite de Catinaf, et par les 
retranchements dela Brunet qui se dominaient les 
uns les autres jusqu'au sommet dela montagne. Tou- 
tes ces résistances furent vaincues en peu de jours. Le 
1“juin, laville proprement dite capitulait, la citadelle 
le 12. Bientôt on appritquelegrand prieur avait rem- 
porté un avantage décisif. ILchassait les Autrichiens 
de ces postes de la Secchia si longtemps occupés par 
eux, les rejetaitsur l'Adige et les poussait hors de l’Ita- 
lie sur le territoire de Trente (24 juin) ; il était libre 

d’expédier des renforts à son frère. Vendôme mit à 
profit ces circonstances pour assiéger Verceil, sur la 
Sésia, à peu près en face de Suze, à l’autre extré: 
du Piémont.Lesdiversionstentées par Victor-Amédée 
échouèrent ; la mésintelligence de ce prince avec le 
général autrichien, leur défiance réciproque, aidaient 

LOUIS XIV, — 7 vi. 19 
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bien plutôt à leur impuissance. Le 20 juillet, Verceil 
se rendit ; la garnison, c’est-à-dire 3,600 fantassins et 
500 dragons ou cavaliers, se constitua prisonnière de 
guerre ; les vainqueurs trouvèrent dans la place 
soixante-douze pièces de canon de fonte, de grandes 
quantités d'armes, des approvisionnements de toute 
espèce, tout ce que le duc de Savoie y avait rassemblé 
pour assiéger Novare dans le Milanais. Il n’en coütait 
aux Français et aux Espagnols que deux cents morts 
ethuit cents blessés ; à Victor-Amédée dix bataillons 
de Piémontais ou d’Impériaux, et la forteresse la plus 
considérable deses États après Turin (1).Cette guerre, 
qui commengait si bien, nous la verrons se continuer 
presque dans les mémes conditions jusqu’au delà de 
l’année suivante, et compenser par un peu de gloire 
les malheurs qu’il faut maintenant aborder. 

Le premier de ces maiheurs, comme l’ordre des 
temps nous le présente, fut la prise de Gibraltar par 
les Anglais petiteaffaireenellemêmequi devintcunsi- 
dérable par ses suites. A près sa tentative infructueuse 
sur Barcelone, l'amiral Rooke longeait les côtes de 
l'Espagne, cherchant avecle prince de Darmstadt la 
äla pointe de la pé- 


revanche de son affront. Il avi. 
ninsule la forteresse de Gibraltar « qui n’avail, dit 
« Saint-Simon, quoi que ce soit pour la défendre et | 
« pour toute garnison qu'une cinquantainede gueux.» 
Sans prendre ces rudesses à la lettre, il est juste dere- 


1) Pelet, tone IV : Voir les trois mémoires sur les opérations de 
Savoie, de Piémont el de Lombardie. 
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connaître que le gouvernement espagnol, malgré les 
leçons d'Orry, était encorebien dénuéde prévoyance. 
«On ne saurait s’imaginer, dit plus froidement Dan- 
« geau, le peu de précautions qu'ont les Espagnols. » 
La place n’avait réellement qu’une centaine dedéfen- 
seurs ; ils ripostèrent pendant trois jours par un feu 
actif à l'artillerie anglaise, mais larésistance leur de- 
vint impossible lorsque quelques-uns des assiégeants, 
en 5e cramponnant aux rochers, eurent atteint la mu- 
raille et reconnu le petit nombre de leurs adversaires. 
Cette découverte animant les Anglais, ils arrivèrenten 
force, la baïonnetteau bout du fusil, et imposèrent la 
capitulation. En conscience, puisqu'il s'agissait des 
droits de l’archidue, c'était à lui qu’il convenait dere- 
mettre la conquête. L'amiral Rooke en décida autre- 
ment; en bon Anglais, il planta le drapeau anglaissur 
le rempart et prit possession de là place au nom de 
l'Angleterre. Comme par le traité de Methuen, l'An- 
gleterre avait assujetti à son industric le commerce 
portugais, par l’occupation de Gibraltar elle fondait 
sa suprématie sur la Méditerranée (4 août 1704). On 
semble avoir euà la cour de Versailles le pressentiment 
de cette conséquence. « Quoique cette conquête soit 
peu importante, dit Dangeau, cela n’a pas laissé de dé- 
plaire ici. » 

Quelques jours après, ce n’était plus une simple 
contrariété, une crainte vague pour l'avenir ; c'était la 
certitude d'un mal présent, immense, irréparable ; 
onapprenait la dispersion de l'armée d'Allemagne, la 
ruine de l'électeur de Ha 
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vement acquise aux alliés. IL convient de reprendre 
les choses de plus haut. 

Malgré la fin heureuse de la campagne de 1703, la 
position, les besoins urgents de l’armée d'Allemagne, 
préoccupaient dès le mois de janvier les généraux, le 
gouvernement, le roi. Si la Bavière était libre, l'Au- 
triche attaquée sur ses frontières, unearmée française 
cantonnée dans le bassin du Danube, cettearméeétait 
pourtant séparée de la France par les quartiers du 
prince de Bade qui occupait la forêt Noire et fermait la 
route du Rhin, etde plus menacée du côté de la Fran- 
conie par les mouvements du roi de Prusse. Le maré- 
chal de Marcin demandait avec instance des recrues 
bien armées et bien équipées, et, pour les anciennes 
troupes, de l'argent et des 1rmes, qui est, disait-il, ec 
qui nous manque le plus, c’est-à-dire des fusils, des 
pierres à fusil, mousquetons, pistolets et épées, et 
des armuriers (1). Tallard, chefde l’armée du Rhin, 
reçut la mission de conduire ces renforts à Marcin. Il 
dérouta, par d’habiles manœuvres, l'attention des en- 
nemis, tourna les obstacles dressés par les Allemands 
dans les passages les plus difficiles, et mena à travers 
les montagnes plus de dix mille hommes de recrues 
dont deux mille quatre cents cavaliers montés, huit 
cents officiers, une compagnie d'armuriers, deux 
cents chevaux devivres, deux cents del’artillerie, trois 
mille fusils, cent mille pierres à fusil, les habits de plu- 
sieursrégiments, leséquipages de beaucoup d'officiers 


11) Pelet, tome IV : Mémoire de Marcin au roi, 9 février 1704. 
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etun trésor de 1,300,000livres, letout monté surqua- 
tre cents voitures(l). Lesennemisavaient eux-mèmes 
publié qu'une pareille Jonction était impraticable, et 
contrairement à leurs assurances elle s’était opérée 
sans perdre un homme ni un cheval depuis le Rhin 
jusqu'aux sources du Danube (19 mai 1704). 

Ce succès, en augmentant encore les embarras de 
l'Empereur, redoubla chez ses alliés l’ardeur pour sa 
délivrance. Dès le commencement de la saison de 
guerre, on avait remarqué dans Marlborough l’inten- 
tion de s’en tenir à la défensive dans les Pays-Bas, 
pour se porter sur la Moselle ou le Rhin, et peut-être 
tenter parce chemin une invasion en France. Villeroi 
étudiait de son mieux les moyens d’entraver ce projet 
ens’avançantlui-mêmedes Pays-Bas versla Lorraine. 
Tallard de son côté, à son retour des montagnes , 
croyant déjà Landau menacé, prenait lesmesures pro- 
pres à défendre cette plage. L'électeur de Bavière et 
Marcin comprirent mieux le véritable dessein de l’en- 
nemi. Le prince Eugène venait de se rendre à l’armée 
du prince de Bade, probablement pour prendre un 
commandement, et leurs informations leur faisaient 
connaître que Marlboroughse proposait d’entrer en 
Allemagne, de rejoindre Eugène, et d’accabler ainsi 
entre deux armées les Français et les Bavarois. Le 
pauvre électeur, épouvanté, croyait déjà toucher au 
moment où il ne lui resterait plus qu’à « faire embar- 
«quer surle Danube sa femme, ses enfants et ses effets 


Q) Pelet, Wme IV, page 441, note. 
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«lesplus précieux pour les envoyer chercher leur sû- 
« xeté chez les rebelles de Hongrie (1). » Au moment 
méme où l'électeur et Marcindonnaient cetavisau roi, 
leur prévision devenait un fait irréparable. Marlbo- 
rough ayantmarehé de Maestricht à Aix-la-Chapelle, 
puis à Coblentz, puis ayant remonté le Rhin jusqu’à 
Mayence, Villeroi l'avait côtoyé dans la pensée de 
préserver Trarbach,Trèves,etles Trois-Évéchés, Tout 
à coup Marlborougb, se dérobant à cettesurveillance, 
passa le Mein, s'avança le long du Necker, rallia les 
troupes de Hesse, et le 22 juin rejoignit le prince de 
Bade à quatre lieues d'Ulm. Pour prévenireette jonc- 
tion, ou au moins pour lui ravir ses eflets, le meilleur 
moyen auraitétédefairepassersansdélaiungroscorps 
de troupes à l'électeur. Mais il fallut à Tallard et à Vil- 
leroi pli 
jours pour dé 
d’une diversion par le siége de Mayence ou de Fri- 
bourg, plusieurs jours pour demander l’avis de Louis 
XIVet recevoir le conseil de passer le Rhin et de s’a- 
vancerlelongdu Necker, plusieurs jours pourdiseuter 
avecle roi les moyens d’exécution dece passage; enfin 
plusieurs jours pour recevoir de lui une prescription 
formellede partager les troupesfrançaises, qui consis- 
tait à faire marcher Tallard par la vallée de la Kinzig 
au secours de l'électeur, à cantonner Villeroi à Offen- 
bourg, et le comte de Coigny sur la Lauter. Tallard 


ieurs jours pour se rapprocher, plusieurs 


attre divers projets, entre autres celui 


(1) Pelet, tome IV, pages 883 et 887 : lettres de l'électeur, du 
5 juin, et de Marcin, du 7, au roi. 
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ne commença à passer le Rhin que le 1‘ juillet. Pen- 
dant tous ces délais, les alliés purent facilement pren- 
drela supérioritéen Bavière. 

Les alliés avaient formé deux armées: l'une compo- 
sée des Anglais et des troupes des Cercles et comman- 
dée alternativement par Marlborough et le prince de 
Bade, l’autrecomposéedes Autrichiensetcommandée 
par Eugène. Le2 juillet, Marlborough s'ouvrit le pas- 
sage du Danube en attaquant les retranchements de 
Shellenberg, destinés à protéger Donawerlh, etencore 
inachevés. Il y trouva une vigoureuse résistance; qua- 
torze bataillons bavaroïs et cinq francais, avec deux 
régiments de dragons, tinrent tête pendant trois heu- 
res à quatre-vingt-un bataillons et cent cinquante es- 
cadrons, el ne cédèrent qu'après avoir tué plus de six 
mille ennemis. Si la supériorité de valeur ne pouvait 
leurêtre contestée, celledes avantages leur échappait. 
Marlborough passa le Danubeet leLech comme il vou- 
lut ; l'électeur fut réduit à se retrancher sous Augs- 
bourg , et pendant que les vainqueurs n'osaient pas 
encore l'y attaquer, ils se répandirent dans la Bavière, 
exerçant des cruautés que les Tures ne voudraient pas 
commettre, selon un témoignage français (1), ne faisant 
autre chose, comme ils s’en vantenteux-mêmes dans 
une relation en leur honneur (2), que de brûler et sac- 
cager le pays jusqu’à une lieue de Munich, réduisant 
en cendresles petites villeset deuxcents villages. Dans 


(1) Lettre de Tallard au roi : Palet, tome IV, pago 547. 
@) Relation imprimée à La Haye en leur honneur : Pelot, tome IV, 
page 593. 
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cette situation cruelle, l'électeur, de nouveau pressé 
par l'Autriche de s’accommoder, était tout près de’ 
succomber à la tentation ;on lui offrait le margraviat 
de Burgau etle Palatinatde Neubourg ; mais on lui re- 
fusait la liberté de la retraite pourl’armée de Marcin. 
Ce dernier point l’empéchaitde consentir. La fermeté 
des officiers généraux français l’embarrassait égale- 
ment. Réunis en conseil de guerre sursa demande, ils 
furent en grande majorité d’avis d'attendre un secours 
encore possible, et de tout entreprendre pour l’hon- 
neur et le service du roi (1). Enfin, il fut informé que 
Tallard avait franchiles montagnes noires, et lui amc- 
nait un renfort de trente mille hommes. Ranimé 
par cette espérance, il rejeta les supplications de sa 
femme, les offres de l'Empereur, et congédia même 
assez injurieusement, dit-on, l'envoyé impérial. 
Tallard avait été ralenti d'abord par les difficultés 
du passage des montagnes. Ignorant le combat de Do- 
navwerth, il s'était encore arrêtéau siége de Willingen, 
près des sources du Danube, dont il jugeait l'occupa- 
tion utile àses communications. Il en pressait le siége 
avee moinsde succès qu’il n'aurait voulu, quand une 
lettre de Marcin lui fit connaître que l’électeur récla- 
mait à grands cris des renforts. Il partit aussitôt, mar- 
chasans être inquiété, et rejoignitle duc de Bavière le 
8 août à Augsbourg. À ce moment, les ennemis fai- 
saient bienvoir, par lcursmouvements, qu’ilsallaient 
sortirde Bavière,où,toutétantravagé, ilsnetrouvaient 


(2) Conseil do guorre du 12 juillet: Polet, tome IV, page 004. 


Google 


DÉSASTRE D’HOCHSTETT 


plus de subsistances. L’électeur voulut qu’on mar- 
chât immédiatement à eux, sans savoir si Engène n’a- 
vait pas rallié Marlborough, sans considérer qu’il im- 
portait d’égaler les forces, et d’appeler à lui lameil- 
leurepartiede sa proprearmée, car iln’avait avec luide 
ses propres troupes quecinqbataillons sur vingt-cinq, 
et vingt-trois eseadrons sur quarante-cinq. Le reste 
était dispersédansses placesqu’il trouvait plus urgent 
de couvrir que la frontière. Ce reproche, qui lui a été 
infligé après le malheur par Tallard, avait déjà été for- 
mulé auparavant par Marcin (1), IL promit d’en appe- 
Ier la plus grande partie quand les ennemis seraient 
sortis de ses États, et ilinsista pour marcher vers le 
Danube et prévenir sur ce point l’arrivée des alliés. 
On marcha donc, on passa le fleuve, on prit quelques 
petits châteaux, celui d’Iochstett en particulier. On 
apprit en même temps que Marlborough avait lui- 
même repassé le fleuve près de Douewerth, et qu'Eu- 
gène venait de le rejoindre. Cette réunion n'inspirait 
pas une grande inquiétude, La Bavière était délivrée, 
les deux généraux ennem 
de protéger la Franconie et de reculer vers Nord- 
lingen dontils semblaient déjà prendre la route. On se 
promettait de les laisser faire et d'attaquer avec avan- 
tage leur arrière-garde. Tout à coup on fut étonné de 
les voir déployer leurs tentes et s'établir en face des 


se proposaient sans doute 


Pelet, tome IV: lettre de Marcin à Chamillard, du 8 août. 
Explication de la bataille d’Hochstett par Tallard, 4 septembre, 
pages 549 et 503, 
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Français. C'était dans la plaine d'Hochstett illustrée 
l'année précédente par le succès de Villars. 

Le 13 août, dès six heures du matin, les ennemis se 
mirent en mouvement vers les Français, et bientôt 
« cette grande plaine se trouva toute noire et couverte 
de troupes (1). » Un ruissean maréeagenx séparait les 
deux armées et pouvait offrir un obstacle aux agres- 
seurs. Les Français serangèrentendecà : à droite Tal- 
hrd, près du village de Blenheim, à gauche l'électeur 
avec Maroin, à une assez grande distance l'un de l’au- 


tre. Les deux arméesdeTallard et de Marcin n'avaient 
pas encore été mêlées. Tallard en donne pour raison 
que, ses chevaux ayant apporté d'Alsace une fatale 
maladie qui en avait déjà abattu un bon nombre, il 
était sage d’épargner la contagion aux chevaux de Mar- 
cin. À cette mauvaise disposition, qui a toujôurs été 
signalée comme une des principales causes du désas- 
tre, ilenajouta une seconde dont les suites furent en- 
core plus lamentables. Préoccupé du village de Blen- 
hein surlequel semblait se diriger la marehe de l'en 
nemi, ilne garda pour son principal corps de bataille 
que trois brigades d'infanterie, et plaça le reste, c’est- 
à-dire vingt-sept de ses trente-six bataillons et quatre 
régiments de dragons à pied, dans Blenheim. C'était 
les condamner à l'inutilité pendant la plus grande par- 
tie de la lutte, et à une captivité qui est le plus grand 
affront de cette journée. 

Marlborough était en face de Tallard, Eugène en 


(1) Relation de Montigny-Languet. 


Google 


DÉSASTRE D'HOCHSTETT 209 


face de Marcin. L’Anglais attaqua le premier etsubit 
pendant plusieurs heuresunecanonnade plusvive que 
Je feu de la mousquetcrie, qui emportait des files en- 
tières et lui tua plus dedeux millehommes ; elle partait 
d’une petite hauteur qui dominait Blenheim et sauva 
en effet ce village. Alors Tallard rassuré voulut aller 
voir ce quise passait à la gaucheoù Marcintenaitavan- 
tageusement contre le prince Eugène. Marlborough 
profita de cette absence pour exécuter une manœuvre 
décisive contre le corps de bataille de Tallard. Il fit 
passer le ruisseau àla plus grande partie de ses troupes 
sans qu'aucun des lieutenants généraux français don- 
nât un ordre pour s’y opposer; les ennemis étaient 
déjà sur trois lignes avant que personne les eût char- 
gés. Les premiers escadrons, qui y furent envoyés 
enfin, furent repoussés par le feu de l'infanterie an- 
glaise, etles cavaliersanglais arrivant à leur tour ne 
purent être contenus par Le peu d'infanterie française 
qui leur était opposé. l'allard revenait en ce moment 
dela gauche. Ilrallia plusieurs fois sa cavalerie; blessé 
d’un coup de sabre et d’un coup de feu, il retourna 
bravement à la charge, mais loujours il fut ramené par 
des forces supérieures. Dans celte extrémité, il fit de- 
mander des renforts à Marcin. Celui-ci ayant répondu 
qu'il avait besoin de toutes ses troupes (1), Tallard au- 
rait dû au moins se souvenir des bataillons qu'il avait 
laissés inactifs à Blenheim ; il ne pensa même pas (2) d 


(2) Relation de Tallard et d'un anonyme : Pelet, tome IV. 
(2) Relation de Quincy. id. 
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ce remède. Il s'obstina à remettre en lignesa cavalerie 
épuisée par tant de charges malbeureuses. Ce fut la 
fin de ses efforts. Les Anglais venaient d'occuper à 
leur tour la hauteur qui le matin même avait donné 
l'avantage aux Français; ils en tirèrent le mème profit. 
La nouvelle ligne de cavalerie française, décimée par 
le canon, céda à la fin; un escadron de gendarmerie 
ayant donné l’exemple de la déroute, les autres suivi- 
rent en se précipitant vers le Danube. Ceux qui vou- 
laient lutter encore furent bientôt enveloppés, et 
Tallard, reconnu à son cordon bleu, fut fait prison- 
nier. Marlborough, maître du champ de bataille, cou- 
pait de l’armée de Marein les bataillons de Blenheim. 

L'armée de Marcin, par un contraste qui n’est pas 
sans gloire, n'était nullement vaincue. Elle avait, par 
cinq charges, repoussé tous les efforts d’Eugène et 
obligéles Autrichiens à repasser le ruisseau ou à recu- 
ler jusqu’à l'entrée d’an bois où elle les contint jus- 
qu'au soir. Comme marques de victoire, elle avait huit 
canonset trente drapeaux ennemis. L'électeur croyait 
la bataille entièrement gagnée. Mais la nouvelle de la 
défaite de Tallard,la vue des vainqueurs répandus sur 
le terrain conquis, lui ôla Lout à coup, el à Marcia, la 
confiance de continuer; ils craignirent d’avoir deux 
armées sur les bras et leur retraite coupée. Ils prirent 
sans délai la résolution de profiter de leur avantage 
pourrepasser le Danube, et se rendre à Ulm par un 
chemin encore libre d’ennemis. Ce mouvement com- 
mença le soirmème, ets’opéra sans qu'aucun bataillon 
ou escadron éprouvat de désordre ou fütinquiété par 


Google 


DÉSASTRE D'HOGHSTETT 501 
lesalliés. Dans l’état présent des affaires, c’était pres- 
que un succès. Les bataillans.de Blenheim furent 

*, moins heureux. S'ils cussent été tirés à temps de leur 
‘poste, peut-être auraient-ils rétabli un combat; ils 
‘auraient pu au moins s'ouvrir un chemin vers la 

France. Mais laissés à eux-mêmes pendant la seconde 
partie de la bataille, puis abandonnés par leur chef 
Clérambault, qui était allé chercher des ordres et n’é- 
tait pas revenu, ils n'apprirent qu’à la nuit tombante, 
et par les Anglais quilles cernaient, le sort funeste de la 
journée, la captivité de T'allard, la retraite de Marcin, 
et la nécessité de se rendre prisonniers de guerre. A: 
cette proposition, quoique hors d’état de lutter sans 
vivres, sans munitions, contre toute une armée, ils 
protestèrentavecunenoble colère, lesunsbrisantleurs 
armes, lesautres déchirantetenfouissant enterre leurs 
drapeaux. N’était-il donc pas possible de leurobtenir 
les honneurs de la guerre, cette dernière consolation 
des vaincus ? Les officiers, et Blansac leur chef, com- 
prenaient bien ce sentiment et l'effet d’une pareille 
reddition sur Le publie. Mais soit calcul de conserva- 
tion personnelle, comme on les en soupçonna, soit 
conviction sincère de l’impuissance où tant de braves 
gens se trouvaient réduits, et moyennant quelques 
réserves pour rendre au roi ses soldats par échange 
ou par rançon, ils donnèrent l’exemple et l’ordre de 
baisser la Lète devant les vainqueurs. L'Aorrible capite- 
lation, comme dit Saint-Simon, fut aussitôt jetée sur 
le papier et aussitôt exécutée. Vingt-six bataillons 
d'infanterie française et douze escadrons de dragons 
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livrèrent leur liberté etleurs armes sans avoir essayé 
de les disputer par un combat. 

Iochstett, « la plus grande bataille qui ait été don- 
«née (1), » selon le mot d’une des relations, était aussi 
le plus grand malheur que Louis XTV eñt éprouvé de 
tout sonrègne; Consarbruck même dont il s'était si 
visiblement ému, n'était qu'unaceident en comparai- 
son.Ilenbut à longstraits l’amertume, parce qi 


en 


régul que peu à peu et jour par jour les d: 
en plus accablants. Dès le 21, des lettres de Stuttgard, 
de Bäle, ete, lui apprirent qu’une « action s'était 
«passée à Hochstett dans laquelle ses ennemis de 
avaient avoir eu un avantage considérable (2) ; » il 


ails de plus 


entrevit à peu près par cette voie la ruine de l'armée 
de Tallard et la néces: 
en Allemagne. Mais il ne comprenait pas que Tallard 
etMarcin ne lui eussent encore rien écrit. Il courait 
lui-mémeaux nouvellesauprès de ceux qui recevaient 


pour Marein de ne pas rester 


des leltres de leurs parents prisonniers ou blessés. 
Quand on commença de savoir l'affront des vingt-sept 
bataillons, « la tête en tournait » à toutle monde, etle 
roien doutait encore faute de comprendre comment 
quinze mille hommes « avaient pu se rendre sans tirer 
«un coup (3) ». Pendant six jours, «ildemeura dans 
«eette situation violente de savoir tout perdu en Ba- 
«vièreet d'ignorer le eomment (). » L’horrible vérité 


{1} Langlet de Montigny : Pelet, tome IV. 

(2) Œuvres de Louis XIV, tome VI: lettre à Marcin, du 21 août. 
(3) Maintenon à Saint-Géran : lettre du 27 août 104. 

(4) Saint-Simon, lome IL, 2. 
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ne fut complète que le29, parl’arrivée d’un prisonnier 
de distinction que Marlborough, à la demande de 
T'allard, avait laissé libre, sur parole, d'apporter au 
roi tous les détails del’événement. Ilaurait fallu une 
force supérieure à la nature humaine pour rester val- 
me dans ces premiers moments, « J'aieu un terrible 
orage äessuyer, écrivait madame de Maintenon ; je ne 
me mélerai plus d'aucune affaire Siles troismaréchaux 
savaient combien cette bataille nous a coûté de 
consternation, ils répareraient bien vite leur faute.» 
C'était surtout la capitulation de Blenheim qui lui 
revenait sans cesse à l'esprit et sur les lèvres. À en- 
tendre madame de Maintenon, mon, Dan- 
geau, répéter ses regrets de cette perte et de cet affront 
fatal, on dirait Auguste redemandant à Varus ses 
légions. 

La joie publique des vainqueurs ajouta 
tion. Les honneurs furent prodigués à Marlborough. 
L'Empereur le fit prince de l’Empire, et luidonna un 
fief en Souabe. L'Angleterre l’éleva au-dessus de 
Guillaume, le proclama le modèle eu 1: guide des hé- 
a reine Anne, à la demande générale, lui eoncéda 


nt- 


l'hurailia- 


ros; 
les droits de la couronne sur un vaste domaine, en lui 
exprimant le désir qu'il y bâtit un magnifique cliâteau 
sous le nom de Blenheim. L'Empereur satisfit enfin 
sa haine particulière en s’attaquant à la personne de 
Louis XIV. Iléleva une colonnesur le champ de ba- 
taille, et eut soin, dans l'inscription latine, non-seule- 
ment denommer, mais de narguer le vainen: Agnaseat 
tandem Ludovicus XI Vneminem debere, ante obitum, aut 
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f'elicem aut magnum vocari (1). Jusque-là les alliés n'a- 
aient pas ajouté une grande importance à leurs avan- 
tages partiels ; ils n’osaient encore se promettre ni 
l'abaissement de leur ennemi, ni leur propre supério- 
rité. Aujourd’hui ils sentent, ils disent Luut haut que 
la victoire se fixe dans leurs rangs, que la puissance du 


dominateur de l’Europe est entaméeirréparablement, 
que le soleil du grand rois’éclipse,et qu’en/in (tandem) 
Ja leçon commence. 

La première conséquence fut l'abandon de l’entre- 
prise d'Allemagne, sur laquelle Louis XIV s'étaitobs- 
tiné à fonder Le succès final de la guerre. Dès les pre- 
mières nouvelles, le roi considérant que ce qu’il 
devait lui rester des troupes de Marcin et de Tallard 
était insuffisant pour continuer lalutte, avait ordonné 
à Marcin de ramener vers le Rhin ces débris. Il con- 
seillait en méme temps à l'électeur de Bavière de s’ac- 
commoder avec l'Empereur si des conditions honora- 
bles lui étaient offertes, ou, dans le cas contraire, de 
revenir avec les troupes françaises pour combatire dé- 
sormais en Flandre (2). Ces ordres et ces conseils, 
comme s'ils avaient été devi 
exécutés spontanément. Marcin, ayant rallié lesrestes 
dela cavalerie de Tallard, avait pris de lui-même la 
route de la France. L'électeur s'était décidé à l'ac- 
compagner avee ce qu'il avait de son armée sous la 


, furent prévenus et 


{1) Que Louis XIV roconnaisse em/r qu'il n'appartient à personne, 
avant la mort, d'êtro appelé heureux où grand. 

@ Œuvres de Louis XIV, lome VI: leitre du roi à Marcin, 
déjà citée. 
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main, abandonnant sa femme et sa famille dans Mu- 
nich, et ses autres troupes dans les places où elles 
étaient dispersées. Cette retraite protégée par Villeroi, 
qui était toujours resté à l’entrée des montagnes, s’ac- 
complit sans opposition de la part des vainqueurs ; le 
81 août tout était rentré en France par Kehl; et 
Louis XIV, instruit par le malheur à modérer ses 
désirs, regardait comme un avantage que la bataille 
d’Hochstett n'eût rapporté à ses ennemis d'autre utilité 
que d'avoir obligé ses armées repasser le Rhin et à aban- 
donner la Bavière (1). La suite fit bientôt voir que ce 
résultat tout seul n’était pas à dédaigner pourlesalliés. 
En concentrant ses forces, le roi avait cru assurerses 
proprés frontières ; il n'empécha pas Marlborough et 
Eugène, désormaislibres ducôtédel’Allemagne, d’as- 
siéger Landau et Trarbach, etde prendre ces deux vil- 
les qui ouvraient les portes de la France par la Moselle 
et par le Rhin. En délaissant la Bavière, il la livra à 
toutes les entreprisesde l'Autriche. A la fin de l’année 
après la prise do Landau, Eugène contraignit l’élec- 
trice, du consentement de son mari, à remettre l’Em- 
pereur toutes les places de Bavière, àcongédier les mi- 
lices bavaroises, et à ne conserver que la seule ville de 
Munich pour sa résidence etcelle de ses enfants, avec 
une garde de quatre cents hommes (2). Laguerre con- 
tre l'Empereur par le concours d'une partie de l’Alle- 
magne devenait désormais impossible; le bassin du 

(D) Œuvres de Louis XIV, tome Vi: lottre à Marciu, du 


13 septembre 1704. 
(@ Polet, tome IV, page 664. 


LOUIS HV, — T, Ve 2 


Google Ë ù 


306 PÉRIODE D'EXPIATION. PREMIÈRE PARTIE 


Danube et près de cent lieues de pays étaient fermés 
aux armes françaises. 

Cependant Louis XIV ne désespérait pas encore. 
Les témoins ordinaires de sa vie, par qui nous con- 
maisons ces premières émotions bien naturelles, par- 
lent aussi de sa résignation à la volonté de Dieu, qui 
releva sa constance, de son empressement à consoler 
les familles qui avaient fait des pertes sensibles à 
Hochstett. 11 poussa le désir de ne décourager per- 
sonne, jusqu’àne pas remettre les fêtes préparées pour 
la naissance du premier enfant du duc de Bourgo- 
gne (1). Il profita de quelques événements heureux 
pour ranimer la confiance de la population et de l’ar- 
mée. Le 24 août (2) une bataille navale avait eu lieu en 
vue de Malaga entre la flotte du comte de Toulouse et 
celle de l’amiral Rooke. L'ennemi avait plus de vais- 
seaux, le vent était pour lui et contrariait le tir des 
Français. Jamais combat n'avait été plus opiniâtre; 


commencé à dix heures du matin, il duraitencore au 
coucher du soleil. Le comte de Toulouse y déploya 
une valeur calme, impassible méme à la mort de ses 
pages tués à côté de lui, et une présence d'esprit, une 
vivacité qui pourvoyait à tous les besoins. À la fin par 
une manœuvre habile, il fit craindre à Rooke d’être 
cerné et contraint à subir l'abordage. L'Anglais re- 
eula et gagna la haute mer; il avait perdu trois vais- 

(0) Danger, 22-28 août 1304 7 Saint-Siman, tome LI! qui ao 
plaint de ces réjouissences inopportunes. 

@) C'est bien le 24 août, et non pas, comme dit Saint-Sinon, kB 


24 septembre. Le Journal de Dangeau no permot pas do doute à co 
sujet. 
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seaux et les Français pas un. On le poursuivit et le len- 
demain, de l’avis des plus vieux marins, on aurait pu 
l'accabler. Malheureusement ce ne fut pas également 
l'avis du vieux comted’O, mentor imposé au comte de 
Toulouse et juge suprême des entreprises. Rooke 
échappa ainsi; mais, ce qui attestait bien son infério- 
rité, ilquitta aussitôt la Méditerranée. Le roi mit un 
soin particulier à publier ce succès. Il invita les évé- 
ques à faire chanter le Te Deum, il ordonna en parti- 
<ulier à Marcin et à son arméé de célébrer cette re- 
vanche : « Je désire que vous fassiez pareillement 
«chanter le Te Deum dans mon armée que vous com- 
« mander, que vous ordonniez aux principaux offi- 
«eiers d'y assister, que vous fassiez faire des feux de 
«joie et toutes les marques de réjouissance publique 
«accoutumées en pareilles occasions (1). » 

Si la partie n’était pas perduesur mer, elle ne Pétait 
pas non plus en Italie. Vendôme continuait àresserrer 
le duc deSavoie. Aussitôt après la prise de Verceil, il 
s'était porté sur Ivrée. Cette ville plus au nord formait 
avec Suze à l'ouest, et Verceil à l’est, une sorte de 
triangle fatal aux opérations de Victor- Amédée ; 
elle ouvrait le chemin de la vallée d'Aoste, et les 
communications avec la Savoie occupée par La 
Feuillade. 11 y avait à la prendre plus d’une difficulté : 
d’abord l’irrégularité de la place composée de pièces 
détachées; la ville proprement dite, un château 
flanqué de quatre tours sur une hauteur et séparé 


(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI. 
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de la ville par un petit vallon, une citadelle sur une 
autre hauteur à la droite de la Doire-Baltée. La terre 
faisait absolument défaut sur un sol tout de roc; il 
fallait en apporter de loin pour former les tranchées 
et faire des logements. En outre, après la bataille 
d’Hochstett, Vendôme dut se dégarnir d’une partie 
de ses escadrons pour renforcer son fière le grand 
prieur contre l'invasion que l'Autriche ne manque- 
rait pas de tenter parle Tyrol. Vendôme triompha de 
ces obstacles et de ces contre-temps. Le 18 septembre 
ilentra dans la ville abandonnée par la garnison ; le 
26 il occupait la citadelle, le 29 le château, et il faisait 
toute la garnison prisonnière de guerre. Il en coûtait 
au duc de Savoie onze bataillons et la perte de ses 
communications avec la Suisse, d’où il ‘avait tiré jus- 
que-là de grands secours. Le val d'Aoste appartenait 
dès lorsanx Français. Vendôme, pour s’y établir soli- 
dement, courut assiéger le fort de Bard, le seul point 
capable derésistance. Il le réduisitle 7 octobre, et par 
un double profit il prit à la solde de la France les Suis- 
ses qui l’avaicnt défendu. Les troupes françaises al- 
laïent passer librement deSavoieen Piémont. «Voilà, 
«écrit Dangeau, notre communication faite du val 
«d'Aoste au marquisat d’Ivrée, et nous n’aurons 
«plus besoin d'envoyer par mer nos recrues à l'armée 
«d'Italie.» Le roi ne manqua pas d'annoncer cette 
victoire à l’armée du Rhin, et Marein fut encore une 
fois chargéd’y faire chanter Le Te Deum (1). 


(1) Dangeau, 12 octobre. Œuvres de Louis ATV, me VI: lettre 
du roi à Marcip, du 10 octobre 1704. 
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Les nouvelles étaient également rassurantes du côté 
de l'Espagne. Les alliés en Portugal ayant voulu, à la 
fin des grandes chaleurs, reprendre les armes, avaient 
été contenus par une défensive intelligente de Ber- 
wick (1); après quelques pas en decà de la frontière es- 
pagnole,etune tentative contre Valencia d'Alcantara, 
ils étaient rentrés en Portugal pourséparer leurs trou- 
pes (fin d'octobre). Il semblait aussi que le mal inté- 
rieur de la guerre civile touchait à son terme. Villars, 
employé cette année dans les Cévennes, avait décidé 
la ruine des Camisards par un habile mélange de force 
et de modération. 

Villars expose lui-même l’état des partis à son arri- 
vée en Languedoc. Trois catégories de Camisards : 
1° ceux qui, par lassitude de la guerre, étaient disposés 
à unaccommodement; 2° ceux qui étaient intraitables 
sur le fait de religion; 8° les aventuriers qui trouvaient 
leur compte à dominer la multitude par le prestige des 
prophétesses, à exercer le pillage, à se faire nourrir 
par les paysans. Il distingue aussi trois espèces de ca- 
tholiques : 1° ceux qui plaignaient les hérétiques et ne 
leur voulaient aueun mal; 2 ceux qui ne prétendaient 
leuraccorder aucune grâce; 3° ceux pourqui la religion 
n’était qu’un prétexte et une occasion d'acquérir les 
biens des insurgés. Villars se déclara également prêt 
à satisfaire les amis de la paix, à contenir ou à dompter 
les partisans de la guerre à outrance.Il signifia qu'ilse- 
rait inflexible envers le crime de révolte à main armée, 


() Hémoires de Bersick, an 1704. 
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qu’il ne pouvait promeLtre la liberté de conscience, 
mais que quiconque se soumettrait serait libre de pas- 
serà l'étranger,ou de vivredans le pays sousla garantie 
de quelque catholique notable. Il suspendit les sup- 
plices, mais en même temps il lança des détachements 
dans toutes les directions pour traquer les révoltés ; 
lui-mème en conduisait un de quatre cents hommes. 
Ces détachements fouillaientles villages, leshameaux, 
les fermes, pendant que les garnisons des petites 


villes s’étendaient comme un filet le long des rivières, 
gardaient les ponts et les défilés, et se donnaient la 
main pardes vedettes de correspondance (1}. Au bout 
dequelques semaines,ce systèmeavait réussi; desban- 
des entières posaient les armes, et, conformément à 


ses promesses, Villars donnaitaux uns des passe-ports 


pour l'étranger, aux autres la liberté de reprendre 
leurs travaux sous caution. Cavalier lui-même de- 
mandait à traiter (mai 17014) ; à défaut de la liberté de 
conscience, il obtenait la délivrance des prisonniers 
et des galériens, eteonsentait à former pourle service 
duroi unvégiment de Camisards, dont il serait colo- 
nel, et qui irait combattre sur le Rhin ou en Espagne. 
Sises lieutenants ne l'eussent pas désavoué, la guerre 
était terminée dès lors. Lui, du moins, il quittales 
Cévennes, emmenanl'une cent: guons 
dont il comptait former une compagnie; il se retira à 
Lyon, visita Chamillard à Versailles, et il attendait à 


Béfort l’organisation de sa petite troupe, quand les 


ede ses com pa 


Q) Emprunté presque mot À mot aux Mémoëres do Villars. 
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suggestions secrètes des Hollandais le déterminèrent 
à passer au service de la Grande Alliance. 

Roland, Ravanel, Maurel dit Cafnat,ses 
s'étaient obstinés à ne pas céder encore, parce qu'ils 
espéraient un secours prochain du duc de Savoie. On 
saisiten effet, près des côtes de France, des tartanes(1) 
parties de Nice, et chargées de réfugiés français, d’ar- 
meset de munitions. Cette assistance manquée, les 
Camisards seretrouvèrent seuls en face de Villars, qui 
reprit son système de battues, interdit le transport 
des blésaux endroits les plus suspeets, et fit enlever 
comme otages (c'est lui-même qui le raconte) les pères 
et mères de ceux qui s’obstinaient à ne pas poser les 
armes. Roland fut tué dansun château où l'avait attiré 
un rendez-vous d'amour (14 août}, et son lieutenant 
Maillé livré à un supplice que Villrs semble regret- 
ter. Ravanel, ayant esayé une bataille rangée, près de 
Marvejols (13 septembre}, perdit deux cents hommes. 
tués. Dès ce moment, les grandes hostilités cessèrent. 
Onne vit plus que des pelotons de ravageurs quise 
portèrent eux-mêmes le dernier coup en se rendant 
odieux aux habitants. C’est l'opinion de beaucoup d’é- 
crivains de ce temps que les Camisards ruinèrent eux- 
mêmes leur cause par leurs violences. S'ils s'en étaient 
tenusà réclamer la liberté de conscience et la dimi- 
nution des impôts, ils auraient trouvé denombreux 
adhérents dans lacontrée, et dans les provinces voi- 


ieutenants, 


(1) Grosses barques, allant à la rame et à la voile, en usage dans 
la Méditerranée. 


Google 


812 PÉRIODE D'EXPIATION. PREMIÈRE PARTIE 


sines, même parmi les catholiques. Ainsi pensent 
Saint-Simon, Dangeau, Villars et Berwick(1). Mais ils 
exaspérèrent jusqu’à leurs partisans en pillant amis 
etennemis, en tuant protestanis et catholiques, en 
portant partout la flamme et la dévastation. Au con- 
traire, Villars rassurait les gens paisibles en écartant 
les ravageurs, en faisant éteindre les incendies par ses 
soldats, en obtenant pourles paysans, dont les maisons 
avaient été brülées, l'exemption de la taille et des au- 
tres impôts. À la fin de 1704, le Languedoc paraissait 
pecifié. Les états de la province en remercièrent le ma- 
réchal, et lui offrirent en reconnaissance"un don de 
12,000 livres pour lui-même et de 8,000 pour sa 
femme. 

Ainsi il n’y avait encore que l'Allemagne qui eût été 
véritablement funeste aux Français. Louis XIV gar- 
dait la supérioritéen Espagne, en Italie, ct triomphait 
des révoltes intérieures patronnées par ses ennemis. 
Mais, après Hochstett, la perte de Landau et celle de 
Trarbach, qui terminaient l'année, semblaient d'un 
mauvais augure pour la campagne prochaine, et les 
alliés en concevaient de vastes espérances. 


(1) SaintSimon, tome HE, pag» 450: « On ent grande obligation à 
ce fanatisme qui s'empara d'eux, st qui bientôt leur ft commettre 
les derniers excès en sacriléges, en meurtres et en supplices sur les 
prêtres et sur les moines. S'ils s'en étaient tenus à ne maltraiter 
persanns que suivant les lois dé la guerre, à demander seulement 
liberlé de conscience et soulagement d'impôts, force catholiques. 
auraient peut-être lové le masque sous leur protection, et en au- 
raient entrainé le grand nombre... » 
Berwick dit la même chose ot dans les mêmes tormes. 
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Répit en 1735. — Vendms conserve la sapéricrité en Piémont. — Belle 
campagne de Villars conire Mariborougà, sur la Moselle. — Villerei batta par 
Marlborough à Hsylissen: mais Vendôme vainquetr da prince Eugène à Cass:no.— 

de a Franée avec Ragoezi. — Les afaires d'Espague sules défavo- 
rables. — lantilité du siége do Gibrallar par les Espagnois; l'archidue entre enn 
en Espagne par là Catalogne, 


u, Dieu ! » s’écriait Charles'd’Anjou après les 
Vépres siciliennes, et à la vue deses vaisseaux détruits 
par les Aragonais, « vous m'avez offert beaucoup à 
« surmonter, je vous prie que la descente se fasse dou- 
« cement. » Il sentait bien que le malheur perd de sa 
force à laisser de l'intervalle entre ses coups, et que 
des répits bien employés peuvent rétablir les affaires 
du vaincu, ou du moins amortir ses pertes, ou sauver 
son honneur. Une rémission de ce genre semble avoir 
été accordée à Louis XIV à l’époque de ses épreuves, 
comme le gage de son salut à la fin. Nousallons voir 
ses revers tempérés par d’honnêtesretoursde fortune, 
etles victoires de ses ennemis atténuées par ses succès 
inattendus. Il n’est jamais abattu tout à fait; à unean- 
née désastreuse succèdeuneannéemeilleure, oumoins 
mauvaise, qui lui permet detenir encore jusqu'à ceque 
ses adversaires le délivrent de la lutte par leurs pro- 
pres divisions. La descente ainsi ménagée n’est pas 
une chute, ni une ruine. S'il perd le premier rang, il 
conserve au moins l'égalité; et s’il est contraint de par- 
tager, il garde une part honorable. Cette succession 
de répits salutaires commence en 1705. 

Les alliéstriomphants, après l'avoir ramené del'Al- 
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lemagne, se promeltaient de l’attaquer chez lui par 
une invasion en Alsace ou dans les Trois-Évéchés. 
Les Anglais faisaient en outre le plan d’une expé- 
dition maritime contre Toulon pour ruiner ce 
port, en détruire les magasins et les arsenaux, et le 
mettre hors d’état de servir à la France; c'était, ditun 
de leurs confidents (1), « une des principales vues de 
cette nation ». De là ils se porteraient au secours du 
duc de Savoie, et ranimeraient les Camisards fortabat- 
tus dans ladernière campagne. Il y eut eneffet,enLan- 
guedoe, au commencement de 1705, un dernier come 
plot de ces malheureux. Comptant sur lareine d'An- 
gleterre (2), ils essayèrent d'enlever Berwick, sueces- 
seur de Villars, Bâville, l'évêque de Nimes Fléchier, 
etles principaux personnages de la province ; ils n'a- 
boutirent qu’à un châtiment qui extirpa les dernières 
racines de la rébellion. 

Au grand'étonnement de ses ennemis, Louis XIV 
fat prêt avant eux. Ilavait remonté sa cavalerie par des 
chevaux tirés de la Suisse, recruté son infanterie par 
les milices, et renouvelé les armées de Flandre, de la 
Moselle, du Rhin, d'Italie, même celle d'Espagne. La 
guerre n'avait pas cessé en Piémont pendant l’hiver. 
Vendôme assiégeait la forte place de Verrue, dernier 
rempart de Turin, et défendue parle P6, par trois en- 
ceintes et une garnison de trois mille hommes. Pen- 
dantqueles Anglais délibéraient sur l'opportunité et 


(1) Lettre d» Brancion au duc de Savoie, du 7 avril 1705 : Pelet, 
tome V, page 032. 
(8 Mémoires de Derwick. 
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ies moyens de l'expédition de Toulon, La Feuillade, 
envoyé de Savoie pur le Dauphiné, passait le Var, le 
4 mars, s'emparait de Villefranche, des forts du voi- 
sinageet de la ville de Nice, sinon de son château 
(10 avril). Le même jour, Vendôme réduisait enfin 
Verrue, eten faisait la garnison prisonnière de guerre. 
Ces coups si rapides et si serrés étaient bien capables 
d'inquiéter Victor-Amédée, mais nou pas de le déta- 
cher de ses alliés. «Je suis persuadé, écrivait Ven- 
dôme, qu’il continuera la guerre jusque dans les mon- 
tagnes de Mondovi, et qu’il laissera prendre Turin et 
même Coni plutôt que de s'accommoder tant qu'il 
aura quelqueespérance du côté de la Lombardie (1). » 
A ce momentles préparatifs des Autrichiens dans lé 
Tyroletdansle Trentin 


faisaient espérer le retour 
du prince Eugène en Italie. Pour lui ôter cette con- 
fiance, Vendôme s'occupa d'assurer la position des 
Français du côté du Mantouan et dans le duché de Mo- 
dène. Il ordonna à son frère le grand prieur d’assiéger 
la Mirandole. Eugène, qui était en eflet arrivé déjà sur 
l'Adige, essäya de venir au secours de la place. Ilenfut 
empéché par un brillant combat qui dura six heures. 
La Mirandolc capitula le 10 mai, et un officier dela 
garnison, prisonnier de guerre, fut autorisé à porter 
au due de Savoie la nouvelle de cette déception de 


plus. 


(1) Pelet, tome V, page 243 : lettre de Vendôme à Louis XIV, du 
19 mars 1705: « Ce prince est assurément bien plus envemi de 
Votre Majesté et de la France que n'a jamais été le feu prince 
d'Orange. » 
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© La surprise fut plus sensible encore sur le théâtre 
des grandes hostilités. Tous les avis regus parle gou- 
vernement français, toutes les dispositions militaires 
desalliés depuislafin dedécembre,indiquaient de leur 
part l'intention d'entreprendre sur la Moselle et sur 
laSarre pour prendre l'Alsace à revers, entrer dans les 
Trois-Évéchés el pousser l'invasion en France aussi 
loin qu'ils pourraient. Ils formaient des magasins con- 
sidérables à Cologne, à Coblentz, à Trèves, d'où il leur 
était facile de les faire remonter par lesfleuves. Leur 
plus forte armée (60,000 hommes), celle de Marlbo- 
rough, se rassemblait sur la Moselle et en attendait 
une seconde (30,000 hommes) qne le prince de Bade 
devait amener du Rhin ; deyx autres, en veillant sur 
la Meuse et le Bas-Escaut, Lon destinées à diviser 
l'attention et les forces des Français. Ce n’était plus, 
comme au temps de Créqui et du duc de Lorraine, 
uneseulearmée, un seul chef, qui menaçait la France: 
« Pour cette fois, a dit Villars, c'était l'Angleterre, la 
« Hollande, tont l’Empire qui avaient formé depuis 
«sept mois le dessein d’attaquer la frontière (1). » 
Louis XIV comprit qu’il fallait avant tout défendre 
Ja Moselle ; il y destina sa plus forte armée et en donna 
le commandement à Villars qu’il éleva, à cette oc- 
easion, à la dignité tant désirée de duc (2). Villeroi 
resta en Flandre sous l'autorité nominale de l'électeur 


(1) Pelet, tome V, page 540: lettro de Villars à Chamillard, 
13 juin 1705. 

2) Dangeau, 16 janvier 1705. Voir aussi les colères amusantes de 
Saint-Simon contre cette profaration de la dignité duçale. 
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de Bavière, et Marcin en Alsace ; mais les trois géné- 
raux eurent ordre de correspondre exactement, d'agir 
de concert et de s’envoyer mutuellement des secours 
selon les circonstances. 

Dès le mois de février, Chamlay avait proposé un 
plan d'autant plus digne d’être remarqué que c’est ce- 
lui qui a réussi : il consistait à se poster, àse retrancher 
entre la Moselle et la Sarre,entre Sierck surla Moselle 
et les environs de Sarrelouis, pour défendre à la fois 
cette ville à droite et Thionville à gauche (1). Villars 
eut le mérite d’exéeuter ce qui avait été si bien indiqué 
par Chamlay. Malgré l'hiver, il courut reconnaitre le 
pays, nenégligeant, commeil dit lui-même, ni un ra- 
vin, ni un bouquetdebajs, ni un ruisseau, ni un mon- 
tieule, ni une fondrière ®). Il choisit à Haute-Sierck 
l'endroit le plusfavôrablepourseretranchervictorieu- 
sement contre loute attaque, et arriver surSarrelouis 
aussitôt que lesennemis,sans hbandonner la Moselle. 
Il mit en bon état les troupes qui lui venaient de diffé- 
rents côtés ; il remonta sa cavalerie pendant que celle 
desalliés dépérissait par la maladie ; il put,avant l'ou- 
verture de la campagne, écrire au roi : « Les troupes 
«n'ont jamais été aussi belles ni plus remplies d’ar- 
« deur.…. les officiers généraux sont gens de mérite, 
«et j'espèré,avec l'aide du Seigneur, que nous donne- 
«rons des marques de notre zèle au plus grand etau 
« meilleur maître du monde (3). » Cependant sa posi- 


(1) Pelet, tomo V, page 551: Ménoira de M. de Chemlay, 10 fé- 
vrier 1705, sur les affaires de la campagne. 

(2) Mémoires de Villars. 

(31 Pelet, tomo V: lettres de Villers, 17 mai et 13 juin 1705. 
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tion parutdevenir critique, quand onsutquele prince 
de Bade s'était rapproché de Marlborough, que 
Marlborough se vantait de marcher contre la France 
avec cent dix mille hommes, et bravait Villars, sous 

formede compliment, en lui écrivant que, puisqu'il 

avait à faire à lui, il comptait surune belle campagne. 

La courétait dans les transes.« L'inquiétade de ee qui 
peutarriver sur laMoselle, écrivait M=°de Maintenon, 
m'a donné la fièvre. M®° la duchesse de Bourgogne est 
plus inquiète qu’il ne convient à une personne de son 
âge (1). » Villars ne dissimulait pas le danger, et il ré- 
elamait des renforisqueVilleroietMarcineurent ordre 
deluiexpédier. Eufin Marlboroughétaitarrivé en vue 
des retranchements franc: il faisait mine de diviser 
ses troupes en deux corps pdt sejeter sur deux points 
à la fois. Tout à coup, pendant quéle maréchal se pré- 
parait à riposter à ces deuxattaques, Marlborough dé» 
campa dans la nuit du 16 au 17 juin, et fit dire à Villars 
parun trompette qu'il était au désespoir de n’avoir pu 
le forcer. Quelle était done la cause de cette retraite ? 
Marlborough en rejetait la fautesur le prince de Bade; 

celui-ci, arrivé à Trèves cinq jours plus tard qu'il n’a- 
vait promis, avait ensuite ordonné à ses troupes de s’y 

arrêter, etau lieu de combattre était parti de sa per- 
sonne pour les eaux de Schlangenbad. Il né partageait 
pas le sentiment de Marlborough sur le plan de la cam- 
pagne; pendant que l’Anglais prétendait se porter sur 
la Moselle pour prendre Thionville, Metz ou Luxem- 


{1) Lettres de Maintenon au duc de Noailles, 12 juin 1705. 
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bourg, l’Allemand préférait l'attaque sur Sarrelonis, 
et, puisqueson allié ne voulait pas l'entendre, ill’avait 
laissé avancer seul contre Sierck. Marlborough, trop 
faible, malgré sa grande armée, pour forcerles retran- 
chements français, et dans une grande disette de four- 
rage, jugea dangereux d'attendre dans un pays sans 
ressource une assistance qui refusait de venir. Il re- 
descendit vers Trèves, et dès le 19 reprit la route des 
Pays-Bas. Le vainqueur d'Hochsteir arrété toutcourt 
par la fermeté de Villars, abandonnait sans combat 
la plus grande entreprise qui eût encore été tentée 
contre la France. 

Villars, par le camp de Sierck, fermait aux alliés la 
route dela Moselle. Rassuré de ce côté, ilsongeaàse 
porter sans délai sur l'Alsace, à y devancerle retour du 
prince de Bade, à profiter de l'absence du chef pour 
débusquer les Allemands de leurs lignes. Au bout de 
quelques jours il avait pris Wissembourg (5 juillet), 
ehasséles Impériaux de leurs lignes de la Lanter, o- 
eupé plusieurs châteaux, et fuitcinqeeuts prisonniers. 
Oncomprend à plusieurs témoignages contemporains 
quelle confiance celte activité, ces succès commen- 
gaient à ranimer en France. « Il n’y a rien d’égal à 
(). Il 
«a toujours marché dans sa chaise avec un pied, en- 
«veloppé pour une goutte douloureuse. Les hou- 
«sards paraissent hors des lignes, il monte à 
«cheval, illes pousse, passe un ruisseau et entre. 


« Monsieur le maréchal de Villars, disait-on 


() Lettre de la marquise d'Huxelles, L juillet. 
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«Voilà ce qu'on en écrit de Metz. Il en arriva un 
a hier soir à Paris qui a apporté que ce général a 
« pris trois petits châteaux, qu'il vivait en pays en- 
«nemi avec abondance, et que nos housards avaient 
«pillé le trésor des Allemands et fait un grand 
«butin de chevaux qu’ils donnent pour dix écus. » 
Saint-Simon lui-même, tout furieux qu'il était 
d’avoir désormais dans le due de Villars un égal en di- 
gnité, ne peut s’empécher de se joindre à ces accla- 
mations. « Villars, écrit-il (1), a fait cette année une 
«campagne digne des plus grands généraux.» 
L'empereur Léopold était mort quelques semaines 
auparavant (6 mai 1705). L'histoire n'enregistre ce 
décès que pour marquer à quel moment disparait de 
la scène politique ce contemporain de Louis XIV, son 
cousin germain, son beau-frère et toujours son con- 
current. Léopold, dénué de valeur personnelle, ne 
comptait en Europe que par sa jalousie contre la 
France, et par son attachement entêté à ses prétendus 
droits; par là il s'était fait des amis ou des auxiliaires 
detousceuxquicherchaient un prétexte contre la gran- 
deurou l'ambition de Louis XIV .Maiseomme au fond 
c'était pour eux, et non pour lui, que sesalliés avaient 
commenré la guerre, sa mort n’était pas faite pour en 
hâterleterme, etd'ailleurs son fils Joseph I” était peut- 
être encore plus âpre à poursuivre l'agrandissement 
dela maison de Habsbourg età se vengerde ses adver- 
saires. Dès les premiers jours, Joseph [révéla ses in- 


j Saint-Simon, tome Hlf, chapitre xvr, page 189. 
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tentions par ses procédés envers la Bavière. Contrai- 


avait 


rement à la capitulation qu gnée, en qualité 
de roi des Romains, avecl’électrice, il introduisit dans 
Munich un corps de six mille hommes; et cette prin- 
cesse étant allée passer quelques jours à Veniseavecsa 
mère, il lui refusa des passe-ports pour son retour (l). 
Il exerça sur les Bavarois une telle rigueur, qu’il eut 
bicntôt à craindre une révolte de leur part, et qu’il lui 
fallut retenir au milieu d'eux les auxiliaires danois 
d’abord destinés à combattreen Jtalie AussiLouisXIV 
n'hésita pas à traiter Le fils comme le père, en ennemi. 
Déjà recherché par Ragoezi, leroi n’avait pas dédaigné 
d'encourager par son argent les efforts des rebelles 
hongrois (2). Ces irréconciliables ennemis de l’Autri- 
che, plus unis que jamais, plus ranimés après quel- 
ques défaites, venaient de sejurer, sur les Évangiles 
eLsur les sabres croisés, de ne jamais faire la paix sépa- 
rément; Ragoeziassuraitleroi de sarésolutionde n’en- 
trer dans aucun accommodement avec l'Empereur. 
Louis XIV accepta définitivement leur alliance; 
avant deux mois (septembre 1705), Ragoezi allait étre 
proclamé prince de Transylvanie. 

Ilimportait fort aux alliés de ne pas laisser tomber 
leur prestige, et d’entraver la revanche quela France 


(1) Dangeau, 2 juin 1705. 

Gi Daugoau, novembre 1704: « Le prince Ragoczi demande uue 
petite augmentation de subsides. On lui donne déjà 3,000 pistoles 
par mois ; il en voudrait avoir 1,000 de plus, et qu'elles fussent 
payées en espèces, afin que dans son armée et en Hongrie, on fût 
assuré qu'il est soutenu par le roi et qu'il en reçoit de l'argent. » 
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commençait à prendre. Ils crurent un moment y avoir 
réussi dans les Pays-Bas. Marlborough, revenu de la 
Moselle sous Maestricht, cherchait une occasion d’effa- 
cer lemauvais effet de sa retraite. Elle lui fut donnée 
par un général moins habile et moins vigilant que 
Villars. Le maréchal de Villeroi, averti du retour de 
l'Anglais, s’était posté dans le Brabant, derrière les 
lignes creusées par Les Français, de la Meuseà l’Escaut. 
C'était un front de einq lieues à garder, qui exigeai 
une grande dispersion des troupes, et laissait plus d'un 
poste sans défense suffisante. Le 18 juillet, Marlbo- 
rough par une marche couverte, se présenta près du 
village de Heylesen (1) dont chaque pont n'était gardé 
que par un détachement de trente hommes; il franchit 
les lignes sans résistance, et immédiatement se rangea 
en bataille en deçà. En vain quelques escadrons fran- 


gais coururent sur lui et firent bravement leur devoir. 
Le temps,nécessaire au reste de l'armée pour étreaver- 
ticet rejoindre, permettait à l’ennemide grossir àcha- 
que instant. Villeroi et l'électeur de Bavière étaient à 
trois lieues; ils n’arrivèrent que pour constater l'inu- 
tilité d’une bataille rangée. Laissant un bon nombre 
demorts, et des officiers les plus distingués, ils se reti- 
rèrent sous Louvain pour meltre la Dyle entre eux et 
le vainqueur. Marlborough fut libre de combler les 
retranchements abandonnés, et d’abaitre pour tou- 
jours la barrière qui lui avait jusque-là fermé le Bra- 


(1) Hoylosen, près la ville do Leau, sur un affluent de la Dyle, et 
nou pas Hillesheim, comme ou lit dans quelques histoires. 
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bant.« L'affaire est très-mauvaise, disait Dangeau (1). 
Louis XIV se montrait fort surpris que l'ennemi eût 
franchi les lignes sans qu’aucune troupe s’y füt oppo- 
sée. Il commençuit même à soupçonner qu'il y avait 
de la faute de Villeroi : « Quoique je ne doute pas de 
votre vigilance, lui écrivait-il, ilest bien désagréable de 
voir les ennemis maîtres des lignes et de plusieurs 
postes importants, et mon armée dans la nécessité 


indispensable de se retirer précipitamment pour 
ter une défaite générale (2). » Que ne devait-on pas 
craindre en effet, si Marlborough profitait du désarroi 
de l'armée française pour la poursuivre sans délai ? 
Par un changement inespéré, la division se mit entre 
les vainqueurs à propos des opérations ultérieures. 
Villeroi avaiteu le temps d'occuper un poste avanta- 
geux. Marlborough voulait l’y attaquer; les offi- 
ciers hollandais et les députés des États trouvèrent 
ce projet téméraire et se refusèrent à l’exécuter. 
Marlborough, aprèsleur en avoir exprimé ses regrets 
avec amertume, quitta l’armée et partit pour l’An- 
gleterre où de grandes ovations l’attendaient. La 
France cessa de craindre pour le nord, et bientôt 
reçut une bonne nouvelle d'Italie. 

Après la prise de La Mirandole, Vendôme,impatient 
de retourner en Piémont pour préparer le siége de 
Turin, son principal objet, avait laissé au grand 
prieur son frère, avec des forces respectables, la mis- 

(1) Journal, 21 juillet 1705. 


i2) Lettre de Louis XIV à Villeroi, 21 juillet 1705 : Pelet, tome V, 
page 53. 
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sion de tenir Eugène à distance du Milanais et du Pié- 
mont. On est en droit de lui en faire un reproche. Ce 
frère était paresseux, ivrogne, crapuleux en paroles et 
enaction, et lâche par-dessus ; ce n’était pas l’adver- 
saire qu’il convenait d’opposer au plus actif, au plus { 
habile général de l'Autriche. Il laissa Eugène rassem- 
bler ses troupes détachement par détachement sur la 
gauche du lac de Garda, fabriquer des fours pour pré- 
parersessubsistances,réparerseschemins. Ilnesut pas 
davantage prévenir oucontrarier ses marches, recu- 
lant quand l'ennemi avan 


t, ou marchant dans une 
telle confusion qu'il laissait dans une seule journée 
cinq cents hommes sur les rontes. Engène avait déjà 
passé l'Oglio, et s'avançait vers l'Adda, la frontière du 
Milanais, quand Vendôme appelé par Vaudemont, par 
les principaux officiers, par les vœux des soldats, re- 
vint du Piémontavec un renfort de dix mille hommes 
pour barrer Le passage de la rivière (août 1705). 

11 cut d’autantplus de mérite à sauver son frère que 
cet homme aboménable, selon le mot de Vaudemont, 
sembla s’acharner à lui faire perdre la bataille. Vendô- 
me l’avait placé à Cassano, sur larive droite de l’Adda 
avec ses principales forces, et lui-même avec le reste 
remontait la rivière pour aller à la découverte des Au- 
trichiens. Eugène, arrété sur larive gauche à douze 
milles deCassano, était occupé à construireun pont et 
paraissait déterminé à passer dans cet endroit. Ce 
n’était qu'une ruse pour retenir Vendôme loin de son 
principal corps d'armée; la nuit venue il décampa 
pour aller surprendre le grand prieur livré à lui- 
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même et l’écraser sous le nombre. Vendôme s’aperçut 
assez vite de ce mouvement pour le rendreinutile ; il 
redescendit avec plus de rapidité encore que les Autri- 
chiens etarriva le premier à Cassano. Mais là quel spec- 
tacle s'offre à ses yeux : aucune disposition n’a été 
prise, son arméeesten état de déroute, les chevaux, 
les bagages, les bataillons, tout est mêlé, et dans le 
gouffre du bout du pont. I] cherche son frère, etil le dé- 
couvreenfin endormi ets’obstinantà nepas se lever. Il 
l'interpelle et n’en reçoit pour réponse que mille ordu- 
res ; sans l'intervention d’un officier supérieur les 
voies de fait auraient suivi les gros.mots. « Vousavez 
mis les choses dans un étrange état, dit Vendôme, 
Dieu sait ce qui va nous arriver ! » Et pourtant par une 
inconcevable faiblesse, il assigne encore un comman- 
dement à ce misérable, puis il court donner ordre à 
tous Les besoins de la bataille. Il était temps : les Au- 
trichiens avançaient à travers un canal enavant de la 


rivière sur la gauche des Français, ct pénétraient jus- 
qu’à l'ouvrage qui couvrait le pont de Cassano. Laré- 
sistance des bataillons les plus solides et le canon du 
château lesrefoulèrentenfin. Au centre ils commen- 
çaient à perceren deux endroits, ils ne furent rejetés 
dans le canal que par plusieurs charges à la baïon- 
nette. Le feu dura quatre heures ; Français et Autri- 
chiens s'accordent à dire, dans leurs relations, qu'ils 
n’en avaient jamais vu de si bien nourri. Les Autri- 
chiens s’avouèrent vaincus en se retirant ; le nombre 
de leurs morts et de leurs blessés était considérable , 
on l’a évalué à douze mille hommes. La journée fut 
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belle pour la valeur française. Vendôme, par son intré- 
pidité et sa plume blanche à son chapeau, rappelait 
Henri IV à Ivry; c’est un rapprochement auquel se 
plaisent quelques contemporains. Quant au grand 
prieur, il combla son déshonneur en n’exerçant pas 
même le commandement quesonfrère lui avait laissé, 
Il se coucha sur un manteau au pied d'un arbre, et 
s’amusa à rire de la grande besogne que M. de Ven- 
dôme devait avoir. Tant de cynisme méritait un châti- 
ment: il fut rappelé, disgracié et inflexiblement exclu 
de la vue du roi. 

On a diversement apprécié la bataille de Cassano. 
Les ennemis prétendirentavoir été vainqueurs; quel 
ques semaines après, Marlborough, à la demande 
d’Eugène, fil célébrer dans son armée des réjouissan- 
ces pour la victoire des Autrichiens (1). D’autres, 
comme Saint-Simon, sans nier la victoire de Ven- 
dôme,ontentrepris d'en diminuerl’importance par ce 
qu'ils appellent l'égalité de perte d'hommes entre les 
deux nations et la nullité du résultat. Un fait positif 
tranche cette question oiseuse. Eugène se proposait 
d’entrer dans le Milanais, et de courir à la délivrance 
du duc de Savoie. Après la bataille de Cassano, il re- 
nonce à passer l’Addh ; il se tient sur la défensive pen- 
dant deux mois, et, quandil commence à se déplacer, 
c'est pour reculer vers le lac de Garda en att:ndant 
qu'il prenne en Tyrol ses quartiers d’hiver; le cercle 
où la France resserrait le duc de Savoie, loin de se dé- 


(1) Dangeau, 2 septembre 1706, 
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tendre, se rétrécit encore par l'occupation de Mont- 
melian et du château de Nice (4 janvier 1706). Voilà 
le résultat véritable, et c’est bien à la France qu'il 
profite. 

Ce n’était qu’en Espagne que la fortune se montrait 
absolument contraire à la cause de Louis XIV, et que 
des événements ficheux semblaientannoncer, au lieu 
d’une réparation, de nouveaux désastres. Deux causes 
principales faisaient la faiblesse de Philippe V : les 
prétentions des Français à gouverner l’Espagne, et 
l'importance rendue par la bataille d’Hochstett au 
parti autrichien. Dès le premier jour, nous l'avons 
dit, tout en acceptant la protection de la France, les 
Espagnols avaient montré leur répugnance pour le 
gouvernement des étrangers. Louis XIV avait placé 
la princesse des Ursins auprès de la reine, en qualité 
de camerera mayor, pour diriger le jeune roi par sa 
femme, c'est-à-dire, comme il l’a écrit, « pourentre- 
« tenirune parfaite intelligence avee son ambassadeur 
«à Madrid (1).» Mais cette femme habile avait com- 
pris qu’il fallait avant tout naturaliser Philippe V en 
le faisant Espagnol;elle l'avait décidé à adopter, ainsi 
que ses pages français, le costume espagnol ; elle avait 
combattu l'importance de Porto-Carrero trop ouver- 
tement déclaré pourles Français ; elle voulait mettre 
les Espagnols aux affaires, et habituer les Castillans à 
souffrir à côté d’eux, dans les hautes charges, des Ara- 


(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI: lettre de Louis XIV à la 
princesse des Ursins, 9 févriar 1705. 
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gonais et desCatalans (1). Cette politique intelligente, 
sagementappréciée par l'ambassadeur Marcin, déplut 
au contraire au cardinal d’Estrées envoyé à Madrid 
en 1708. D'Estrées prétendit relever l'importance des 
Français, gouverner directement et assister à tous les 
conseils. Louis XIV, dont cette ingérence flattait les 
goûts dominateurs, prit parti pour l'ambassadeur 
contreson petit-fils; il adressa à Philippe V des lettres 
sévères pour lui faire honte de sa mollesse et de l’as- 
cendant que sa femme prenait sur lui, l’accusant d’in- 
gratitude puisqu'il interdisait toute intervention dans 
ses affaires à son protecteur, et le menaçant de l'aban- 
donner s’il ne se montrait À l’avenir plus docile (2). La 
fermeté de lareine, inspirée sans doute par la princesse 
des Ursins, prolongea cette querelle pendant plus d’un 
an; mais elle aboutit au rappel de la princesse des Ur- 
sins en 1704, pendant que Philippe V accompagnait 
Berwick dans l'expédition contre le Portugal. Cette 
satisfaction d’amour-propre nemettait pas les affaires 
en meilleur état. D’Estrées, par le besoin d’être le mai- 
tre, avaitentravéles mesures financières et militaires 
d’Orry, quoique Orry fût Français. L'argent et les ar- 
mes faisaient défaut : « Je vois, écrivait Philippe V à 
«Louis XIV, de grandes misères parmi les troupes, 
« faute de pain etfaute de payement; lestroupesdéser- 
«tent de tous côtés sans que je puisse savoir ce qui 
« cause de si grands désordres. Cela me force de preu- 


() Combos, Histoire de la princesse des Ursins. 
€) Œuvres de Louis XI V, lome V1 : lettre à Philippe V, février 1703. 
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« dre tout debon la résolution de m'en rendre compte 
« par moi-même (1). » L’explication qu'il cherchait 
est donnée nettement dans cette phrase de Torcy: 
« La désunion des Français a fait plus de tort aux affai- 
res d'Espagne que toutes les cabales des malintention- 
nés qui nesongent qu’à l’entretenir. » 

La princesse des Ursins s'était également appliquée 
à combattreles partisans de l'Autriche ; elle avait forcé 
l’amirante de Castille à se démasquer et à fuir en Por- 
tugal; elle avait déconcerté toutes les ruses d’un mar- 
quis de Leganez qu’il fallut plus tard arréter. Mais les 
événements avaient renforcé ce parti. Nousavons vu 
que les grands d’Espagne avaient préféré Philippe V 
à tout autre prétendant, parce que Louis XIV leur 
paraissait seul capable de maintenir la monarchie es- 
pagnole dans sonintégrité. Noussayons encore que ce 
qui leur agréait avant tout, dans le maintien de cette 
unité,était la perspective des gouvernements,des com- 
mandementsà exercer dans les provinces extérieures. 
« Or. depuis la journée d'Hochstett, les grandesses 
n de 


« la monarchie qu’en se rangeant du côté desalliés qui 


« croyaient ne pouvoir plus empêcher la divis 


« leur paraissaient les plus forts. » Pour être de la prin- 
cesse des Ursins, le témoignage n'en est pas moins 
considérable; l'intérétpersonnel, quiavaitrattachéles 
grands à la France, les reportait maintenant du côté de 
la maison d'Autriche. Par un sentiment contraire, 
Philippe V sentant plusque jamais le besoin desecours 


(1) Mémoires de Noailles, rédigés par Millor, 
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montraitplusdedéférenceaux volontés de Louis XIV, 
etcettefaiblesse, augmentantl’aversion des Espagnols 
pour les Français, les détachait de Philippe V. Le 
peuple seul, au dire du maréchal de Tessé, était fidèle 
et aimait le roi: « L'armée serait fidèle aussi, si elle 
« était payée, » mais elle ne l’étaitpras (1). 

La conséquence inévitable d'une pareille situation 
était l’infériorité vis-à-vis d’ennemis nombreux, bien 
pourvus, et toujours prêts à sai 
vorables. La campagne débuta par un effort inutile 
qui a imprimé à l'Espagne une marque d'impuissance 
non encoretflacée aujourd’hui.Plilippe V avait voulu 
reprendre Gibraltar. Les Espagnols ayant perdu deux 
mois à cette tentative, une flotte française fut envoyée 
à leur aide sous le commandement de Pointis, le vain- 
queur de Carthagène. Mais elle n’avait que treize vais- 
seaux contre trente-cinq anglais. Forcée par les vents 
à se tenir d'abord dans le port de Cadix où l'ennemi la 
bloqua, elle ne sortit de cet asile que pour être disper- 
sée par un nouvel orage. Ce contre-temps, en sauvant 
six de ses vaisseaux qui rentrèrent à Toulon, privait 
les autres de leur concours. Les sept qui restaient, at- 
taqués par l'amiral Leake, tinrent héroïquement pen- 
dant cinq heures contre des forces quintuples. Au 
bout de la lutte trois furent pris par les vainqueurs, un 
regagna Cadix, un autre échappa par l'Océan. Avec 
les deux derniers, Pointis atteignit la côte entre Gi- 
braltar et Malaga, et, pour frustrer l’ennemi de cette 


irles circonstances fa- 


(1) Combes : Princess des Ursins, chapitre xv, 
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proie, mit seséquipages à terre et brüla les navires (1). 
Ilavaitau moins sauvé l'honneur militaire et la répu- 
tation des marins français ; mais le prix de la victoire 
était considérable pour les alliés. Les Espagnols, ré- 
duits à lever le siége (25 avril 1705), perdaient pour 
toujours Gibraltar, et la marine anglaise demeurait 
maitresse de la Méditerranée; ses vaisseaux s'y prome- 
naient, dit le maréchal de Tessé (2), « comme les 
«eygnes sur la rivière de Chantilly. » 

Tessé, successeur de Berwick en Espagne, était 
parvenu à couvrir l'Estramadure et à contenir en Por- 
tugal l'armée de l’archidue. Les alliés, impatients d’in- 
troduire enfin le roi de leur ehoix dans son royaume, 
se décidèrent à prendre un autre chemin, ils connais- 
saient, aussi bien qu’on les connaissait à la cour de 
France (3), les mauvaises dispositions d'unepartie des 
Catalans pour la Castilleet pour le roi qui régnait à 
Madrid; l'unanimité, qui avait accueilli le petit-fils de 
Louis XIV, commençait à être ébranlée parle vieil es- 
pritde résistance qui souflait depuis deux siècles sur 
les États de la couronne d’Aragon. Toujours poussés 
par le prince de Darmstadt, ils préparèrent une nou- 
velle entreprise sur Barcelone. Berwick, qui com- 
mandait cette année en Languedoc, avait inutilement 
averti Chamillard du succès qu’obtenaient en Catalo- 
gneles émissaires de l'archidue, et d'un commence- 
mentde révolte aux environs de Vic; il pressait le mi- 


(1) Dangean, 4,5, 6 avril 1708, cite les rapports de Pontchartrain. 
(2) Leure de Tessé au prince de Condé, citée par Ernest Moret. 
(3) Dangeau, 21 août 1705, 
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nistre d'envoyer des garnisons francaises à Roses et 
à Girone, et de former une armée des troupes de terre 
qu'ilavaiten Provence,en Languedoc,en Roussillon; 
par là, selon lui, le débarquement serait prévenu, la 
Catalogne contenue dans l’obéissance de Philippe V, 
et la frontière de France assurée. Chamillard lui ré- 
pondit que le roi n’était pas assez puissant pour four- 
nir une armée à chaque province de la monarchie 
d’Espagne, comme si ce n’eût pasété couvrir l'Espa- 
gne d’un senl coup que de défendre d'abord la pro- 
vince la plus menacée. « Chamillard, ajoute Berwick, 
n'avait ni le talentde prévoir le mal, nile sens d'y re- 
médier ; aussi a-t-il misla France au bord du précipicc 
d'où elle ne s’esttirée que par miracle (l).» Sans ad- 
mettre ce jugement dans toute sa rigueur, il est vrai- 
semblable quele défaut de secours dans cette circons- 
tance est ce qui a ouvert pour Philippe V l’époque la 
plus douloureuse de son règne. 

L’archidue, sur la flotte alliée, se montra d'abard 
dans le royaume de Valence dont quelques villes se 
déclarèrent en sa faveur. Le 25 août, il débarqua sans 
opposition devant Barcelone, où vinrent le rejoindre 
desmontagnardset des paysans insurgés etdéjàarmés. 
Toutefois l'énergie du gouverneur Velasco lecontrai- 
gnit d'attendre pendant près de deux mois la posses- 
sion de la ville. Velasco, affaibli par la désertion de 
quelques-unes de ses troupes, et menacé par une par- 
tie de la population favorable à Charles IIL, consentit 


(1) Mémoires de Berwick, an 1705 
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à laisser sortir tous ceux qui demandaient des passe- 
ports, mais signifia à ceux qui restaient que quiconque 
entretiendrait des rapports avec l'ennemi serait pen- 
du à l'instant, et il exéeuta sans délai sa menace sur 
quelquestraitres. Ilimposa ainsi à tous le devoir de la 
résistance, et réduisit les alliés à commencer un siège 
en règle. Après plusieurs semaines, il n’était ni vaincu 
ni ébranlé. Les alliés comprirent qu'avant d’entrer 
dans Barcelone, il leur fall: 


occuper la hauteur de 
Montjouich sur laquelle la citadelle était bätie. Ils 
trompèrentlesassiégés surleursintentions parun feint 
rembarquement; pendant que les tentes se pliaient, 
que les batteries se démontaient, que les troupes re- 
gagnaient les vaisseaux, un corps choisi, dissimulé 
par les montagnes voisines et par la nuit, arriva inopi- 
nément à la hauteur dè la citadelle. Malgré 


a surprise, 
la résistance fut vive et rude; Darmstadt lui-même y 
fut tué ; mais quand la poudrière eut sauté et renversé 
unpandemuraille,les défenseurs, quoi qu’ilen coutät 
à leur bravoure, durent.se rendre ; le drapeau anglais 
se planta sur le Montjouich. Les Anglaiseules Holla 
daissortirent en triomphe de leurs vaisseaux et repri- 
rentle siége; la ville battue à la fois d’en haut et d'en 
bas, par les canons de la citadelle, par les canons dela 
floue et de l'armée, capitula le 9 octobre. 

Ce siége avait occupé l'attention de l’Europe par sa 
durée et parses chances diverses : « Barcelone, disait- 
ouen France (1), est l’étonnement de nos jours ; ila la 


(1) Lettre de la marquise d'Iluxelles. 
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fièvre tierce, un jour pris, l’autre non.» Ses suites fu 
rent encore plus considérables. L'archidue entra dans 
Barcelone en souverain ;ilavait enfin un sol espagnol 
pour y établir le siége de son gouvernement. Par la 
contagion du succès, les autres villes de la Catalogne 
proclamérent le nouveau roi. Les moines, toujours 
fidèles à l'Autriche, en dépit des évêques, préchèrent 
sa légitimité et parlèrent de refuser l’absolution à ceux 
qui ne se déclareraient pas pour lui (1). Le royaume de 
Valence imita la Catalogne, l’Aragon en eût faitautant 
sans la crainte du voisinage des troupes castillanes (2). 
«La révolte, selon l'expression d’un écrivain espa- 
gnol (3), s'étendait comme le feu dans les herbes sèches 
aux joursbrälants delamoisson. » Philippe V, frappé 
del’étenduede ces pertes,annongal'intentionde partir 
dès le mois de décembre, detout hasarder pour chasser 
Varchidue ; il rappela de la frontière de Portugal les 
troupes françaises qui étaient sous le commandement 
de Tessé ; il s’adressa au sentiment national des Cas- 
tillans habitués à rendre haine pour haine à la Cata- 
logne, etqui témoignèrent avec empressement de leur 
fidélité. C'étaitse porter noblement à la rencontre des 
tribulations que la campagne prochaine lui réservait. 


(1) Mémoires de Noailles : lettre de la princesse des Ursins à 
Torcy. 

@) Mémoires de Berwick. 

(2) Mémoires do Saint Philippe. 
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III. — Bonnes esgérances an enmmencement de 1706. bientit démenti par Len 
érénements, — Vitoiro de Veudône à Cal: inaio. — Nouveaux revers : Bataille de 
Hwaillics; perte des Pays-Bas couguols; Lisgrice de Villerui. — Siége ct bataille 
de Tarini perte de l'hali, — L'archidue, vaiaquear en Espagne, eutre à Malid, 
— Pape Ÿ réubli par Bervick ét par là MAGIE dés Guns. 


L'année 1706 semblait s'ouvrir sous de bons auspi- 
ces malgré la préoccupation des derniers événements 
d'Espagne. Le duc de Vendôme ayant profité de 
l'hiver pour faire une apparition à la cour, après une 
absence de quatre ans, recevait les cordiales félicita- 


tions du roi et des princes du sang et les Lémoignages 
de l’enthousiasme populaire, auxquels l'heureux ca- 
pitaine, un peu fanfaron, répondait pardes promesses 
de nouvelles victoires (1). L'organisation des forces 
militaires marchait à souhait : vingt-sept mille hom- 
mes de milice, une augmentation de cinq hommes par 
compagnie d'infanterie ; trente nouveaux régiments 
d'infanterie formant trente-cinq bataillons ;et, parun 
dévouementremarquable, les princes du sang et plu- 
sieurs seigneurs dela cour se chargeant de les payer et 
de les entretenir. Outre les armées ordinaires des 
Pays-Bas, de la Moselle, du Rhin, de Lombardie et de 
Piémont, le duc de Noailles devait agir en Roussillon, 
Tesséen Catalogne, Berwick, eréé maréchal de France, 


(1) Dan, Saint-Simon. Note du duc de Luynes sur Dangeau : 
« M. de Vendôme, en quittant lo rai, lui avait dit qu'il attaquerait 
les ennemis ce jour-là, et qu'il les attrait. Sa Majeslé ÿ complait si 
fort, qu'Elle necraignit pas do lo déclarer avant d'avoir reçu aucune 
nouvelle, » 
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sur la frontière de Portugal, tous les trois pour aider 
aux opérations de Philippe V. 

Les premiers événements entretinrent celte con- 
fiance. Vendôme, rentréen Lombardie, attaquabrus- 
quement, près de Calcinato (19avril 1706), trois mille 
chevaux et onze mille fantassins commandés par le 
Danois Rewentklau en l'absence d'Eugène. I] lui tua 
trois mille hommes, fit trois mille prisonniers, prit six 
canons, plus de mille chevaux, des bagages, des vivres, 
des armes en abondance, quatre drapeaux et douze 
étendards,sansavoir lui-même plus decinq centshom- 
mes hors de combat. Poursuivant sa victoire sur 
Eugène revenu le lendemain de la bataille, il rejetales 
Allemands hors du Bressan, et s'avança vers l’Adige 
pour leur fermer toute voie de retour par ce fleuve(1). 
Le plaisir de cette nouvelle fut si sensible à Louis XIV 
que, du conseil même où il la recevait, il envoya un 
billet tout aimable à M”° de Maintenon pour la lui 
apprendre sans délai, s’excusant de ne pas la lui porter 
lui-mêmesur la nécessité de ne pas interrompre les af- 
faires (2). M*° de Maintenon à son tourécrivit, comme 


(1) Pelet, tome V1: relation de Vendôme et résumé des événe- 
ments, pages 147 eL suivantes. 

() Œuvres de Louis XIV, tome VL. Nous citons ce billet comme 
un Lype de la part que lo roi donnait à M”e de Maintenon dans les 
affaires, et aussi do à confiance et de son affection pour elle: « Je 
crois que vous ne serez pas fichée do la rouvelle que je viens de 
recevoir. A. de Vendôme, avec douze cenis chevaux, a battu toute 
la cavalerie ennemie, au nombre de quatrs millo cinq cents; tous 
les officiers généraux y ont fait merveille, Longueval y a été blessé 
“Vous en saurez Lantôt davantage. Je no pourrai être chez vous qu' 
trois heures ; pronez des mesures pour éviler les imporluns. Jo suis 
très-faché de ce retardemment, mais lo canssil ne finira pas plus LOL. » 
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un encouragement à son ami le duc de Noailles en 


Roussillon, que « l'action de M. de Vendôme aurait 
vraisemblablement des suites (1) ». Il n’y eut pas jus- 
qu’à la reine d'Angleterre qui ne s'émüt d’une affaire 
si capable de décourager le duc de Savoie; elle chargea 
Marlborough d'écrire à cet allié pour le détourner de 
faire son accommodement avec la France. Mais Marl- 
borough répondit que les présages qu’on tirait de ce 
commencement de la campagne étaient faux, et qu'a- 
vant la fin de l'année on verrait en Italie ce qu’on avait 
vu en Allemagne (2). 

Par un succès non moins rapide, Villars,comman- 
dant de l'armée d’Alsace, couronnaitla campagne pré- 
cèdente en complétant ladélivrance de cetteprovince. 
En trois jours, il chassait les Impériaux de leurs der- 
niers camps sur le Lauter, et des iles du Rhin; il les 
forçait à repasser le fleuve ; et à l’intérieur du pays il 
s’emparait, dans Haguenau, de munitions et de pro- 
visions considérables (du 30 avril au 12 mai). Tous ces 
exploits ne lui coûtaient que cent quarante-huit hom- 
mes tués ou blessés, tandis qu’il avait fait trois mille 
prisonniers (3). Si on l’eût écouté, si au lieu de pousser 
les hostilités en Flandre, on lui eüt envoyé les troupes 
nécessaires, il se faisait fort de reporter avec avantage 
la guerre dans l'Empire (4). En Espagne, Philippe V, 


{t) Maintenon au duc de Noailles, avril 1705. 

(2) Note du duc de Luynes sur Dangeau, du 25 avril 1306. 

(8) Pelet, tome VI, pages 407 et suivantes. 

(4) Mémoires de Villars: lettre de Villars à Mme de Maintenon, 
an 1711. 
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avee le maréchal de Tessé, venait d'entreprendre le 
siége de Barcelone. Si le début n'avait pas été habile, 
on avait fini par trouver le vrai moyen de réussir. Le 
Montjouich dont l'occupation avait livré la villeaux 
alliés, était repris par les Français et les Espagnols 
(85 avril). On se réjouissait à la cour de France de 
L'inutilité desefforts des assiégés ; presque toute la gar- 
nison de Barcelone, les habitantsen armes etun grand 
nombre de moines, sousle grand étendard de Sainte- 
Eulalie, qui ne se déplo yait que dans les occasions so- 
lennelles, avaient en vain fait une sortie contre les 
tranchées françaises : ils avaient été repoussés avec 
des pertes sensibles (1). 

Mais Marlborough devait être prophète, et même 
bien au delà de ce qu’il avait dit. Il n’avait parlé que de 
l'Italie ; les désastres, avant d'atteindre l'Italie, s'abat- 
tirent d’abord sur la Flandre. Villeroi commandait 
toujours dans celte contrée ; il était plutôt fait pour 
provoquer les malheurs que pour les prévenir. L’élec- 
teur de Bavière, dont il paraissait dépendre, n'avait 
rien de l'application nécessaire pour le retenir ou le 
diriger sûrement. Fénelon, que ce prince avait visité, 
et qui était à portée de le considérer de près, a tracé de 
lui et de son administration dansles Pays-Basun ta- 
bleau dont l'histoire peut profiter pour expliquer 
les événements : « L’électeur me paraît mou, et d’un 
génie médiocre. Ilestbien prince, c’est-à-dire faible 
dans sa conduite etcorrompudans ses mœurs. Il paraît 


(1) Dangeau, 30 avril 1706, 
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que son esprit agit peu sur les violents besoins de 
l'État qu'il est chargé de soutenir; tout y manque, la 
misèreespagnole surpasse toute imagination. Les pla- 
ces frontières n’ont ni eanons ni affüts, les brèches 
d’Ath ne sont pas réparées.… Les soldats sont tout 
nus et mendient sans cesse... La cavalerie n’a pasun 
seul cheval. M. l'électeur voit toutes ces misères, il 
s’en console avec ses maîtresses, il passe ses jours à la 
chasse, il joue de la flûte, il achète des tableaux, il 
s’endette, il ruine son pays, et ne fait aucun bien à 
celui où il est transplanté (1). » Si le portrait n’est 
pas avantageux, ilesten grande partie conforme aux 
rapportsofficiels. Ces rapports constatent l'état de dé- 
Jabrement des places espagnoles dont aucune n’était 
capable de soutenir un siége sérieux, et le dépérisse- 
+ ment, la mauvaise conduite, l'esprit de désertion des 
troupes d’Espagne, de Bavière et de Cologne. Les 
Belges en particulier étaient soupçonnés de préférer 
“l'archidue à Philippe V; et était une disposition que 
Marlboroughentretenait avec beaucoup d'habileté (2). 
L'heureuss supériorité de Villars sur les Impériaux 
avait donné au roi la confiance de reprendre l’offen- 
sive dans les Pays-Bas. Rassuré sur l'Alsace et même 
sur la Lorraine, il s'était cru libre de renforcer Ville- 


{1} Correspondance de Fénelan : première section ; lhttres au duc 
de Bourgogne, aux dues de Beauvilliers et de Chevreuse et à leur 
famille. Ceite lettre n’est pas datée; mais il suffit de L villo d'Ath 
dont il parle, et qui fut occupée par les alliés après la bataille de 
Ramillies, pour reconsaitre que la lettre est antérioure à colo ba- 
taille, et ne pout avoir été écrite plus lard qu'en 1706, 

@ Polet, tome VI : Campagne de Flandro, passim. 
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roi par une partie des troupes de Marcin. Villeroi 
proposait le siége deLeau sur la Petite-Ghète,à l’extré- 
mité orientale du Brabant, dont la prise pouvait en- 
trainer celle de Huy ou de Liège. Le roi l’autorisa à 
assiéger Leau, et mêmeà risquer une bataille si l’en- 
nemi essayait de secourir la place, mais avec la recom- 
mandation implicite d'attendre l’arrivée de Marcin. 
Marlborough, non moins frappé des conséquences de 
cette entreprise, et convoitant pour lui-même Lou- 
vain, marcha de Tongres contre les Français et les 
atteignit près de Ramillies (23 mai 1706). Marcin 
n'était pasarrivé: Villeroines’en prépara pasmoinsau 
combat, et prit toutes les dispositions les plus capa- 
bles de lui faire perdre la bataille. Il plaça sa gauche 
et son centre derrière un marais impraticable, près 
duquel autrefois le maréchal de Luxembourg avait 
refusé decombatire, etles condamna, sans levoir, à 
l'inaction. Marlborougb, eertain de n’être pas attaqué 
de ce côté, porta toutes ses troupes vers la droite des 
Français, par le seul chemin qui permit d'aller äeux, et 
où ils ne pouvaient opposer qu’une seule de leurs ailes 
àune armée entière. La valeur de la maison du roi fut 
impuissante contre un tel nombre ; ellerecula sur l'in- 
fanterie 
trop faible. Les troupes avaient été si malrangées qu’il 


elle-ci, après plusieurs avantages, setrouva 


n'avait que la première ligned’infanterie et de eava- 
erie de l’aide droite, avec quelquesescadrons de la se- 
conde, qui pussent combattre. Ils finirent par se re- 
plier en désordre. A cette vue, Villeroi, voulant sau- 
ver les corps qui n’avaient pas donné, commanda la 
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retraite. L’artillerie en tête, l'infanterie au centre, la 
cavalerie à l'arrière-garde, défilèrent d’abord sans 
obstacle dans la direction de Louvain ; mais, au défilé 
de Jadoigne qu’il fallait franchir, quelques voitures 
d’artillerie se brisantencombrèrentla voie. Cet obsta- 
ele imprévu inspire à tous la crainted’êtreécrasés par 
les vainqueurs ; des cavaliersespagnols pressent leurs 
chevaux travers l’infanterieen criant: Sauve qui peut! 
les fantassinsetles canonniers prisde la même panique 
se débandent, jettent leurs armes et fuient dans toutes 
les directions ; la cavalerie ennemie survenant sabre 
ou prend tous ceux qui ne peuvent pas fuir, et l’armée 
de France et d’Espagne paraît complétement dissipée. 
La batailleméme n’avaitcoûté quedeux millehommes 
aux deux couronnes. La retraite coûta six mille pri- 
sonniers, un grand nombre de drapeaux et d’éten- 
dards, et cinquante-quatre pièces de canon des 
soixante qui formaient l'équipage d'artillerie. Les 
fuyards ayant pris laroute de Bruxelles, de Nivelles 
et autres places de Brabant, il fallait désormais un 
temps assez long pour les rassembler. Beaucoup se 
cachant dans les bois, la désertion devenait facile, 
et les Belges surtout profitèrent de l’occasion. 
Ce qu’on pouvait encore appeler le gros de l’armée 
arriva à Louvain sans tentes, sans marmites, presque 
sans armes, etdaus lacunfusion d’une déroute incom- 
parable. 

Le désastre, l’humiliation dépassait Hochstett. 
Qu’onse représente l’étonnement de Louis XIV, lors- 
que, le26 mai, à son réveil, il reçut une nouvelle aussi 
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lamentable, à laquelle rien ne l'avait préparé. « On 
n'avait jamais vu une plus grande révolution en moins 
detemps. On n'était qu'aucommencement de la cam- 
pagne, et déjà les ennemis étaient en état de faire tout 
ce qu'ils voudraient. » « Pour moi, dit M*" de Main- 
«tenon, j'ai été étonnée, frappée, abattue, indignée, 
« pétrifiée dans le premier moment. » Le roi en souf- 
frit d’autant plus profondément qu’il s’imposa La con- 
trainte decontenir ses émotions : «J'avoue, ditencore 
«M”° de Maintenon, que la souffrance de le voir 
«soulffriret se contraindre est grande (1). » La foi vint 
à son aide; le sentiment chrétien, et le besoin de ne 
pas failli à sa dignité et à ses devoirs, lui conservèrent 
la présence d'esprit et l’activité nécessaire. « Nous 
«n'avons pas été heureux en Flandre, écrivait-ilà Phi- 
«lippe V; il fant se soumettre aux jugements de Dieu, 
«et croire que, si nous profitons des disgrâces qu’il 
«nous envoie, elles nous procurerontdes biens soli- 
«des et éternels (2). » Il écrivait aussi à son ministre: 
«Toutes les nouvelles sont aceablantes ; mais ilne faut 
« pas se laisser abattre, ni manquer à faire tout cequi 
«est possible pour sortirdel'état où nous sommes (3). » 
Il envoya Chamillard en Flandre pour connaître l’état 
etl'espritdel'arméeetlesmesuresäpreudre, Préoccu pé 
des dangers de la Flandre maritime, etdes convoitises 
de l'Angleterre sur les côtes, il confia à Vauban la dé- 


(1) Lettres de Mu de Maintenon an duc de Noailles, juin 1706. 

@) Œuvres de Louis XIV, tome VI. 

@) Lettre du roi À Chamillerd, 1e” juin 1708 : Pelot, lome VI, 
page 52. e 
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fensede Furnes, Dunkerque, Bergues, Gravelinesetde 
tout le pays en dépendant. La voix publique se déchai- 
nait contre Villeroi à l’armée et dans Paris. Sacrifiant 
sa vieille amitié, il Ini annonça avec lesménagements 
les plus délicats qu'il ne pouvait lui laisser son com- 
mandement, et l’invita, pour s’épargner l'apparence 
d'une disgrâce, à donner de lui-même sa démission. 
Le malheureux Villeroi accueillit cette proposition 
comme une injure, prétendant prouver qu’il n’avait 
pas mérité de perdre sa place; il répondit sidurement 
à ces marques d'amitié, que M"° de Maintenon re- 
nonca à lui écrire dans la crainte d’être aussi mal trai- 
tée que le roi. Louis XIV tint bon, il appela Ven- 
dôme au commandement de l’armée de Flandre, et 
déclara dansla patente qu'il fallait à cette armée un 
chef qui s'aitirdt la confiance des chefs el des soldats, et 
redennät aux troupes cet esprit de force et d'audace si 
naturelle à la nation française. Ce choix contribua au 
moins à calmer l'opinion, commeon putle voiraux 
acclamations qui accueillirent le duc de Vendôme à 
son passage à Paris (1). 


(1) Entre les preuves de bienveillance de Louis XIV pour Villeroi, 
au monent même de sa destitution, on cite toujours eo mot char- 
amant qu'il lui aurait adressé à son retour : Monsieur le maréchal, 
on n'est plus heureux à notre dge. Nous devons dire que nous avons 
vainement cherché ce mot dans les contemporains. {1 n’est pas dans 
Dangeau, co chroniqueur si fidèle aux dates. 11 n’est pas dans Saint- 
Simon, qui pourtant n'omet rien des avances aectueuses et patientes, 
prodiguées alors par le sourerain à son sujet, et qui en fait, avec 
raison, un titre d'honneur pour la vicille affection du souverain. Il 
n'est pas dans les lettres de Louis XIV à Villeroi, ni dens la corres- 
pondançe de M=e de Maintenon, qui s9 plaint de la mauvaise humour 
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Ces mesures furent insuffisantes, tant avaient été 
rapides les conséquences de la bataille de Ramillies. 
Jour par jour, ville par ville, Marlborough occupait 
les Pays-Bas espagnols. Le lendemain de la bataille, 
24 mai, l'électeur et Villeroi, ne se croyant pas en sû- 
reté à Louvain avec les tristes débris de leur armée, 
avaient reculé derrière le canal de Bruxelles ; Marlbo- 
rough, accouru sans délai, s'était emparé de Louvain. 
Le26, Villeroi et l'électeur reculèrent au delà de la 
Dender ; Marlborough, continuant à avancer, occupa 
Bruxelles et Malines. Le 27, Villeroi et l’Électeur ne 
crurent plus pouvoir tenir que derrière l'Escaut, ils 
se réfugièrent à Cand; mais Marlborough ayant poussé 
de ce côté, ils se retirèrent derrière la Lys sous Cour- 
tray ; Marlborough occupa Gand, Bruges et Damme, 
et fitsommerlesgouverneurs d'Anvers, d'Ondenarde 
et de Dendermonde, d'imiter l'exemple de ceux qui 
avaient déjà reconnu l'archidue pour leur souverain. 
QuandChamillardarrivale l"juin,ilcrutreconnaître, 
comme Villeroi, que la dernière chance de salut con- 
sistait à ne plus tenir la campagne, jusqu’à ce qu'on 
eût pu reformer une armée, et à disperser les restes de 
l'armée vaincue et les troupes amenées par Marcin, 
dans Les villes les plus importantes du pays espagnol, 
et dans les places françaises les plus rapprochées de 
k frontière. Pendant qu'ils s’éloignaient de Courtray 
pour celte opération, Marlborough continua ses 
da maréchal. Nous n'avons donc pas cru devoir admettre co mot 


parmi les faits historiques, malgré le crédit dent il jouit dans les 
histoires modernes, 
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progrès. Le 4 juin, il occupait Oudenarde ; quelques 
jours après Anvers se rendit par la trahison du 
gouverneur espagnol, qui força la garnison fran- 
çaise à se retirer. Dendermonde résista mieux; mais 
Courtiay fut occupé par Marlborough le 3 juillet ; 
Ostende, après une rigoureuse défense, n’obtint qu’à 
grand’peine les honneurs de la gnerre, le 8 juil- 
let. Lorsque Vendôme arriva, il n’y avait pas en- 
core d’armée prête; il ne put sauver ni Menin, ni 
Dendermonde, ni Ath; il n’y eut que la mauvaise 
saison, qui, en forçant les vainqueurs à séparer leurs 
troupes, donna quelque répit aux Français. 

Une seule chose avait réussi: Vauban par desinon- 
dations, par un camp relranché sous Nieuport, par 
une sage distribution des troupes que le roi lui fit 
donner, imposa fièrement aux ennemis, et décida 
Marlborough à seretirer des bords de la mer. Pendant 
qu'Ostende se débattait dans les derniersefforts de la 
résistance, Vauban sauva Nieuport et Dunkerque, son 
œuvre de prédilection, avec tout le pays maritime 
dontilavait le commandement. Ce fut son dernier ex- 
ploit et un complément à sa gloire qui le montra aussi 
habile à sauver les places fortes qu’à les prendre (1). 


{11 existe, dans les Oisivetés de Vauban, un mémoire qui a pour 
titre : De l'importance dont Paris est à lu France et de la nécessité 
de le conserver. Ce mémoire démontre qu'il serait utile et. possible 
de ortifier Paris, et donne le plan des travaux, approprié à l'état où 
28 trouvait alors la capitale. On à cru, et Allent, dans son Histoire 
du génie, alfimme catégoriquement que ce travail est de 1706, qu'a 
près les désastres de celte annéo,on conseillait à Louis XIV de se 
retirer derrière la Loire, et que Vauban s’opposa à ce projet en dé- 
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Mais ce succès, précieux pour la France, necompensait 
pas pour les deux couronnes la perte des Pays-Bas. 

Après les Pays-Bas ce fut le tour de l'Italie. 

Les dispositions prises par Vendôme après la vic= 
toire de Calcinato fermaient aux Impériaux le passage 
depuis le Tyrolet le Trentin jusqu'au Ferrarais, depuis 
la Rocca d'Anfo à l'ouest du lae de Garda jusqu'à 
l'embouchure de l'Adige.I1se flattait de couvrirainsi 


montrant qu'il fallait garder Paris, ét qu'on pouvait s'y défendre. La 
lecture du mémoire réfute complétement cette assertion. Il n'a point 
do date; il n'y est nulle part question des désastres do 1708, ni 
d'aucun malheur présent. Par les périudes d'années qui y sont suppu- 
tées, il remonterait à peu près à 1685, au plus tard à 1690. Vauban 
y parle des travaux de toute sorte et de la terre remuée depuis vingt- 
deux ans, et de la prospérité constants du royaume depuis vingtcinq 
ou tronto ans ; co qui indiquerait comme point de départ, ou l'avé- 
nement de Louis XIV après la mort de Mazarin, en 1661, ou le com- 
mencement des travaux de fortifications auxquels Vauban a donné 
le premier élan perdant la guerre de Dévolution. Nous voilà bien 
de 1306. Au liau de ealamités qui exigeni un prompt remède, il 
constate la prospérité où est Parës, et la difficulté qu'aurait un jour 
l'ennemi à furcer la frontiére et à pénétrer dans l'intérieur du 
royaume ; mais comme ce mal n'est pas impossille, il serait, à 5on 
avis, de la prudence du roi d'y pourvoir de bonne heure. 11 sait bien 
que les espris né sont nullement préparés à cette proposition. 
« Cependant, dit-il, cette pensée qui, dans le commencement, ne 
« m'a passé que fort légérement dans l'esprit, s'y est présentée si 
« souvent qu'à la fin elle ÿ a fai: impression; mais, n'osant la pro- 
< poser à cause de sa nouveauté, j'ai du moins cru la devoir écrire, 
& espérant qu'il se trouvera un jour une personne autorisés qui, 
« lisant cs mémoire, ÿ pourra faire réflaxion. » Ainsi, le projet de 
fortifior Paris est une étude spéealative, inspirée À Vauban par la 
considération de l'importance de celte ville, par la comparaison 
entre la capitale et les autres villes de France qu'il garnissait de 
forteresses, et comme le couronnement de ce grand système de 
défense dont la plus grande gloire lui appartient. C'est une idés d'en= 
semble, et non l'effet d'une nécossité particulière et imprévus. 
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le Milanais, le Bressan, le Mantouan etles positions des 
Français sur la rive droite du P6. Les Impériaux, pour 
communiquer parterreavecle ducdeSavoie, n'avaient 
plus que l’État ecclésiastique et le pays de Gênes. Sur 
cetteassurance, Louis XIV avait autorisé le siége de 
Turin, proposé depuis longtemps et avec un fracas. 
quiavaitaverti l’ennemides'y préparer. La Feuillade, 
le gendre de Chamillard, en fut chargé à la grande joie 
de son beau-père, qui croyait déjà le voir maréchal de 
France. Ce présomptueux s'était permis de dédaigner 
les leçons de Vauban ; au lieu d’assiéger Turin par la 
villeentière, il prétendait l’attaquer d'abord par la ci- 
tadelle seule, et à ceux qui lui objectaient l'opinion du 
maitre des ingénieurs, il répondait témérairement : 
«Je le prendrai à la Cohorn.» Remarquons qu’il n’é- 
tait pas seul à cette époqueà contredire Vauban ; Vil- 
lars en avait donné l'exemple à Kehl,et Vendôme s’en 
donnait les airs à propos de Turin. Louis XIV lui- 
même, « malgré sa juste confiance en Vauban, » laissa 
agir La Feuillade à son gré. « Peut-on s'empécher de 
«reconnaître, dit Saint-Simon, que, lorsque Dieu veut 
«chätior, il commence par avougler? » Vauban ne 
devait être que trop vengé de ces dédains. Le siége de 
Turin, commencé dans les premiers jours de juin, 
traina en longueur d’abord par la facilité qu'une at! 
taque si défectueuse laissa aux assiégés pour se défen- 
dre. Puis le duc de Savoie sortit sans peine d’une ville 
non investie, etse mità courir le paysdans l'espérance 
d’attirer La Feuillade à sa poursuite, de diviser ses for- 
ces, de l'épuiser lui-même par des courses fatigantes, 
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et d'assurer, en diminuant le nombre des assiégeants, 
la résistance de la place. La Feuillade donna dans le 
piége : laissant le siége à un lieutenant, il se lança sur 
les traces du fugitif qui le conduisit à Moncalieri, à 
Chivas, à Asti ; il prit dans Mondovi la famille du 
prince de Carignan, maislaissa échapper Victor-Amé- 
dée; il essaya sans succès d'occuper Coni, et revint au 
siége avec une cavalerie harassée, de plus grandes dit- 
ficultés à vaincre et beaucoup de temps perdu. Cha- 
millard ne put se dispenser de relever cette faute et 
d’en gronder le coupable. «L'affaire eapitalede l'État, 
lui écrivait-il, est celle dont vous êtes chargé ; et de 
la prise de Turin dépend l'événement dela guerre d’I- 
talie. Si vous n’aviez pas à craindre des secours étran- 
gers, vous ne pourriez mieux faire que de vous rendre 
maitre de toutes les avenues. Jene sais si vous n’auriez 
pas employé plus utilement à prendre la hauteur des 
Capucins, la petite armée que vous avez formée pour 
le siége de Cheraseo et pour celui d’Asti (1). » 

On eût dit qu'une influence non moins maligne, à 
l'autre extrémité de l'Italie, troublait l'esprit de Ven- 
dôme et lui ôtait l'intelligence de la situation. Il s’é- 
tait persuadé un peu vite qu’il avait fermé au prince 
Eugène la rentrée en Italie ; il ne voyait pas queses 
troupes dispersées sur une si longue ligne, du lac de 
Garda à l'Adige, n’étaienten forcesuffisante sur aucun 
des points particuliers que l'ennemi pouvait attaquer. 
Le prince Eugène, moins convaincu de l'impossibilité 


(1) Chamillard à La Feuillade, 8 juillet 1708 : Pelet, tome VI. 
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de s’ouvrir un chemin, et assuré de la connivence de 
Venise, assemblait dans le Véronais une armée qui 
augmentait tous les jours ; c'était des Hessois, des Pa- 
latins, des Saxons de Gotha, des Prussiens, des Da- 
nois, el ce qui restait des vieilles troupes de l'Empe- 
reur en Italie, letout montait à quarante mille hom- 
mes. « Les alliés, écrivait Chamillard, ont résolu de 
«secourir Turin à quelque prix que ce soit.» Devant 
cettemenacela prudence commandaitaux Françaisde 
quitter l’Adige, de se masser et de concentrer la résis- 
tancesur le Mincio. Vendôme ne voulutrien entendre, 
il s’acharna à répéter que l’Adige était sa meilleureli- 
gne de défensive ; il alla jusqu’à écrire au roi : «Il 
« faut que l’armée périsse plutôt que d’abandonner 
« cette rivière, et de laisser entrer lesennemis dans le 
« Bressan (1). » Pendant qu’il se reposait sur cette con- 
fiance en lui-mème, Eugène attaqua un des postes 
français les moins garnis sur l'Adige (8 juillet), et 
en dix jours fit franchir à son armée l’Adige, le canal 
Blanc et le Pô. 11 fallut bien alors que Vendôme rétro- 
gradätsur le Mincio, et à peineil y avait pris position, 
qu’ilreconnut qu’Eugène formait deux corps de ses 
troupes, l'un pour menacer le Milanais par la route 
du Mincio, l'autre pour avancer vers le Piémont par 
la droite du P6. La situation était compromettante; il 
en fut délivré fort à propos par l’ordre du Roi qui l’ap- 
pelait au commandement de l’armée de Flandre ; etil 
laissa à son successeur la charge deréparer sa faute ou 
plutôt d’en subir les conséquences déplorables. 
(1) Pelet, tome VI. 
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Ce successeur était le duc d'Orléans, neveu du roi, 
assisté du maréchal de Marcin. Le prince, connu de- 
puis Nerwinde poursa valeur. attendaitimpatiemment 
l’honneur de commander en chef; il était difficile de 
débuter au milieu de circonstances plus pénibles. Le 
siége de Turin, qu’il visita en passant, était si molle- 
ment conduit, que la tranchée n’était pas encore faite, 
ni aucun ouvrage de l'ennemi entamé, et qu’on avait 
diminué le feu du canon dans la erainte d’épuisertrop 
vite les munitions. En Lombardie, la double marche 
annoncée par Eugèneexigeait deuxrésistancesà la fais, 
deux armées, pour lesquelles les Français étaient trop 
faibles de nombre. Le duc d'Orléans se résignanéan- 
moinsà laisserquelques troupes derrière lui pour cou- 
vrir le Milanais, pendant qu’il suivrait lui-même avec 
lesautres la marche des Impériaux vers le Piémont. 
Quoiqu'il y déployät beaucoup d'activité, tout con- 
tribun à favoriser les progrès de l’ennemi. Sur la rive 
droite du P6, les retranchements étaient dégradés, 
les places dépourvues de munitions de guerre et de 
bouche; les afiluents du fleuve, desséchés dans cette 
saison, n'offraient aucun obstacle à l’agresseur, aucun 
poste aux Français pour en disputer le passage. Le dé- 
filéde Stradella, indiqué par Vendôme, ponvait seul 
barrer la route; Eugène craignaïitd’y échouer, etle due 
d'Orléans avail donné des ordres pour en assurer la dé- 
fense; mais La Feuillade allégua les hesoins dn siégede 
Turin pour ne pasy envoyerles bataillons nécessaires. 
Eugène donc, par la même route que Stahrenberg, 
avanca de Reggio à Parme, à Plaisance, franchit le 
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défilé de Stradella, et déjà il ponssait des postes entre 
Alexandrie et Tortone. Le duc d'Orléans jugea dès 
lors qu’il n’yavait plus d'autre ressource que d’aller 
rejoindre La Feuillade sous Turin, et de former par 
cetteréunion une armée qui fät encore capable d’im- 
poser à l’ennemi. 

IL trouva le siége dans un état déplorable : « Pas un 
«ingénieur ni un officier d’artilierie qui sût conduire 
«une aussi grande besogne; nul concert entre eux, 
«nulle activité dans aucune des parties ; l'infanterie 
«<affaiblie par les fatigues ou les pertes de la tranchée, 
«au point qu’à peine restait-il deux cents hommes à 
«chaque bataillon (1). » Pour comble de malheur une 
attaque sur la demi-lune et les contre-gardes échoua 
tristement après un commencement de succès (25 
août). Le prince Eugène approchait; le duc deSavoie, 
sorti de ses montagnes avec sa cavalerie, ralliait ses 
ires. Une bataille était imminente. Le due 
d'Orléans représenta qu’il ne convenait pas de l’atten- 
dre dans les lignes où les troupes n’auraient pas la li- 
berté de se déployer ; il voulait marcher à l'énnemi. 
Mais Marcin, La Feuillade, les lieutenants généraux 
réunisenconseil de guerre, opinèrenttoutautrement. 
Le pauvre Marcin en particulier, tout troublé du pres- 
sentiment de sa mort prochaine (2), semblait avoir 
perdu la têle; il s'opposa même au nom du roi à ce 
qu’on fit descendre pour prendre part au combat les 


aux 


(1) Polet, lome VI, page 281. 
@ C'est un secret qui a été révélé par une lotir de Marcin à 
Chamillard, conservée au ministère de la guerre. 
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bataillons qui occupaient la montagne. Le 7 septem- 
bre, Eugèneet Victor-Amédée, après une canonnade .. 
bien nourrie, lancèrent leurtroupes contre les retran- 
chements français dont plusieurs n'étaient pas même 
achevés. La défensefut aussi vigoureuse que l'attaque; 
deux fois les assaillants furent repoussés ; Eugène eut 
son cheval tué, mais sa persévérance à revenir à ls 
charge ranima la bataille: Victor-Amédée la décida 
par un mouvement bien calculé. [lavaitremarqué que 
la droite des retranchements n’était pas garnie; il s’y 
porta impétueusement et renversa tout ce qui s’y 
trouvait. Le centre fut aussitôt percé, etla ligne sépa- 
rée; la gauche, longtemps soutenue par le canon d’une 
hauteur, finit par céder ; Marcin était frappé mortelle- 
ment, le due d'Orléans avait deux blessures à la han- 
che et au bras ; il donna lordre de la retraite. Tout 
plia, toutse retira, abandonnant l'artillerie et les mu- 
nitions. 

Le résultat de la bataille de Turin fut moins prompt 
que celui de la bataille de Ramillies, mais il fut encore 
plus décisit. Au lendemain même (9 septembre) les 
troupes françaises laissées en Lombardie par le due 
d’Orléans remportaientune véritable victoire à Casti- 
glione, etfermaient de ce côté l’entrée du Milanais au 
prince de Hesse, lieutenant d’Eugène, Un bon nombre 
de garnisons françaises dans les principales villes 
étaient enétat et en dispusition de disputer à Eugène 
les fruits de sa victoire, et le général autrichien, avec 
des troupes harassées, n’était pas pressé d’entrepren- 
dre des siéges pénibles. Mais par une résalution mal- 
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heureuse, par des conseils timides, le duc d'Orléans, 
au lieu de sereplier surleMilanais, avait ramené son 
armée dans les Alpes, pour prendre le temps de la re- 
faire. Ce fut une faute irréparable ; cette armée ne put 
rentrer en Piémont. Les ennemis en profitèrent pour 
saisir les postes les plus faciles à aborder. Le duc de 
Savoie reprit le fort de Bard, Ivrée, Verrue, Dans le 
Milanais le parti autrichien, ou les populations, lasses 
dela guerre, livrèrent à l’archidue comme au légitime 
souverain, Novare, la ville de Milan, moinsle château 
QAseptembre), Pavie(2octobre), Tortone, Alexandrie, 
Casal ; dès le mois de novembre, Louis XIV proposait 
un arrangement pour la neutralité del’Italie et l’éva- 
euation des garnisons françaises. Cet expédient, qui 
devait se conclure au mois de mars suivant, équi- 
valait pour l'Espagne à la perte du Milanais et du 
royaume de Naples, et pour le duc de Mantoue à une 
spoliation complète, 

Pour comble de malheur dans cette année désas- 
treuse, la royauté de Philippe V avaitparu s'effondrer 
en Espagne méme dans une catastrophe incompa- 
rable. 

Pendant que Philippe V, au printemps, assiégeait 
Barcelone, Berwick avait à contenir à l’ouest les Portu- 
gais et leurs alliés (1). Les troupes lui manquaient; les 
gouverneurs des provinces espagnoles lui refusaient 
leurassistance ; chacun voulait avoir son armée à soi, 


aucun ne se prétait à former en commun une armée 


() Mémoires de Berwvick.. 


LOUIS XIV. — T. Vi, ss 
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assez considérable pour égaler le nombre de l'en- 
nemi. Il ne putempécher la prise d'Âleantara, mau- 
vaise place d'ailleurs, etdont la faiblesse s'accrut en- 
core par l'empressement du gouverneur à eapituler 
(4avril). Ciudad-Rodrigo cëda de même (26avril), 
et la route de Madrid par Salamanque se trouva ou- 
verte. Tout à couples plus mauvaises nouvelles arri- 
vèrent de Barcelone, au moment même où l'occupa- 
tion du Montjouich par les assiégeants commandait 
encore la prudence aux alliés. Une flotte anglaise de 
trente-cinq voiles venait au secours, forçait le comte 
de Toulouse, trop faible avec vingt vaisseaux, de ren- 
trer à Toulon, et ravitaillait la place de vivres et de 
soldats. Philippe et le maréchal de Tessé, regardant 
comme inutile de continuer le siége, décampèrent le 
12 mai, abandonnant cent pièces d'artillerie, cent 
cinquante milliers de poudre, trente mille sacs de fa- 
rine, et une grande quantité de bombes, boulets et 
outils.Louis XIV enreçut la nouvelle deux jours après 
celle de Ramillies (1) ; et il apprit en même temps que 
son petit-fils, se voyant la retraite coupée parl’Aragon 
en révolte, avait passé le Ter, et marchait sur Perpi- 
gnan, sans autre chemin que de tourner les Pyrénées 
pour revenir à sa capitale. 

Le malheur d'Espagne, pas plus que le malheur de 
Flandre, n’ôta à Louis XIV la fermeté d'esprit néces- 
saire pour y apporter du remède. Il annonça sans 
délai à Philippe V que trente bataillons et vingt esca- 


(1) Dangtau, Journal, 28 65 29 mai, 
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drons de l’armée française de Barcelone, qui rentrait 
en, Roussillon, reprendraient la route d’Espagne par 
Bayonne ; il l'invita à dominer noblement sa douleur, 
«étant, lui écrivait-il, du sang dont vous êtes, et dans 
«le rang où Dieu vous a placé (1). » Philippe V se 
montra digne de ces conseils. Il courut en poste à che- 
val de Pau à Pampelune, de Pampelune à Madrid, et à 
iltrouva nne première récompense dans l’aceneil en- 
thousiaste des Castillans, Mais la capitale n'offrait au- 
cunesüreté. Dès que les généraux alliés avaient appris 
la levée du siége de Barcelone, ils s'étaient misen mar- 
che vers Madrid ; ils espéraient y trouver les Anglais 
de Catalogne, etécraser enfin d'un seul coupsous leurs 
forcesréunies la royauté française. Berwick, trop fai- 
ble pour livrer une bataille, ne pouvait que les amuser, 
comme il dit, par des manœuvres douteuses, et son 
but était surtout de s’avancer au delà de Madrid der 
rière l’'Hénarès, jusqu'à Guadalaxara, pour hâter sa 
jonction avec les renforts de France. Dans cette né- 
cessité, la jeune reine Gabrielle de Savoie se retira sur 
Burgos avec les Conseils, tantôt exposée à être prise 
par des partis d’Anglais, tantôt manquant de lit ou de 
pain (?), mais toujours intrépide et d'autant plus po- 
pulaire. Philippe se rendit à l’armée de Berwick, 
pour se montrer aux Espagnols, el rfuter le bruit, ré- 
pandu parses ennemis, qu’ilse réfugiait en France. 
Aussitôt qu’il fut sorti, la plupart de ces grands 


{l) Œuvres de Louis XIV, tome VI. 
(2) Lettres de la princesse des Ursins à Mme de Maintenon. 
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d'Espagne, dontnous connaissons lesintentions, écri- 
virent aux alliés pour hâter leur arrivée à Madrid. Ces 
lettres étaient nombreuses et signées sans honte. Un 
historien espagnol (1) affirme qu'il en a eu là copie 
entre lesmains, et que, s'il ne nomme pas les signa- 
taires, e’est par ménagement pour les premières famil- 
les du royoume. D’autres, impatientés de la lenteur des 
alliés, allèrent au-devant d'eux; quelques-uns pre- 
naient même la route de la Catalogne pour en ramener 
plus tôt l’archidue. Attirés par tant d'assurances, les 
Portugais et les Anglais entrèrent à Madrid le27 juin, 
dans tout l'appareil du triomphe et proclamèrent 
Charles IT; un détachement envoyé par eux cn fit au- 
tant à Tolède avec le concours empressé de la reine 
douairière, veuve de Charles IT. Ce fut pour leurs sol- 
dats, après les longues marches depuis la frontière du 
Portugal, une étape dont ils abusérent. Ils selivrèrent 
à tous les excès de l’oisiveté, aux vins d’Espagne, à la 
débauche. Les protestants d'Angleterre et de Hol- 
lande se donnèrent la satisfaction de triompher du 
culte catholique; ils entraient dans les églises le cha= 
peau sur la tête, insultaient aux cérémonies, et bra- 
vaient les Espagnols dans leurs sentiments les plus in- 
times. Un de leurs généraux en chef était le Français 
Ruvigny, protestant émigré en Angleterre, fils de 
l’ancien ambassadeur de Louis XIV, et devenu my- 
lord Galloway par la grâce de Guillaume III. 


{1} Mémoires de Saint-Philippe ; voir la Princesse des Ursins, par 
Combes, chapitre xx1. 
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Cependant à Madrid même, les vainqueurs s'aper- 
gurent qu’ils n'étaient les maîtres qu’en apparence. 
La population n'avait pas répondu aux cris de vive 
Charles III. Les ruesétaient habituellement désertes, 
les portes et les fenêtres fermées. Tout étranger qui se 
risquait dans un lieu écarté tombait sous les coups de 
stylet; d’autres étaient victimes de voluptés perfides : 
et meurtrières auxquelles les prenaient avec prémédi- 
tation des femmes de mauvaise vie, déterminées à con- 
courir aussi à la délivrance. Dans les villes, dans les 
campagnes, on se levait en masse pour Philippe V.A 
Salamanque, leshabitants avaientemprisonnéles par- 
visans de l’archiduc. A Tolède son drapeau fut ren- 
versé et la reine douairière gardée à vue. La Manche, 
l’Andalousie levaient des troupes; on compte 4,000 
chevaux, et 14,000 miliciens fournis par Séville, Cor- 
doue, Grenade, Jaen. Les peuples de l'Estramadure 
entrele Tage et la sierra de Gata se mirent sous les ar- 
mes. Les protestations de fidélité à Philippe V af- 
fluaient de la Vieille et de la Nouvelle-Castille (1). Il 
était évident que le royaume de Castille restait fidèle à 
la nouvelle dynastie, moitié par attachement à Phi- 
lippe V et à sa femme, moitié par haine contre les peu- 
ples de la couronne d'Aragon qui paraissaient se dé- 
clarer pour Parchidue. 

«Si au lieu de s’amuser à Madrid, écrit Berwick, à 
faire proclamer l’archiduc et à y attendre de ses nou- 
velles, ils(Les alliés)eussent marché tout de suite après 


(1) Mémoires de Berwick et do Nocillos. 
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moi, ils m'auraient infailliblement chassé par delà 
l’'Ébre avant l'arrivée des secours.» L’indécision 
changea la fortune, ct sauva contre toute attente Phi- 
lippeV.Berwickeutletempsderecevoirdesvolontaires 
espagnols, et toutes les troupes françaises, sans que 
l'ennemi s’aperçüt de leur marche, pendant quarante 
lieues de pays, et sur la frontière d'Aragon. L’arri- 
vée de l'archiduc(fin de juillet) hâta la crise. Le pré= 
tendant n'amenait avec lui que 7,000 hommes, les al- 
liés pour le rejoindre évacuèrent Madrid, Immédiate= 
ment Philippe V fitreprendreceue ville, le jour même 
(août)marqué parles Autrichiens pourl'entréede leur 
roi. En s’approchant pour observer l’armée de Ber- 
wick, ils reconnurent qu’elle leur était supérieure en 
nombre, et bientôt se virent fermer le retour en Por- 
tugal ou en Estramadure, à moins de livrer une ba- 
taille. Mais comment risquer de perdre une bataille 
dans un pays soulevé, où les vaincus, les fu yards pou- 
vaient être assommés à chaque pas? Ils reculèrent de 
poste en poste jusqu’au royaume de Valence. Le vigi- 
lant Berwick ne leur laissa aueun repos; il assura la 
délivrance de la Castille par l’occupation de Cuença ; 
et, quandil les vit tourner vers la ville de Valence, il 
courut à Murcie où l’appelait l’évêque, délivra Murcie 
assiégé, prit Orihuela et Carthagène, etremonta entre 
Albacète et Almanza. L'hiver venu il sépara ses trou- 
pes; fort content de cette campagne singulière, com- 
mencée sous de si sombres auspices, et terminée avec 
tant d'utilité pour les deux couronnes. « Les deux ar- 
mées, dit-il, firent pour ainsi dire, le tour de l’Espa- 
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gne; elles commencèrent la campagne aux environs 

de Badajoz, et, après s’être promenée en travers des 

deux Castilles, la finirent aux royaumes de Murcie et 

de Valence, à cent cinquante lieuesde là. Nous fimes 

quatre-vingt-cinq camps, et quoique tout se passät 

sans action générale, nous en tirâmes autant d’avan- 
‘ tage que si l’on eût gagnéune bataille; car de compte 
* fait, nous fimes dix mille prisonniers. » 

Philippe V et la reine étaient rentrés dans Madrid 
aux acelamations générales, aux cris de meurent les 
trättres! Louis XIV les félicitait de leur rétablissement 
et de l’amour de leurs sujets. Il leur écrivait : « Vos 
« ennemis ne doivent plus espérer de réussir, puisque 
« leurs progrès n’ont servi qu’à faire éclater le courage 
«et la fidélité d’une nation toujours également brave 
«et constamment attachée à ses maîtres (1). » C'était 
là sans doute un de ces éclairs de joie que madame de 
Maintenon éfait heureuse de luivoir dans ce temps d’é- 
preuves (2). Mais ce n'était qu’un éclair, L’horizon 
redevenait bien vite sombreet menaçant. Il avait en 
vain, après Ramillies, offert la paix à la Hollande, 
consentant, selon le témoignage de Torcy (3), à perdre 
VEspagne pour conserver les Deux-Siciles ; les Iol- 
landais avaient repoussé tout arrangement (4). Ses al- 
liés, dont il tenait à gloire de sauvegarder les intérêts, 


(1) Œuvres de Louis XIV, lome VI. 

@) Mr de Mainienon au duc de Noailles, 12 août 1706. 

18) Ménoires de Torcy. 

(4) Lettre de Chamillard à Marcin, 15 juin 1706 : Pelet, tome VI, 
page 497. 
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succombaient pour sa cause, sans qu'il lui fat permis . 
d’entrevoir par quel retour de fortune il pourrait les 
relever. L'empereur Joseph 1" avait, de sa seuleau- 
torité, et contrairement au droit germanique, mis au 
ban de l'Empire les électeurs de Bavière et de Cologne, 
ajoutant ainsi la dégradation à la conquête (1); et cette 
dureté n’annonçait que trop lesort qu'il réservait aux 
princes d'Italie, et en particulier au duc de Mantoue. 
Pendant que leroi perdait ainsi ses ressources et ses 
espérancesl’aneaprès l’autre, ses ennemisresserraient 
encore leur alliance, par une résolution énergique de 
traiter en commun ; et l'Angleterre complétait son 
unité conformément au projet de Guillaume III, et 
enchaînait l'Écosse à sa politique, parnneconvention 
qui eonfondait désormais Les deux peuples en un seul 
gouvernement, avec un seul parlement, sous le nom 
de royaume de Grande-Bretagne. L'accord, débattu 
dans les conférences de Cockpit, près de Whitehall, 


en avril 1706, fut ratifié par les lcossais en janvier 
1707. 


() Dumont, tome VIIL: lettres patontes de l’empereur Joseph, 
29 avril 1706; décrot commissorial du 10 mai 106. 


Google 


CHAPITRE XL 


La période d'expiation : deuxième partie, de 1107 à 1740. Le territoire 
français menacé ot entamé. Désastro d'Oudenerde; prise de Lille. 
Misère publique. Hiver de 1709. Humiliation de Louis XIV par les 
alliés. Prélininaires de La Haye. Bataille do Malplaquet: confé- 
rences de Gertruydenberg. Nouveaux malheurs de Philippe V en 1710. 


+ — Nouveau répit en 1707.— Victoire de Dervick à Almanse,— Villers rio Jes 
dignes de Siolfen et s'avance au eur da l'Allemagoe. — Tentative malle des 
als sur Tonlon, — Lmpersur conmnes à ab en aubrité en Tualio. 
Oxcupation du roysue de Naples. 


L'aspect des affaires au commencement de 1707 
n’était pas rassurant. L'Empereur, poursuivant en Îta- 
lie les conséquences de sa victoire, donnait à l’archi- 
due l'investiture du Milanais ; ses troupes occupaient 
Modène,bloquaient La Mirandole et le château de Mi- 
lan. Aux Pays-Bas, Marlborough, déjà maître du Bra- 
bantetde la Flandre espagnole, aspirait à y joindre le 
Hainaut et la Flandre française, et menaçait Lille 
aussi bien que Mons. En Espagne, les alliés quoique 
refoulés hors de la Castille gardaient encore Valence, 
l’Aragon et la Catalogne ; des renforts leur arrivant 
à leurs mouvements 


par la flotte anglaise, on voy: 
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qu’ils étaient pressés d’entrer en campagne. Contrai- 
rement à ces signes funestes, leurs espérances furent 
encore ajournées, et 1707, comme 1705, fut unrépit, 
presque un retour de supériorité pour la France. 

Aux soins du rétablissement des troupes ,aux levées 
de milice, aux recrues et aux remontes, Louis XIV 
joignit unerésolution sage,qui,enrestreignant le théä- 
tre des hostilités, acerut sérieusement ses ressources. 
Il se résigna à traiter avec les Autrichiens pour l’éva- 
euation de l'Italie, et à ne conserver que la Savoie et 
Nice (mars 1707); c'était renoncer à l'Italie espagnole, 
mais c’était ramener en decà des Alpes plus de vingt 
mille hommes de bonnes troupes dont il allait forti- 
fierses armées du Rhin et d'Espagne. En même temps 
ilpreserivit à Vendôme en Flandre de ne prendre ja- 
mais l’offensivequ'avec la certitude de ne pas compro- 
mettre son armée, de se retrancher habituellement 
dans une défensive solide, la meilleure sûreté contre 
de nouveaux malheurs. Quant à Villars, il fut autorisé 
à profiter de l’affaiblissement des troupes allemandes, 
de la mort du prince de Bade, pour tenter une invasion 
dans l'Empire. 

Le premier fruit de cette tactique fut une grande 
victoire en Espagne. Le due d'Orléans était destiné à 
commander de ce côté, Il n’était pas encore arrivé, 
quand Berwick eut à recevoir le choc des alliés qui 
l'assaillirent, 25 avril, près d'Almanza. A la rudesse 
de la lutte, à l’acharnement des deux armées, on eût 
dit que les uns et les autres avaient le pressentiment 
d’une journée décisive dont le vaincu ne se relèverait 
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pas. À la droite française, l'ennemi deux fois chassé 
par la cavalerie revint deux fois à la charge, et ne céda 
qu’à un troisième effort de l'infanterie et de la cavale- 
rie réuhies et aux coups furieux des baïonnettes. 
La gauche toujours ferme ne gagnait que peu deter- 
rain ;elle ne triompha que lorsque la droite enfin vic- 
torieuse vint doubler ses forces. Le centre avait été 
rompu dès la première attaque ; déjà plusieurs batail- 
lons alliés s’avançaient jusqu'aux murs d’Almanza ; 
l'infanterie française et espagnole après la première 
surprise, parvint à reformer ses rangs, et elle com- 
mencçait à cernerlesagresseurs, lorsqueceux-ci, voyant 
leurs deux ailes battues et en déroute, cherchèrent eux- 
mêmes à se retirer. Alors ce futun véritable massacre, 
un régiment anglais y périt jusqu’au dernier soldat, 
un régiment de Camisards, sous les ordres de Cavalier, 
s’acharna contre un régiment français, et des deux 
corps il resta à peine trois cents hommes. Les alliés 
reculaient et fuyaient à la débandade ; un de leurs gé- 
néraux essa ya de s’arrêter, de se cantonner avec treize 
bataillons sur une montagne couverte de bois; il fut 


cernéaussilôl el sans merci; se voyant sans pai 
eau, sans issue, il se rendit prisonnier de guerre. Ra- 
rement une victoire avait élé aussi complète. Tonte 
l'infanterie alliée était prise ou détruite, la cavalerie 
seule avait échappé par débris. Ils laissaient sur le 
champ de bataille einq mille morts, plus de dix mille 


, Sans 


prisonniers, cent vingt drapeaux, toute leur artillerie 
et deschevauxen sigrand nombre, que les vainqueurs 
les cédaient pour un écu. Galloway était affreusement 
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blessé à l'œil ; le Portugais Las Minas passa pourmart 
pendant quelques jours (1). 

Quand cette nouvellearriva à Marly, elle y suscita 
des transports dont on n'avait plus l'habitude. Le roi 
la requt chez madame de Maintenon, et aussitôt vint à 
la porte de la chambre où tous les courtisans atten- 
daient. Il la leur conta en détail et les remercia de leur 
empressement. Le lendemain il reçut l'ambassadeur 
d'Espagne chargé par Philippe V de le remercier de 
son assistance. «Ille gracieusa fort, dit Dangeau; ja- 
«mais je nai vu le roi témoigner tant de joie que dans 
«cette occasion-ci (2). » 11 voulut sans délai la com- 
muniquer partout; des courriers furent expédiés aux 
électeurs de Cologne et de Bavière, au maréchal de 
Tessé et à Villars, portant aux uns une espérance 
après tant de malheurs, aux autres un encouragement 
àtenter de nouvelles entreprises. 

Ceute joie n’était pas sans raison. La moitié de sa 
cause, la plus importante, la royauté de Philippe V, 
était gagnée; adapertum Philippo V Hispaniarum re- 
grum, comme dit la médaille consacrée à la bataille 
d’Almanza.Éconduits dela Castille par le soulèvement 
des populations, écrasés par une défaite irréparable, 
Galloway et Las Minas n'avaient plus qu’à reculer (3), 
etlcurroiintrus ne pouvait plus tenir. Le duc d'Or- 
léans, arrivé à son grand regret le lendemain de la vic- 


(1) Mémoires de Berwick. 

(2) Dangsau, Jeurnel, 6 mai 1107. 

(8i Mémoires de Berwick: « Lo marquis de Las Minas ot le comte 
de Galloway se rtiraient devant moi, à mesure que j'avançais, » 
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toire, était impatient de réparer ce retard malheureux 
pour sa gloire. Il partagea avec Berwick les opérations 
nécessaires pourremettresous l'autorité de Philippe V 
les provinces de la couronne d’Aragon. Berwick sou- 
mit rapidement le royaume de Valence par la prise de 
cette ville (8 mai), et par celle de Xativa qu'une garni- 
son anglaise s'obstinainutilement à défendre (23 mai). 
Le due d'Orléans n'eut besoin que de quelques coups 
de sabre de hussards pour entrer dans Saragosse, capi- 
tale de l’Aragon (25 mai), etde concertavec Berwick, 
il prépara le siége de Lérida en Catalogne ; Lérida de- 
vant laquelle le grand Condé avait échoué, etqu'’ileut 
la gloire de prendre à lafin dela campagne. L’archiduc 
était presque réduit dans cette province à la possession 
de Barcelone. L'autorité de Philippe V était si bien 
rétablie, qu'il pnt enlever aux provinces rebelles leurs 
privilèges. Ilsupprimaleurscortès'particulières, abolit 
le justiza d'Aragon, et imposa partout la forme du 
gouvernement castillan. Tous lesefforts des provinces 
delacouronne d'Aragon pour se soustraire cette uni- 
formité ont été inutiles depuis ce temps (1). 

Vingt jours à peine après la nouvelle d'Almanza, 
une secondesatisfaction arriva au roi de la part de Vil- 
lars. Un couphardi, bien combiné, reportait les Fran- 
gais sur la rivedroite du Rhinet leur ouvrait l'Empire. 
Le prince de Bade, pour garantir l'Allemagne et ses 
États, avait établi des lignes de retranchements sur la 


(1) Combes, Histoire de la princesse des Ursins, chapitre xxv. 
Saint-Simon, tome Ill, chapitre xxavi, 
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rive droite du Rhin de Buhl à Stolhofen, qui, en tour- 
nant vers l’est, bordaient son château de Rastadt, et 
allaient se relier aux montagnes noires. Depuis plu- 
sieurs années on les regardait comme le rempart de 
l'Empire; «lanature et l’art les rendaient presque inat- 
taquables (1); » Villars, allant rejoindre l'électeur de 
Bavière en 1703, avait renoncé à les forcer. Cette fois il 
avait fait avec Louis XIV le projet de les occuper en 
les attaquant par l'intérieur, à travers le Rhin, dont 
les îles rendaient plus facile la construction de ponts, 
et dont les eaux se prètaient au transportdes matériaux 
et des munitions. Il était d’ailleurs informé quela dé- 
fense ÿ était insuffisante, que l'ennemi avait été con- 
traint par le défaut d’argentàrenvoyerses travailleurs, 
que l’armée allemande, depuis la mort du prince de 
Bade, se désorganisait par la désertion. Pendant que 
ses bateaux, partis de, Strasbourg, descendaient le 
fleuvesansêtre vus, il plaçaitsestroupesentroiscamps, 
chacun devant une ile, sur la rive gauche; et lui-même 
sur larive droite, sous Kehl, affectait de menacer les 
retranchements du côté de la terre, pourattirer sur ce 
point l’attention de l’ennemi. Ce plan réussit dans 
toutes ses parties. Chacun des camps passa le Rhin le 
22 mai, et culbuta les défenseurs des lignes, dont la 
dispersion ajoutait encore à leur faiblesse ; Villars du 
côté de Buhl compléta la victoire en chassant le mar- 
grave de Durlach quine l’attendit méme pas. Les Alle- 
mands fuyaient avec tant de précipitation qu’ils lais- 


(1) Villars, lettre au roi, du 25 mai 1707. 
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sèrent leurs camps tout tendus, leurs magasins rem- 
plis, toute l'artillerie que le prince de Bade avait tirée 
d'Augsbourg,et beaucoup de grenadeset de munitions 
de guerre. En les poursuivant, Villars arriva le lende- 
main à Rastadt. La princesse de Bade épouvantée 
s’empressa de se mettreavecses enfants sous la protec- 
tion du roi, et la princesse de Durlach implora sa 
rde pour elle et pour son mari (1). 

© Onpense bien que Louis XIV prit plaisir à savourer 
cette bonne fortune. Saint-Simon, toujours grognon 
quand il s'agit d’un avantage pour Villars, appelle 


mi: 


cette joie de l'engouement. Dangean en donne quel- 
ques traits, et avoue qu’il ne fut pas le seul à y prendre 
part; la cour trouvait un grand charme à entendre le 
monarque parler, avec une éloquence extraordinaire, 
du maréchal de Villars, de son projet, de son exécu- 
tion (2). Villars concevait déjà les plus vastes desseins: 
forcer les Cercles d'Allemagne à la neutralité, ou les 
chätier par descontributions au profitdu roi, ranimer 
l’ardeur de Ragoezi que l'Angleterre etla Hollande 
travaillaient à réconeilier avec l'Empereur, délivrer 
la Bavière des Autrichiens, et'gagner à la cause de la 
France le roi de SuèdeCharles XIT, qui, depuisunan, 
tranchait du dominateur en Saxe, et faisait trembler 
l'Empercur par ses prétentions. Il réussit au moins à 
épuiser l'Allemagne d’argent. Sans perdre de temps, 
il s'avança sur Durlach, sur Pforzheim, pourchassa 


{) Polot, tome VII: 
2) Dangeau, 26 mai 1107. 
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les fuyards au delà du Necker, entra à Stuttgard, à 
Heidelberg, à Manheim, et imposa au Wurtemberg 
une contribution de 2,200,000 livres. Ses détache- 
ments lancés sur Ulm,en Franconie, entre le Necker 
etle Mein, jusqu'aux portes de Wurtzbourg et de Nu- 
remberg, épouvantaient tous les princes. Les députés 
de Hesse-Darmstadt, de Mayence, de la noblesse de 
Franconie, arrfvaient au camp français pour traiter de 
leur rançon. Un des plus beaux succès fut de mettre 
en liberté un grand nombre de prisonniers d'Hochs- 
tett. 

11 faut pourtant, par respect de la vérité, reconnaître 
que tout n’est pas pur dans cette gloire. Ces contribu- 
tions, quelquefois si exorbitantes que la cour crut de- 
voir une fois recommander plus de modération (1),ne 
profitèrent pas au roi seul. Villars s’en fit une part 
qu’on lui a justement reprochée. Sesennemis, ses ri- 
vaux, ne craignaient pas de l’accuser de rapacité (2); 
illeur a donné raison par les aveux eyniques quenous 
trouvons dans ses Mémoires à propos de cette campa- 
gne: « Jetirai detrès-grossessommes dont je continuai 


() Voir un mémoire de Chamlay : Pelet, tome VII, page 454. 

(2 L'année précédente, Villars avait refusé de passer d'Allemagne 
on lialic. Vondémo, à propos de ec refus, écrivait à Chanillard, 
10 juillet 1706: « Je ne suis pas surpris que M. le maréchal de Vil- 
lars ait refusé de venir. Quand on est accoutumé à gagner 200,000 
écus par campagne, on a bien de la peine à venir dans un pays où 
il ny a que des coups à gagner. Mais je vous assure que jo suis 
étonné de la bonté du roi de soufrir de pareilles choses. Jo ne 
vous dis pas là centième partie de ce que je pense là-dessus. » Pelet, 
tome VI. 
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«à faire l'usage que j'avais fait de toutes les autres. Je 
«les avais divisées en trois parts: la première servit à 
«payer l’armée qui ne coûta rien au roi celle année; 
«avec iles billets de subsistance 
«qu'on avait donnés l'an dernier aux ofliciers faute 
«d'argent, et j’enenvoya 


seconde je retir 


unegrosseli 
«des finances. Je destinai la tro 


engraisser 
«monveau, c'est ainsi que je l’éerivis au roi, qui eut la 


« bonté de me répondre qu’ilapprouvait ectte des 


« Lion, et qu'il yaurait pourvu lui-même, si je l'avais 
«oublié. On me manda aussi qu'un courtisan ayant 
«ditau roi: Le maréchal de Villars fait fort bien ses 
«affaires, Sa Majesté lui répondi 
fort bien les miennes (1). » 

El bien, Villars n'eut pas la satisfaction de faire 
jusqu'au bout les affaires du roi comme il se l'était 
proposé. D'une part Charles XIT lui manqua. Le projet 
defaire intervenir l'Alexandre du Nord dans le règle- 
ment de la suecession d'Espagne eireulait 


Oui, mais il fait 


CET 


s l’année 
précédente dans bien des têtes. Fénelon etle due de 
Chevreuse l’agilaient dans leurs confidences (2). Les 
alliés l'ayant soupçonné, Marlborough quitta son ar- 
mée de Flandre pour visiter leconquérantetle détour- 
ner de s’allier à la France. Son habileté, aidée de la 
hainedu Suédois pour la France, ancienne protectrice 
dela Suède, prévalut sur les invitations séduisantes 
de Villars. Charles XIT préféra une entreprise témé- 


Il) Mémoires do Villars, 1707. 
R) Correspondance de Fenelon. 12 et 16 nuveubre 1706. 
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raire contre la Russie à la gloire d'être l'arbitre de 
l'Europe. D'autre part, Villars, pour péuétrer au 
cœur de l'Allemagne, pour donner la main à Ra- 
gocei, avait demandé des renforts. Louis XIV, 
non content de les lui refuser, fut obligé de lui re- 
prendre une partie de ses troupes pour grossir 
l'armée de Provence (6 août 1707). Pendant que 
les Francais traitaient l'Allemagne en pays conquis, 
Eugène et le duc de Savoie préparaient la ruine de 
Toulou. Villus ne se consola pas de ce contre- 
temps : c'éail pour la troisième fois lui arracher la 
victoire des mains; quelques années après ils’en plai- 
guait encore dans une lettre à madame de Maintenon 
que nous avons dejà citée. Il se trouva en effet trop 
faible devant une armée nouvelle que l'Allemagne 
avait rassemblée à la longue; et, à la fin de la cam- 
er le Ihin sans avoir été battu, 


pagne, il dut repas 
pagne, 
sans avoir accom- 


sans rien perdre de son butin, ma 


pli aucune des grandes promesses qu'il avait faites à 
Louis XIV. 

Cette suspension de succès n'élait pas une surprise 
Depuis l'ouverture de la campagne, on ne doutait pas 
d'uneinvasion en France par le duc de Savoie et le 


1e ; on ignorait seulement sur quel point 


prince Eugè 
ils la tenteraient, par la Savoie, le Dauphiné ou la 
Provence. C'était l’objet de consultations, de mé- 
moires demandés à Chamlay et à Catinat. Car le maré- 


chal de Catinat n’était pas disgracié commeon se plait 
à le répéter; s'ilne servait plus, il n’en était pas moins 
engrande considération auprès du roi, et l'on faisait 
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grand cas de ses avisà propos d'une contrée qu’il con- 
naissait bien (1). Onsut enfin que l'ennemi en voulait 
à la Provence et à Toulon, ce grand arsenal maritime 
si odieux aux Anglais. On sut qu'ils avaient aux îles 
d'Hyères une floite decent voiles dont cinquante-six 
vaisseaux de guerre ou fré 
d'artillerie, et de vingtmille fusilsdes 


ates, et les autres chargés 


nés aux Cami- 
sards du Languedoe. On sut que leurarmée était forte 
de 30,000 hommes d'infanterie et de 8,000 che- 
vaux; en outre quatre où cinq mille hommes de la 
marineanglaise et quelques troupes de terre, sous la 


conduite de Cavalier, devaient débarquer en Langue- 


(1) La disgrice de Catinatest encore un de ces préjugés historiques 
qui ne tiennont pas dovant l'examen des faits réels. Catinat no sorvait 
plus, depuis Friedlinsen, et il n'était pas en bonne intelligence avec 
Chamillarl. Mais il avait lui-même, après Carpi, demandé son rap 
pel en raison de de sos maladies, do ses elk 
mestiques. Il est possible que Chamilard ne fût pas fâché d'avoir 
ces prétextes pour ne pas presser Gatinat de reprendre un comman- 
dement. Quant à Louis XIV. il est crtain qu'il ne faisait pas fi du 
vieux maréshal, I lui avait offert le cordon Lleu en 1705, Si Catinat 
refusa cette distinction, comme F 
sans mentir les preuves de noblesse née bienveillance d'in- 
lention n'enes! pas moins évidente dénsle roi. Une scène rapportée par 
Dangeau (21 novembre 1707) témoigne bien que le roi n'oubliait pas 
les anciens se:vices. « Le roi, après son lever, ft entrer le maréchal 
de Catinat dans son cabinot et lui dit :4 J'ai une prière à vous faire et 
« j'espère quevous 10 me refuserez p.s.» Le maréchal lui dit : « Parlez, 
« Siro, et j'exéruterai vos orûres daus l'instant. » Lo roi reprit la pa- 
role et lui dit: « Nonsicur le marécla’, voire mésintellivence avec 
€ M. de Chimillard m'embarrasse, je voudrais vous voir raccommo- 
« dés. C’est un homme que j'aime et qui m'est nécessaire, Je vous 
€ aimo et vous rstime fort aussi, » Le maréchal lui dil: « Sire, je 
« m'en vais tout à l'heure ch»z lui. — Non, lui dit lo roi, il est là 
« derrière; je vais l'appeler. » La réconciliation se it devant Lo roi. » 


best. par impos-ibilité de faire 
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doe, et, par l'oceupation de la Camargue, enfermer les 
Français entre la mer, le Rhône et la Durance. Les al- 
liés fondaient de grandes espérances sur cette entre- 
prise. Marlborough, contenu en Flandre par la dé- 
fensive de Vendôme, altendait, pour agir, le succès de 
M. de Savoie; iln'en doutait pas ; il n'ignorait pas que 


Toulon n'était pas fortifié du côté de la terre, que les 


hauteurs dont elle était dominée offr: 
tions avantageuses aux agresseurs, et il refusait de 


nt des posi- 


cr 
bien muni de troupes pour résister (1). 
Le maréchal de Tessé, qui commandait sur cette 


re œeux qui lui disaient que Toulon serait assez 


renforts, au ris- 


frontière, s’empressa de réclamer des 
que d’affaiblir les armées d'Espagne et d'Empire, et 
de diminuer la gloire du due d'Orléans et de Villars: 
«Ilvaut mieux, écrivait-il sans précaution vraloire, 


conserver la vicille France que se procurer le Nec- 
ker (2). » Il travailla mettre Toulon à l'abri d’un coup 
de main parun chemin couvert, el par un camp re- 


tranché sur les hauteurs ; il forma des bataillons ave 


les soldats de marine qui étaientäterre,eoncentra suc- 
cessivement Ia plus grande partie de ses troupes dans 
le voisinage et à l’intérieur de la ville, et destina la no- 
blesse etles milices levées par ordre du roi à défendre 
le défilé de l'Esterel, si fatal autrefoisà Charles-Quiu. 
Un corps, trop peu nombreux, ilest vrai, alla se poster 
sur le Var par où l'ennemi devait se prés 


{1) Dangæau, 7 août 1707. 
@) Tessé à Chamillard. 15 juin 1707: Pelet, tome VII. 
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Les envahisseurs, entrés dans le comié de Nice, au 
lieu de s'attarder devant les villes que les Français y 
oceupaient, trouvèrent plus fivorable à leur succès de 
pénétrer sans délai en Provence. Le 11 juillet, ils pas 
saient le Var. Le commandant francais, entre le canon 
de deux frégates qui s'approchaient de la cête, et un 
corps ennemi qui, pour le tourner, remontait le haut 
Var, se sentit trop faible et se replia prudemment. 
Deux joursaprès, les consuls de Vence, Grasse, Can- 
nes et Fréjus, tout résignés à l’invasion, se rendirent 
auprès de Vietor-Amédée, pour traiteravec lui des 
contributions. Les Provençaux, les paysanssurtout, 
igués de toutes les exigences du souvernement fran- 
, S’inquiétaient peu, dit Saint-Simon (1), de chan- 
ger de maitre, bien certains que le nouveau ne les 
raiterait pas plus mal que l'ancien ; et Victor-Améë- 
ant ces dispositions, avait faitpublier qu'il 
se contenterait 


dée, exploi 
arrivait en ami pour lesdélivrer et q! 
de contributions modiques et de vivres. Lechemin 
s’ouvrant ainsi de lui-même, les alliés n’avaient qu’à 
aissèrent 


marcher en avant ; dans cette confiance ils 1 
derrière eux Antibes; le 17 ils campaient devant Fré- 
jus.Cependantunedispute d'argent entreVictor-Amé- 
dée et les Anglais, et le retard de leur artillerie, les 
obligèrent plusieurs fois à suspendre leur, marche. 
Ces délais sauvèrent Toulon. Tessé eut le temps d'y 
rassembler toutes les troupes qu'il avait appelées de 


41; Gotto affirmation do Saint-Simon somblo confrméo par Dangoau, 
qui dit, 31 juillet 1707 : « On n'est pas content, ici, de la ville de 
Grasse. » 
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diverses directions, eL d’y introduire, en trois jours, 
vingtetun bataillons de renfort. 
L’armécalliéen'apparuten vue de Toulon quele25. 
Les moyens de défense n'étaient prs tous achevés: 
seule la hauteur Sainte-Anne étriten élal de résister. 
Victor-Amédée et Tugène profitèrent de cette insuf- 
fisance; leur premier exploit fut de saisir la hauteur 
Sainte-Catherine, puis la Malgne, d'où leurs batte- 
ries commencèrent à lirer surles forts 5; 


aint-Louis el 
Sainte-Marguerite, et sur le port qui renfermait cin- 
quante-cinq vaisseaux. Leurs progrès parurent assez 
inquiétants, pour que Louis XIV prit la résolution 
d'expédier denouvelles forces de ce côté, et d'y en- 


voyer le due de Bourgogne. Mais les alliés étaient déjà 


rongés de deux fléaux qu'ils ne pouvaient se dissimu- 
ler, le défant de vivres pourles hommeset leschevaux 


et la désertion; leurs rangs s’éclaircissaient chaque 
jour. Pendant qu'ils caleulaient eette situation alar- 
mante, un couphardi des Franc: 


pérance de rêus: 


leur Ôla toute es- 


r. Le 14 août, Tessé altaqua résolû- 


mentleurposition deSainte-Catherine; en troisquarts 
d'heure, il emporta leurs retranchements, leur tua 
1,400 hommes, jeta à terre parmi les blessés les prin- 
cesde Saxe-Gotha et de Wurtemberg, fit quatre cents 
prisonniers, encloua leurs canons, et resta quatorze 
heures sur le terrain conquis sans que le vaineu fitle 
moindre effort pour le reprendre. Les alliés essayè- 
rentencore d’intimiderl 


ville parun bombardement, 
ils ruinèrent même le fort Saint-Louis; mais à peine 


ils l'avaient occupé, que, sous une bombe d’une bat- 
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terie française, il sauta avec lous ceux qui croyaient 


s’y être établis. Ils voulurent enfin tenter quelques 
de la flotte; elles furent toutes 


descentes des soldats 
inutiles. Le 19 août, une pmposition d'échange de 


prisonniers par le prince Eugène laissa entrevoirqu'ils 
ne songeaient plus qu'à la retraite. Les jourssuivants 
un feu exagéré de mortiers et ile eanons couvrit le dé- 


part de leurs malades, de leurs blessés, de leurs équ 


pages, du gros de leurs troupes. Le 22, le silence de 
l'artillerie apprit aux assiégés leur délivrance. 
Battus comme Charles-Quint, Victor-Amédée et 


Eugène repartirent par la même route qu’ils étaient 
venus, mais plus rapidement, en dix jours au lieu de 
quinze. Ne pouvant garderle pays, ilss’en dédommagè- 


rent en le ravageant parle feu et par le pillage. Comme 


ils n'avaient plus rien à gagner par la modération, 


se départirent des ménagements qu’ils avaient d' 


bord affectés vis-à-vis des habitants; ils tournèrent 


ainsi contre eux les paysans dont ltconnivence leur 
avait d'abord profité, et ils furent impitoyablement 


traités partoutoù ils ne se trouvèrent pas en force. On 


a reproché au maréchal de T'essé de les avoir poursui 
vis avec trop de lenteur, et de n'avoir pas préservé Pi- 
gnan,leLue, Vidauban,leMuy,laMotte, Roquebrune, 
les étapes de leur fuite, qui portèrent longtemps les 
marques de leur vengeance. Ils eurent du moins l’af- 
front demanquer, après tant de jactances, unedes plus 


importantes entreprises qu’ils eussent encore tentées, 
outre la perte de dix mille hommes tués, blessés où 


désertés, et des sommesconsidérablesqueleuravaieut 
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eoûté l'armement de leur flotte et la subsistance de 
leur armée. Le due de Savoie, qui s'étaitmis en téte de 
conquérir la Provence, n’eut pas même l'avantage 
de rentrer en possession de son comté de Nice. 
La seule atiénuation de cette déroute éclatante futde 
reprendre en Piémont ville de Suze, le 3 octobre 
de celte année. 

Saint-Simon dit ici sans ironie que « l’importante 
«nouvelle d’une délivrance si inespérée combla de 
«joiele roi el toute la cour». Ilajoute un peu plus bas 
que la naiss 
tier de Philippe V, vint «en cadence » augmenter le 
bonheur. Mais il sent que cette satisfaction dut être 
tempérée par la perte du royaume de Naples. C’est 
en effet en juillet et en septembrel707 que l'empereur 
Joseph 1", 


ance d’un prince des Asturies, d’un héri- 


ssé maître en Iülie par la retraite des 
Français, prit possession de ce royaume, d’abord par 
la conquête de Naples, ensuite par celle de Gaëte. Le 
peuple de Naples, habitué à changer de souverain, 
salua le nouveau roi en outrageant l'ancien; pour 
mieux reconnaitre l'archidue il brisa la statue de 
bronze de Philippe V. Le due d'Escalone, plus fidèle, 
disputa noblément à lamaison de Habsbourg la pos- 
session de Gaëte. Il ramassa autour de lui tout ce qu’il 
put d'hommes de cœur; il se défendit de rue en rue, 
et refusa inflexiblement de capituler. Aprè 
il fut, par un procédé tout au 


sa défaite 


ichien,mis aux fers et 
longtemps détenu à Pizzighitone (1). Louis XIV, tout 


1 Saint-Simon, tome 1V, chapitre 1v, page 47. 
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préparé qu'il étaitäcette perte inévitable, dut pourtant 
nsible; à la fin d'une année favorable 
elle lui rappelait les désastres de 1706; elle nous mène 
aux désastres de 1708, 


n'y pas étre i 
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A, — Éut des esbales à a Gour + part de la guerres pat de le prix — An- 
née 1 mancrant dant Ecpuition manque on Érnse, — ataille 
S'Oudenandes porte de Lille, — Aer hrment de La demitation autrichienne en 
die, 


Avant d'aborder unenouvelle époque de désastres, 
et pour les mieux comprendre, il convient de nous 
rendre compie de l'état des esprits à la courde France, 
et des partis qui la divisaient. 

A entendre Saint-Simon qui se donne pour bien 
instruit de toutes ces menées, il y avait Wois partis 
aiulenon ou des 


principaux : la cabale de Mme ile M 
seigneurs, la cabale du Dauphin où de Meudon, 
la cabale des ministres ou des amis du due de Bour- 
gogne. 

A la première appartenaient les favoris de 
Louis XIV, les amis du présent règne, qui, tenant 
leur fortune du roi, lui étaient au moins fidèles, sans 
se préoccuper de l'avenir : ledue du Maine, Boufflers, 
Harcourt, Huxelles, les deux Villeroi père et fils, 
Voisin, qui allait devenir ministre de laguerre. Saint- 
Simon n’y range pas Villars, quoiquece füt une eréa- 
ture de Mmede Maintenou, parce que Villars « ne dou- 
a tait ni de soi ni du roi; il n’était de rien, et aucun 
«des partis ne le désirait. » Reeueillons en passant cet 
aveu, quiconstate dans Villars une certaine dignité et 
indépendance. k 

La eabale du Dauphin ou de Meudon n'offraitrien 
de bien honorable. Ce prince de petit cœur et de petit 
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aire dans ses désordres comme dans ses 
ni par épouser scerètement une demoi- 


esprit, vul 


il 
selle Choin,aneienne fille d'honneur de la princesse 


goûts, av 


de Conti, qui appuyait volontiers auprès delui les in- 
tigants qui la payaient de sa protection par leurs 
hommages. Ses couitisans étaient les Vendéme et leur 


cour, qui de bonne heure avaient pris l'habitude de 


servirle D: 


aphin à son gré dans leur château d’Anet; 
e‘étient une des bätardes chéries de Louis XIV, 
la duchesse de Bourbon, amantedéelarée du princede 
Conti, roi de Pologne manqué, le marquis d'Antin 
seulenfant légitime de li Montespan, et cette maison 
de Lorraine dont le chef était Vaudemont revenu 
d'Talie depuis le malheur de Turin. C'était le parti 
des libertins d'esprit et demœurs, des bâtards et des 
incrédules ; ils avaient peur dans l'avenir du duc de 
Bourgogne, et dans le présent de la sévérité de 
Louis XIV ; ils attendaient le règne du Dauphin que 
l'âge du voi semblait rendre prochain, pour s'empa- 


à l'aise de toute liberté et de 


rer des affaires, et joui 
toute licence. 


Laeabaledes ministres étaitmieux composée. Beau- 


es, Chevreuse, Fénclon, en étaient les chefs; ils 
avoir donné son cœur, T'orey, et même Desmarels ré- 
cemment appelé au contrôle général des finances. Au 


delà du roi, au delà du Dauphin, ils attendaient le 


liatentautourd'eux Sin 


imonquisevantedeleur 


règne du due de Bourgogne. Ionnêtes gens, surtout 
les premiers, animés de bonnes intentions, et pour- 


tant dans des vues un peu étroites et égoïstes, ils for- 
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maient le due de Bourgogne au gauvernement de leur 


préférence, et lui inspiraient la pensée de réformes fa- 
vorables d'un côté au soulagement du peuple, et de 


l'autre au 
ils pouvaient « compter le due de Bourgogne à eux 
envers etcontre tous (1) ». 

On devinait déjà leurs intentions aux doctrines po- 


litiques du T'élémague, à ces arrêls contre l'ambition 
descanquérants, leluxedes p 


tablissementdela domination des nobles; 


cesetdes particuliers, 
la puissance usurpée des ministres flalteurs, dans les- 
quels Louis XIV avait reconnu la critique directe de 
son gouvernement. Elles sont encore plus apparentes 
et moins désintéressées dans plusieurs autres écrits 
de Fénelon, tels que l'Examen de conscience sur les de- 
voirs de la royauté, et les Mémoires particuliers sur un 
plan de gouvernement, aù, à côté dela voix de la religion 
et du sentiment de l'utilité publique, l'esprit de parti, 
de caste nobiliaire, se fait jour et réclame sa bonne 
part. Dansl'Examen, c'est un cas de conscience pour 
les rois que de ne pas respecter les droits de chasse 
des seigneurs, et d'enrichir leurs domestiques pendant 
quelles vrais nobles, d’entre les plus illustres maisons, 
sont dans le fond des provinces réduits à cacher leur 
misère (2). Dans le P/an de gouveriement, Fénelon in- 
terdit l’ordre du Saint-Esprit et celui de Saint-Michel 
aux militaires sans noblesse ; il ne veut que des no- 


bles dans la maison du roi; il abolit la vénalité des 


(1) Saint-Simon, tome LV, page 438. 
<2) Fénelon, Ewamen de conscience, paragraphes xx el xxxiv. 
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charges militaires, mais il demande que les nobles 
soienttoujours préférés pour les remplir, et dans la 
magistraluremêème il conseille de préférerles nobles 
aux roturiers à mérite égal pour les charges de pre- 
s bail 


miers présidents et de procureurs généraux, l 
lis d'épée aux baillis de robe; les nobles encore, s’il se 
peut, pour Les charges de lieutenants généraux et cri- 
minels dans les bailliages (1). Mais, comme révélation 
de ces espérances personnelles, rien n’égale la fran- 


chise, l'ébahissement de Saint-Simon, quand il ra- 
come ses tète-à-tête avec le duc de Bourgogne, les pro- 
jets de ce prince contre les maitres des requêtes, les 
financiers, le mode de perception des impôts, la lon- 
gueur des procès, l'ordre du tableau, et surtout la pro- 
messe de rendre à la noblesse sa prépondérance et aux 
dues le litre de Monseigneur. Un magnifique et pro- 
chain avenir, s’écric-t-il, s’ouvrait devant moi. Je 
connus avec certitude un changement de gouverne- 
ment par principes, et la chute des tout-puissants 
ennemis des seigneurs et de vaient 


pen 


, qui avait fe 


noblesse qu'ils 


mise en poudkre à leurs pieds (2). » Ainsi, dans la 


sée de ces réformateurs, la bourgeois: 


la grandeur du règne et la force de la royauté de- 
puis plusieurs sièeles, allait disparaitre, et le bonheur 
publiedes générations futures se fonder sur le réta- 


blissement des priviléges. 


1) Fénolon, Mémoires purticuliers, en 1711, après la mort du 
Dauphin, lorsque le duc de Bourgogne semble déjà loucher au trüne. 

‘2) Saint-Simon, ses déke-t-téte avec le Deuphin, tome VI, cha- 
pitres vu el suivants. 
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En 1708, ces caleuls n'étaient encore qu’une espé- 
rance d'avenir etune espérance secrète, Pour le pré- 
sent, l'importance des deux cabales de Meudon et des 
ministres étail ailleurs. Celle de Meudon passait pour 
le parti de la guerre. Le Dauphin, qui ne se cachait 
pas d'aimer peu le duc de Bourgogne, laissaitvoir une 
préférence notoire pour Philippe V; l'intérétde ce 
fils exigeant une protection eflicace, il pous 


iL,elses 


amis avec lui, à la continuation des hostilités. La 


cabale desministres inelinaità la paix. On a accusé le 


due de Bourgogne de jalousie envers Philippe V ; il 
n'approuvait pas, a-t-on dit, que la France scruinät 
pourétablir un eadet. Il aurait pu, sans motif de ja- 
lousie, et par la seule considération des intérêts fran- 
gais, éprouver et soutenir ce sentiment. Il parait que 
déjà, aprés la prise de Barcelone par l'archidue, il 
s'était montré favorable à un projet de partage entre 
son frère et l’Autrichien (1). Ses amis n'étaient eertai- 


nement pas parl 
n'était pas loin de dénoncer la persévérance à com- 


ans de la guerre à outrance. Fenelon 


battre comme un vain po d'honneur qui se tournait en 
déshonneur, et nous le verrons bientôt regretter la vic- 
toire de Villaviciosa comme un obstacle à la paix (2). 
La duchesse de Bourgogne semble n’avoir pas été in- 


(} Mémoirs du marquis de SuintPlilipie ? Combes, Héttoire de 
La prinersse des Lrsins, chapitre x 

(4 Fénolon, eu due do Chovreuse, 3 décembre 1708: « On ruine et 
on lasarde la France pour l'Esjuene ; il nes'agit plis que d'un point 
d'honneur qui sa tourne en déshonneur s'il est mal soutenu. Mile roi, 
ni Nonseignour, ne peuvent venir défendre lu France... » 
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eapable d'entretenir chezson maricesdispositions. On 


eu, dès l'en- 


a soupeonné celte jeune femme d'avo 
fance, ladissimulation et l’habileté politique d'un due 
deSaroie (D). Aux caresses, à la confiance du roi etde 
madame de Maintenon, elle n'aurait répondu que par 
les apparences d'une lidélité qu'elle n'avait pas. On a 
dumoins de fortes présomptions pour croire qu’elle 
abusail de la confiance du roi, qu’autorisée par lui à 
lire par-dessus son épaule, à furcter dans ses papiers, 
elle Lui dé: 


muniquaità son père, pour rompre les dl 


obuit des secrets importants, et les com- 


seins de 


céder. Après sa mort, 


la lrance et la contraindre 
Louis XIV parcourant les papiers trouvés chez elle y 
auraitdécouvert les preuves de ceute trahis 
rait éerié avec douleur : « Ah ! la petite coquine, elle 
« nous Lrom pait (2) 

C'était par celte disposition peu belliqueuse que 
la cabale de Meudon travaillait à diseréditer le due de 
Bourgogne. Pour atteindre jusqu'à la personne, elle 


On, EL SE SC 


exploitait les insuffisances que les amis de ce jeune 
princeeux-mémes regrellaient de trouver encore en 
lui, certaines petitesses d'esprit, certains goûts vrai 
ment puérils. «Je gémis Saint-Si- 
« mon dans son discours sur le due de'Bourgogne (3), 
«de voirdes mouches étouffées dansl'huile,des grains 
« de raisins ferasés en révant, des erapauds crevés 


sans cesse, CC 


{1} Malane de Caylus | Souvenirs, en réfutant ce soupçon, altesie 
au moins san existence. 

(2: Münoires de Nuzilles. 

(3 En 1710, Ménuires, tone V, page 202. 
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« avec dela poudre, des bagatelles de mécanique, le 


« trop continuelamusement de cire fondue et surtout 
« de dessins griffonnés, augmenter les insolences par 
« des problèmes scandaleux. » Le duc de Bour- 
gogne, ami des sciences, en poussait l'étude en détail 
bien au delà de ce qui convenait à un roi; il s'en- 
fermait dans son eabinet avec ses livres, au lieu de 
chercher dans la vie publique la connaissance des 
hommes et des affaires. Il était sincèrement pieux, 
d’une pureté de mœurs intacte, grand mérite 
ment au milieu de la corruption qui foisonnait tout 


uré- 


bas à la cour, et après les exemples de désordres qu'il 
trouvait dans le passé de sa famille. Mais sa chasteté 
même le jetait dans des emportements de tendresse 
pour sa femme, en public, qui le livraient au ridi- 
eule, ou lui attiraient des avances regrettables de 
jeunes femmes légères, sur quoi Saint-Simon exprime 
lemème blâme quemadime de Maintenon (1}. Sa piété 


U) Letures de Maintenon au due de Nuilles, 1 
de Bourgogne est soulfrante et soumise à des remèdes. Monsieur 
anari est furieux; on ne peut appeler autrement la passion qu'il a 
pour elle ; et jo ne erois pas qu’on en ait vu une si désagréable pour 
celle qui la cause et pour les spectateurs... Les remèdesles empêchent 
de vivre ensemble et de Là en partie la fureur dont je vous parle. » 

Saint-Simon, en 1710, discours cité plis haut: 

«11 serait à désirer que lui (à la duchesse) donnant Lout le temps 
« dont tous deux doivent être contents e1 si jaloux, et qu'sjoutant à 
< leur entier particalier un milieu plus comp: entre la gravité 
« et la bonté, la liberté des privenaneos et des famliarités ueurpées 
« se continssent sur son prepre exemple, et lui fissont rendre par 
« les jeunes dames le respect qu'ellss lui doivent en tout lieu et en 
« tout temps, et dont nulle gaeté m'excuse qui en sort ni qui l'en- 
« durs.» 
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ét 


étroite. En dépit des sages avis de Fénelon, ilne 
comprenait pas « qu’un grand prince ne doit pas ser- 
Dieu de la même manière qu’un solitaire ou qu’un 
particulier (1) ». Sa charité, enchainée par « la frayeur 
de blesser », le conduisait à une entière ignorance des 
vices du prochain, et l’empéchait de pénétrer les 
hommes et leur valeur réelle, comme il convient à un 
roi dans l'intérêt général, d’après le principe que la 
charité est due au publie aux dépens du particuli 
Sa fidélité aux pratiques de dévotion lui faisait con- 
fondre l'accessoire avec le nécessaire, et l'éloignait 
d'assemblées,dedivertissements permis, qu'un prince 


Fénvlon, 15 février 1711, au due de Chevreuse : « On dit qu'au 
lieu de s'être ataché à elle par raison, par estime, par vertu, par 
fidélité à la religien, il paraît l'être par passion, par faiblesse et par 
entêtement, en sorte qu'il fait mal ce qui est Lien en soi. » 

{1} Fénelon lui écrivait: « Enfant de saint Louis, imitez votre père... 
La piété n'a rien de faible, ni de trite, ni de géné: elle élargit le 
cœur; elle est simple et aimable; elle se fait tout à tous pour les ga= 
gner tous. Le royzume de Dieu ne consiste pas dans une scrupuleuse 
observation de petites formalités ; il consiste pour chacun dans les 
vertus propres à son état. Un grand prince, » etc. 

Ailleurs (instructions pour M. le duc de Bourgogne adressées à 
Beauvilliers) : « Je rends gräce à Dieu de ce qu'il lui a donné ce 
courage pour ne pas rougir de l'Évangile. 11 est essentiel qu'un 

nce de son rang fasse publiquement des œuvres qui excilent les 
hommes à glorifier le Dieu qu'ils adorent. 

« Mais on prétend que M. le duc de Doursogne va au delà des 
«œuvres nécessaires pour éviter tout scandale, et pour vivre avec régu= 
larité en chrétien. On est alarmé de sa sévérité contre cerlains plai= 
sirs, ou s'imagine même qu'il veut critiquer les autres, et les former 
selon ses vues scrupuleuses. — En écoutant de lels discours, j'ai 
compté sur l'exagération du monde: on appelle sourent excessif 
en piété ca qui està peine suflsant ; mais je craindrais d'un autre côté 
que le prince ne la tournât un peu trop aux pratiques extérieures, 
qui ne sont pas d’une nécessité abeolue. n 


LOUIS Ave Te Vi 
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intelligent met au nombre de ses devoirs, ouau moins 
des convenances. On l'avait vu, un jour de l'Épipha- 
nie, refuser après les offices de paraître à un bal de 
Marly, pour ne pas profaner une si grande fête ; une 
autre fois refuser d'accompagner le Dauphin au spec- 
tele, quandune complaisance bien placée eùt été une ai- 
mable verte (1). Çà et Ià, il lui échappait des paroles 


qui semblaient être la censure du roi. Fénelon n’hés: 


tait pas à lui reprocher uue dévotion qui se tournait à 
critiquer son grand-père (2). C'est même par ces inex- 
périences que s'expliqueen grande partie la défiance 
qu’il inspirait par moments à Louis XIV et à madame 
de Maintenon, et qui retombait sur Fénelon et Beau- 
villiers regardés comme ses inspirateurs. Quand on sa- 
le roiainsi prévenu contre les défauts de son petit- 
fils, lesadversairesavaient beaujeu lesexploiter pour 
leurs intérêts, C'estdans la campagne de 1708 que la 
rivalité éelata ouvertement , et contribua pour une 


à augmenter les embarras publics. 
Le débutdecette année fatalefut l'avortement d'une 
entreprise sur l'Écosse. L'acte de réunion de l’'Angle- 


part sérieu 


terre et de l'Écosse en un seul royaume n'avait pas sa- 
tisfait tous les Écossais. À en croire Berwick, une 
partie notable de la noblesse était prête à se soulever 
pour le fils de Jacques IT. Quelques-uns des ministres 
de LouisXTV virent dans cette promesse une occa= 
sion d’enlever l'Écosse et l'Irlande à l'héritière de 

Q) Fénolon, Inshructions pour le due de Bourgogne, adressées à 


Beauvilliers. 
(2) Fénelon au due de Chevreuse, 7 à 


170. 
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Guillaume TI, de susciteraux Anglais une guerre ci- 
vile,etderavir auxalliés l'argent et les troupes de l’An- 
gleterre (1). Louis XIV y destina six mille hommes de 
débarquement et une escadre. Berwick ajoute que la 
‘ menace parut redoutable aux Anglais, alors dépour- 
vus de soldats dans leur île ; la Banque royale de Lon- 
dres faillit être ruinée par l'empressement des parti- 
culiers à venir retirerleur argent. Mais ilaurait fallu le 
concours sincère de Cha: 


lard, et du ministre dela 
marine, Ponichartrain fils. Le premier qui avait peur 
de Berwiek l’écarta du commandement où semblaient 
l'appeler sa naissance et ses relations avec les Jacobi- 
tes; lesecondallégua sa pénurie pour ne pas fournir 
les forces maritimes suffisantes. Le mauvais temps 
apporta une autre difficulté. Pendant que le préten- 
dantétait retenu à Dunkerque par les vents contraires, 
uneflotte anglaise eut le temps de se rassembler. L’ex- 
pédition, partie seulement le 17 mars, rencontra en 
vue d'Édimbourg un ennemi plus fort qu'elle. Si le 
comtede Forbin, commandant de l’escadre fran 
eùt voulu risquer ses vai: 


ise, 


eaux, le débarquement eût 
été possible ; il n’avait, dit naïvement Berwick, qu'à 


se faire échouer dans la riviè: 


d'Édimbourg ; peut- 
être ses vaisseaux auraient été brälés par Pennemi, 
mais le prétendant aurait mis pied àterre, ce qui suf- 
fisait, avec l'assistance de la noblesse écossaise, pour 
assurer le succès de l'entreprise. Forbin ne poussa 
pas si loin le dévouement à Jacques III. Il n'aperce- 


(1) Lettre du due de Chevreuse à Fénelon, 9avril 1309. 
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vait d’ailleurs aucune réponse de la côte à ses signaux ; 
il ramena ses vaisseaux, non sans en perdre quelques- 
uus,à Dunkerque. Le premier essai du prétendant pour 
reconquérir l’héritage des Stuarts n'avait pas été bril- 
lant, il ne lui en resta que le nom de chevalier de Saint 
George qu'il prit à cette occasion, et celui de Pretender 
queles Angluis lui donnèrent désormuis (1). Pours’en 
dédommager, il demanda à servir comme volontaire 
dans l’armée française de Flandre (2). 

En Flandre, la campagne précédente avail été 
bonne, si on la compare aux désastres de Ramillies, 
par la défensive de Vendôme qui avait empêché Marl- 
borough de faire aucun progrès. Maintenant 
Louis XIV voulait reprendre vigoureusement l’of- 
fensive dans les Pays-Bas ; il y envoyaitune belle ar- 
mée de cent tente bataillons et de deux ceut seize 
escadrons, et pour commandant supérieur, le due de 
Bourgogne assisté de Vendômi 


il comptait sur la 
présence du jeune prince pour relever les esprits 
abaltus par les malheurs précédents. Averti que le 
prince Eugène rassemblait une armée sur la Moselle, 
ilavait prévu que cet ennemi se porlerait au secours 
de Marlborough, ou que Marlborough irait rejoindre 
Eugène pour agir sur le Rhin; en conséquence, il 
avait prescrit au duc de Bourgogne,età Berwick chargé 
cette année dé l'armée d'Alsace, de se lenir en com- 


munication permanente, et de s’envoyer à propos les 


il) Saint-Simon, tome IV. Dangeau, 3 avril 1108. 
i2) Mémoires do Berwick, an 1708, à la fin. 
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renforts que les dangers de l’un où de l'autre ren- 
draient nécessaires (1). De tous ces préparatifs, de 
loutes ces combinaisons, ne pouvait-on pas se pro- 
mettre le succès ? 

Le plan aux P. 


Bas était de reporter les hosti- 


lités sur la Meuse, pour avoir des champs de bataille 
plus favorables à la cavalerie, soulager la Flandre, et 


éloigner l'ennemi des chemins qui menaient en 
France; il parut d’abord réussir. Marlborough, re- 
foulé dans le Brabant, neput empécherles Français de 
reprendre Gand et Bruges (5et6 juillet) ; de simples 
détachements suffirent à ces exploits, et le bon ac- 
cueil fait par les habitants aux vengeurs de Phi- 
lippe V était comme une consécration de sa royauté 
par le consentement des populations. La consterna- 
tion des autres villes invitait à les attaquer; rien ne pa- 
raissait mieux indiqué que l'occupation d'Oudenarde 


pourêter aux alliés leur unique passage sur le haut 
Escaut, etles couper des villes de la Lys, Courtray et 
Menin. Par malheur, Marlborough se dirigeait vers 
l'Eséaut pour reprendre Gand; Eugène aranc: 
marches forcées pour le rejoindre ;etsi Berwick, con- 


formément aux recommañdations du roi, accourait 
de son côté vers le duc de Bourgogne, on ne pouvait, 
quelle que fût sa diligence, recevoir son assistance 
avant cinq ou six jours. Dans ces conditions, il ne 
convenait pas aux Français des’attacherau siège d’une 
ville ; il fallait au plus vite repasser l’Escaut avantque 


Ts. 


à Pelet, tome VII: lettre du roi à Verdi 
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Marlborough eûtatteint ce fleuve, et lecontenir dans 
le Brabant. Icicommencent les fautes, et la première 
fut de Vendôme. Trop confiant en ce qu'il croyait 
avoir d'avance sur l'ennemi, il perdit tro: 


boire et à dormir(l); et quand enfin l’armée com- 
mença à passer l’Escaut à Gavre, on apprit que Marl- 
borough le passait déjà au-dessous et au-dessus 
d'Oudenarde sur des ponts qu'il avait eu le temps 
d'établir, Le due de Bourgogne pressa la marche pour 
contrarier l’opéralion, mais il était trop tard. « Lors- 
«que la tête de l'armée française arriva à la portée 
« d'Oudenarde, on trouva les ennemis dé 
«si grand nombre que leurs débouchés étaient assu- 
«rés ; et ils eurent le temps de s’y poster dans un 
«terrain avantageux, formant une espèce d’amphi- 
«théâtre environné de ravins, de bois et de haies. 
« On était si près les uns des autres, qu'ilne fut plus 
«possible de reculer; une affaire générale devenait 
«inévitable (2). » 

Les fautes s’accumulérent lesunes sur lesautres. Le 


à passés en 


eombat se donna sans ordre et en détail, à mesure que 
les troupes françaises arrivaient, «el tout devint com- 
« bats particuliers sans nulle correspondance des uns 
«avec les autres. » L’infanterie ne put combattre 
que séparément ; la cavalerie était en grande partie 
réduite à l’inaction par la difficulté du terrain; Pes- 
pace faisant défaut, il ÿeut plus de la moitié de l’ar- 
(1) Mémoires de Nuilles. 


(2) Générel Pelet, tome VIII. Nous croyons plus sûr d'emprunter 
textuellement l'exposition de ces faits à un homme du métier. 


Google 


BATAILLE D'OUDENARDE st 
mée qui restèrent témoins de la lutte, sans agir pen- 
dant six heures, comme on regarde l'opéra des troisièmes 
loges (1}. A entendre Vendôme, ses manœuvres, ses 
tentatives furent toujours contrariées par les officiers 
du due de Bourgogne qui lui objectaient, pour ne pas 
agir, tantôtun ruisseau impratieableque les ennemis 
traversèrent pourtantsans dommage, tantôt des fossés 
qui n’existaient que dans leur imagination. La va- 
leur la plus héroïque sans ensemble devait ètre im- 
puissante contre les combinaisons des alliés ; l’in- 


fanterie francaise, inférieure pour le tir (2),\ peu 


pourvue de munitions, et sanscavalerie pour la son- 
tenir, était toujours ramenée par un feu plus habile 
et mieux nourri et par une cavalerie plus libre ; sept 
fois elle s'avança contre les positions ennemies, un 
moment elle poussa jusqu’à une demi-lieue, et sept 
fois elle fut refoulée. Elle allait être débordée de 
fautes parts, quand la nuit arrivant mit fin au com- 
bat; il durait depuis trois heures de l'après-midi 
{11 juiller1708). 

Il avait été sanglant, un des plus rudes de la guerre, 
mais il n’était pas décisif. La perte de l'ennemi égalait 
celle des Français : trois mille hommes selon les éva- 
luations les plus probables. Les Français n'avaient 
perdu ni artillerie, nidrapeaux, ni étendards, ni ba- 


{1) La comparaison est de Vendôme, dans la letire écrite au roi 
pour sx justification. 

{2 C'était une préoccupation de Louis XIV, même avant l'ouver- 
ture des hostilités : letire du roi à Vendôme, ?0 mai 1708 : Pelet, 
tome VIE, 
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gages (1). Plus de cinquante de leurs bataillons et près 
de cent quatre-vingts escadrons, qui n'avaient pas 
donné, étaient intacts el en état de reprendre la lutte. 
Vendôme était d'avis de ne pas quitter le champ de ba- 
taille, et de recommencer le lendemain. Cet avis, pour 
avoir élé soutenu avec emportement el en termes 
insolents contre le duc de Bourgogne, n’en est pas 
moins encore aujourd'hui jugé comme le meilleur par 
les hommes du métier. Il ne fut pas du goût des of- 


ficiers généraux qui opinèrent pour la retraite immé- 
diate. Vendôme avait commis la pre: 


re faute en 
trdant à passer l'Escaut, le due de Bourgogne en 
commit une aussi grave en se laissant entraîner par 
les officiers généraux à ordonner la retraite, C’est 
alors que commença la vraie déroute, Une partie des 
troupes découragées se dissipa dans diverses diree- 
tions, les unes vers Tournay, les autres vers Lille, 
d’autres vers Ypres; pour ces trois villes seulement 
Berwick en compteneufmille. En même temps Marl- 
borough, qui ne songeait qu'à se retrancher sur le ter- 
rain conquis, voyant sesadversaires lui céder la place, 


expédia des partis à leur poursuite, qui-ramenèrent 
des prisonniers nombreux, neuf mille encore selon 
Berwiek, dont trois cents officierset quelques officiers 
généraux. Le gros de l’armée marcha toute la nuit à . 
travers beaucoup d’inquiétudes et de dangers pour 
les princes 


arrivé sous Gand, on se retrancha comme 
des vaineus derrière le canalde Gand à Bruges. 


(1) Relation de d'Artagnan : Pelet, tome VAL, page 386. 
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« Cet événement, dit un historien militaire (1), 
changea bien la face des affaires. A vec une armée fort 
supérieure nous nous trouvâmes réduits à une défen- 


e limide et difficile. » Elle fut difficile surtout par 
le défaut d'accord des généraux français, et le peu de 
eoncert de leurs opérations. Le prince Eugène avait 


partdesa personne à la bataille d’Oude- 


narde, sans son armée à qui il avait dû laisser le 


temps dese rassembler derrière lui sous Bruxelles et 


Louvain, Son projel était de la réunir sans délai à 
celle de Marlborough pour entamer, à efforts com- 
muns, le territoire français, et prendre une ville de la 
frontière de France, Y pres, Tournay, Mons ou Lille. 
Pendant que les deux alliés poursuivaient inflexible- 
mentee plan de jonction, les troupes françaises res- 
tient dispersées à de grandes distances, etne savaient 
pas convenir d'opérations communes. Le duc de 
Bourgogne demeurait sous Gand dans la pensée, éga- 
lement partagée par la cour, que tant que l'on conser- 
verait Gand et Bruges, l'ennemi serait impuissant à 


assiéger une ville française on à s’y maintenir après 


l'avoir prise(2). Berwick, arrivé quelques jours après 


la bataille, n'avait pas rejoint le duc de Bourgogne; 


avait 


1 plus pressé de mettre en état de résistance 
paraissaient menacées, et d'y 
répartir ane bonne partie de ses bataillons. G: 


celleséparation des deux armées, et à cet affaiblisse- 


lesvilles françaises qu 


ice à 


( Pelet, tome VIII, page 38. 
(2, Voir sur ce sujet les lettres de Louis XIV, de Bergeyck, dans 
Pelet, tome VIII. pages 397 ec suivantes. 
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ment de cellede Berwick, Marlborough s’enhardissait 
à lancer des partis sur l'Artois et la Picardie, pour y 
établir la contribution. Ces ravageurs brülèrent un 
faubourg d'Arras, parurent à Lens, pénétrèrent jus- 
qu’à Doullens, Péronne, Saint-Quentin. L'Artois su- 
bitune impositiondel,700,000 livres,que Louis XIV 
autorisa ses sujets à payerpawr éviter d'être brélés (1). 
On ne sut pas davantage rompre le plan de jonction 
desennemis Outrelenombre suffisantdetroupes pour 


ge d'une grande ville, il manquait à Marlborough 
l'artillerie et les munitions. Eugène, qui les rassem- 
blait à Bruxelles, avait à craindre, pour les transpor- 
ter à leurdestination, de se heurter contre les Fran- 
cais. Berwick, par deux fois, proposala réunion de son 
armée avee celle du due de Bourgogne, et une marche 
d'ensemble vers la Dender pour surprendre et disper- 
ser les convois, ou couper les deux armées ennemies, 
retenir Eugène dans le Brabant, et empêcher Marlbo- 
rough d'y rentrer. La première fois, Vendôme objecta 
quesa position à Gand était bonne, que les menaces 
de siége n'étaient qu’une feinte pourle déposter; ilne 
remua pas ; la seconde, ilaffecta de craindre pour Bru- 
ges, s’il s’éloignait de Gand; il ne remua pas davan- 
tage. Les convois passèrent ainsilibrement: le dernier 
était composé de soixante-dix pièces de vingt-quatre 
livres de balle, de plusieurs autres de seize et de donze 
livres, de soixante mortiers, de einq mille chariots 
chargés de munitions. Ces masses arrivèrent de 


{1j Louis XIV au duc de Bourgogne, 90 juillet 1708. 
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Bruxelles à Menin,avec le secours des rivières dont les 
Francais tenaient tous les passages, entre leurs deux 
armées restées immobiles. Le 15 août Lille était in- 
$ 

d’autres misères du siége de Lille, à l’antipathie réci- 
proque de Berwick et de Vendôme (1). Berwick ne 
cache pas qu’il n’aimait pas la supériorité que Ven- 
dôme s'était fait accorder par le roi sur les maré- 
chaux (2). Mais cette pique de vanité n'ét 


tie. On a rapporté ces résultats fâcheux, comme 


pour rien 
dans la dernière mésaventure.Berwick ne pouvait pas 
avec une petite armée attaquer seul les forces réunies 
des alli 
dôme qui avait failli en négligeant d'exécuter le plan 
de Berwick. 

Lille, dont on avait prévu le danger depuis plus 
d’un mois, n’était passurprise ni dépourvuede moyens 
de résistance. La garnison était forte depuis les ren- 
forts introduits par Berwick; sa citadelle était un des 
chefs-d’œuvre de Vauban. Le vieux maréchal de Bouf- 
flers, gouverneur de Flandre, avait sollicité l'honneur 
de défendre la capitale de son gouvernement. Il avait 
réparé les fortifications, ajouté denouveauxouvrages, 
et assuré les approvisionnements. Les magistrats dela 
villeetleshabitantsayanttenuäleseconder,deuxmille 


tait l’armée de Bourgogne ou de Ven- 


(1) Vendôme, princo légitimé, n'était pos maréchal de Franco ; 
Louis XIV lui avait refusé la dignité de maréchal-générel. Mais, on 
récompense de ses services, après la bataille de Calcinato, il lui 
avait accordé le droit de douner le mot aux maréchaux. Berwick ne 
se soumit à celte obligation que par un ordre fermel du roi et. pour 
une fois seulement. 

(2) Mémoires de Berwick, année 1708. 
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hommes de milice bourgeoise, distribués en quatre 
régiments, partageaientles travaux delagarnison.Mais 
les ressources des assiégeants étaient grandes. Eugène 
conduisait lesattaques aveccinquante-deux bataillons; 
Marlborough se tenait en observalion avec soixante- 
douze bataillons et cent vingt-quatre escadrons. Il ne 
convenait pas de laisser les assiégés à eux-mêmes ; une 
armée de secours était indispensable, Louis XIV or- 
donna au duc de Bourgogne de rallier l’armée de Ber- 
wick et de marcher au secoursde Lille. Aussitôt les 
incertitudes, les rivalités d'opinions, recommen- 
cèrent. Le duc de Bourgogne était d’avis de marcher 
sans perdre de temps. Vendôme au contraire croyait 
utile de laisser l'infanterie des ennemis s'émousser au 
siége ; Lille pouvant tenir plus de trois semaines, ce 
délai suffisait bien à préparer la délivrance. À mesure 
qu'on avanca, et quand on eut rallié Berwick, les 
sentiments changèrent des deux côtés; on agita 
projets qui retardèrent la marche. Lorsque enfin on 
fut arrivé à Mons-en-Puelle et qu'on eut considéré la 
position des ennemis, ce fut Vendôme qui demanda 
l'attaque immédiate, ce furent le duc de Bourgogne 
etBerwick, de concert avec la plupart des lieutenants 
généraux, qui s’y opposèrent. Vendome, furieux, 
écrivit au roi que la bonne volonté de son armée deve- 
naitinutile par les conseils du maréchalde Berwicket 
de plusieurs lieutenants généraux, el demanda son 
congé. Berwick écrivait à Chamillar( 
de perdreLille, mais il est encore plus 1: 
l'unique armée qui nous reste, où qui p: 


'ers 
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l'ennemi après la perte de Lille. » Entre deux senti- 
ments si opposés , le due de Bourgogne décida qu'il 
convenait de les soumettre au roi, et d’atlendre ses or- 
dres. 

Louis XIV, par uninstinet tout français, ne cessail 
dans ses lettres de pousser à l’action au risque d’un 
mauvais succès: « Ce mauvais succès, disait-il à sun 
petit-fils, serait moins déshonorant pour votre per- 
sonne et pour l'armée que la démarche de ne vous 
être approché des ennemis que pour leur voir prendre 
Lille. » Il lui fut donc fort désagréable d'apprendre 
que ses ordres étaient encore ajournés, et qu’il avait à 
«e prononcer de nouveau. Il expédia sans délai Chu 


millard en Flandre pour signifier sa volonté, et pour- 
tant vérifier la situation el se conformer aux mesures 
qu'elle exigerail. Le résuliat de l'enquête fut triste. 
Le débat en présence du ministre n’aboutit qu’à lui 
faire reconnaître qu'il était trop tard, que le temps 
perdu dans les marches antérieures avait profité aux 
ennemis pour perfectionner leurs retranchements. 
Comme le roi exigeait une bataille, on tenta un simu- 
lacre d'attaque pour démontrer qu'il était impossible 
d'attaquer. On se porta de Mons-en-Puelle à Pont-à- 
Marck avec des allures d'agression. Peut-étre l'ennemi 
se voyant menacé suspendrait-il le siége pour ne veil- 
ler qu’à sa défense ; peut-être cette suspension, à l’ap- 
proche de la mauvaise saison, le réduirait-elle à aban- 
donner ses travaux, Pauvre espoir! On ne découvrit 
i du canon 


aucun chemin sûr pour l'aborder, et l'es: 
surses retranchements démontra leur solidité, Ven- 
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dême lui-même déclara qu’il renonçait à tout acte de 
vigueur, et le roise résigna (1). Si le secours de Lille 
par une bataille était décidément impossible, ilconve- 
nait de le tenter par d’autres moyens; celui d’intro- 
duire des renforts dans la place fut reconnu impra- 
ticable ; on trouva plus raisonnable de faire la guerre 
aux convois de munitions et de vivres, principale res- 
source des assiégeants, dont la privation les rédui- 
rait a la re 


nite. Desmesures furent prises pour fermer 
l’Escaut de Tournay à Oudenarde et les routes d'Ath 
et de Bruxelles. Cette manœuvre échoua comme les 
autres. Une flotte venait de débarquer à Ostende des 
troupes anglaises, et une grande quantité de muni- 
tions (22 septembre 1708). Marlborough, qui en avait 
grand besoin, envoyait pour les recevoir sept cents 
chariots avec cinq mille hommes d'escorte, el en dis- 
posait dix mille autres sur le chemin. Leduc de Bour- 
gogne, persuadé quede ce convoi dépendait le sort de 
Lille, expédia pour l'arrêter le comte de Lamothe. 
Lamothe était un maladroit quiallait devenir célèbre 
par son incapacité même. Il ne fut pas averti du dé- 
part du convoi; quand il connut la vérité, il voulut 
courir après; à W ynendal il rencontra entre deux bois 
des troupes qui lui étaient inférieures en nombre; il 
les allaqua si sottement qu'il fut battu.Il s’en excusa, 
ilest vrai, par la désobéissance et la lâcheté de son in- 
fanteriequi avait fait feu au lieu d’user dela baïonnette, 
etavait pris la fuite à la première déchargede l'ennemi, 


1) Mémoires de Berwick : belet, Lome VII. 
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mais le convoi passa et arriva à Menin où Marlborough 
le reçut comme un gage de la prisede Lille (29 sep- 
tembre 1708). On ressentit vivement à Versailles l’af- 
front et les conséquences de cet échec. « Il n’est pas 
naturel, écr Chamillard à Berwick, qu'étant 
(vous) maître du pays et des places avec unearmée du 


moins égale à celle des ennemis, ils fassent passer tous 
leurs convois et prennent Lille saus que le due de 
Bourgogne y forme aueun obstacle. Le public peu 
charitable en attribue la cause au peu d'accord quiest 
entre M. de Vendômeetvous(1). » 

Un seul homme, à ce moment, soutenait l’hon- 
neur des armes françaises et commandait le respecte 
l'admiration à tous. Le vieux Bouflers, jeune encore 
d'activité, de vigilance, de force et de bravoure, éton- 
nait à la fois les habitants de Lille par ses soins pater- 
nels, les soldats-par sa présence à tous les dangers, les 
assiégeants par la vigueur indomptble de sa résis- 


tance. Il avait établi une sage distribution de vivres, 
pain, vin, viande, qui garantit jusqu'à la fin le néces- 
saire à chacun; lui-même il vivait comme les soldats 
Il ne se couchait pas ou dormait tout habillé ; une 


fois, après une blessure à la tête, il refusa dese laisser 
soigner pour ne perdre, disait-il, ni forces, ni temps; 
il fallut une sorte d’émeute de la population et des sol- 
dats pour le décider à garder la chambre vingt-quatre 
heures, Harcelé par le prince Eugène, le plus entre- 
prenant des ennemis, il rendait coup pour coup. Sor- 


Pelei, tome VIII, page 465. 
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ties fréquentes, grands combats contre les tentatives 
d’assaul, retours acharnés contre tous les progrès des 
assiégeants, aucun effort, aucun sacrifice ne le lassa 
depuis le 15 août jusqu’au 23 octobre. « Tout fut dis- 
puté pied à pied tant que chaque pouce de terre le put 
étre(1). » La nuit on réparait aux remparts les brèches 
de la journée; quand des pans entiersdé murs eurent 


E PARTIE 


été abattus, on les rempluca par de gros arbres et des 
grilles defer. À quelquesjour 
vait pu lefaire plus tôt, on revenait sur les positions 
perdues pour les reprendre. Ilse livra quinze grands 
combats, sept entre autres pour la défense du chemin 
euuvert; dans un, Eugène fut blessé si grièvement à la 
tête, qu'il dut pendant quelques jours se laisser rem- 
placer par Marlborough, et que, à Versailles, on le di- 
sait érépané (2); dans uu autre, cinq mille enut- 
mis restèrent morts, On évalue à dix mille blessés et à 


de distance, si l'on t 


dix-huit mille morts les pertes des assiégeants pen- 
dant les trois mois. Un renfort inespéréétait venu fort 
à propos, le 28 septembre, fortifier la constance de 
Boufflers; un chevalier de Luxembourg avait réussi 


par une ruse hardie, à la faveur d’un déguisement, à 
introduire dans la place deux mille cavaliers, deux 
mille fusils et quarante milliers de poudre (3); ei ce 
chevalier, fidèle à son succès, figurait à la Lète des plus 


int 


pides défenseurs. Le 10 octobre encore, après 
quatre attaques inutiles sur le chemin couvert, les as- 


l; Saint-Simon. 
2) Dangeau, 5 oetubre 1708. 
(3) Pelet, tome VIII. page 107. 
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siégeants culhutés par quatre cents dragons, ne pa- 
raissaient « pas plusavancés » que lepremier jour. Mais 
si la vaillance de Boufflers n'avait pas de bornes, ilne 
pouvait se dissimuler à lui-même que les ressources 
matérielles étaient bien près de lui faire défaut, De sa 
garnison dedix millehommes, ilne luien restait plus 
que cinq mille cinq cents, et à peine quarante milliers 
de poudre. C’était peu pour continuer à défendreune 
ts d’ailleu 


aussi vaste étendue de rempa s entlamés 
profondément. Il considéra qu'il pourrait au moins 
tenir encore dans la citadelle seule, et c’était aussi 


_ 
vis du roi, et arrêler assez longtemps les a: 
pour dunner à une arméc de secours mieux inspirée 
le loisir d'arriver à son aide et de le délivrer par une 
diversion heureuse. 11 offrit done de capituler pour 
la ville seule, si on lui faisait des conditions hono- 
rables. « J'accorderai tout ce qui sera compatible avec 
«mondevoir, » répondit Eugène, plein de respect et 
d’admiration pour lesgrands méritesdu vaineu. Bouf- 
flers fut libre de renvoyer dans les villes-fr: 


légeants 


çaises ses 
malades, ses blessés, les cavaliers du chevalier de 
Luxembourg, de transporter tout ce qu’il pourrait 
dans la citadelle et d’y continuer larésistance(23 octo- 
bre 1708). Toutefois il ne voulut rien décider sans le 
consentement du ducde Bourgogne, commandant su- 
périeur de l’armée de Flandre; illui fitporterle projet 
de capitulation. Le duc de Bourgogne campait alors 
à Tournay; quand arriva l’envoyé de Boufilers, il 


jouait à la paume, son jeu favori ; malgré l'urgence de 
l'affaire, il continua sa partie au grand étonnement de 
> T 


LOUIS XIV. — T, Vi. 26 
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tous les assistants, et, seulement quandellefut finie, il 
prit connaissance du message, et y répondit par son 
approbation et force louanges pour Boufflers. Il était 
loin, le pauvre jeune prince, d'en mériter autant pour 
lui-même. Inexpérience, enfantillage, ou insensibi- 
litéaux malheurs publics, de quelquenom qu’on qua- 
lifie cette conduite dans un général en chef, elle ne 
pouvait que fournir de nouvelles armes à ses ennemis 
quien usèrent, et l'historien la croirait forgée par la 
haine de parti, si elle n’était attestée avec insistance 
par Saint-Simon qui la déplore (1). 

On ne consentail pas encore à regarder la cam- 
pagne comme finie; on ne désespérait pas d'une re- 
vanche; ilen coûtait trop de s'arrêter sur une défaite. 
Puisque Boufflers croyait possible la continuation de 
la résistance, il n'y avait qu'à le seconder par quelque 
entreprise énergique. On agita différents avis : barrer 
l’Escautà Marlborough,etintercepterlesconvois dont 
les alliés tiraient touteleurforce, etqu'ils ne pouvaient 
recevoir que par Ostende; menacer quelque grande 
ville des Pays-Bas, Bruxelles parexemple, pourattirer 
à son secours les troupes engagées devant la citadelle 
de Lille; l'électeur de Bavière poussait même la sim- 
plicité jusqu’à s’imaginer que les habitants de Bruxel- 
les, à son arrivée, accourraient en foule auprès de leur 
ancien gouverneur. Toutes ces combinaisons échouè- 
rent. Bruxelles ne se laissant pas surprendre, il fallut 
en préparer le siége. À cette nouvelle, Marlborough 


{1} Saint-Simon, tone IV, chapitre xx, page 230. 
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et Eugène, avec legrosde leurs troupes, passèrentl'Es- 
caut malgré les fanfaronnades de Vendôme et à son 
insu, et avancèrent rapidement dans la direction de 
Bruxelles. Le choc fit reculer l’armée du due de 
Bourgogne des environs de Tournay à Douai ; quant 
à l'électeur il se retira de Bruxelles avec tant de préci- 
pitation qu’il abandonna son canon, ses munitions de 
guerre et de bouche, tous ses blessés et malades. 
Boufflers seul, quoique toujours investi, faisait une 
fière et utile contenance. Alors le roi perdit patien 
On pourrait appeler eette année l'année des fautes ; 
après celles de Vendôme, de Bourgogne, de Berwick 
peut-être, le roi en ajouta une qui leur servit de com- 
plément parcequ’elle consacra leurs conséquences (1). 
La citadelle de Lille tenait toujours; lesalliés étaient 
rassemblés en corps d'armée fort rapprochés les uus 
des autres. Le roi envoya au due de Bourgogne l'ordre 
de séparer ses troupes pour leur donner le repos 
el 
garnir les villes importantes, et en particulier Gand 
et Bruges, mais il n’eût pas été moins utile d'en pro- 
téger les approches par des campements qui leur au- 
raient servide premiers remparts ; c'était l’avis deVen- 


e. 


Îles avaient bien mérité. Il recommandait bien de 


dôme, et cette fois Berwick le trouve bon sans hésiter. 
Le roi passa outre ; le 8 décembre la séparation était 
faite et les dues de Vendôme et de Bourgogne étaient 


(1) Mémoires de Berwick : « Ainsi finit celte campagne d’antant 
plus malheureuse qu'elle ne devait pas l'être. IL fallut, pour la rendre 
elle, que nous fissions sottise sur sottise; et malgré tout cela, si l'en 
n'avait pas fait la dornière, on aurait cu boo jou l'année d'après. » 
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immédiatement rappelés à la cour. Le lendemain la 
citadelle de Li 
ce que leroi n'avait pas voulu entendre apparut dans 
sa Lriste réalité; le vainqueur se trouva le maître du 
pays, libre de mauœuvrer et d'entreprendre àson gré. 
Il n’y avait plus de corps d’armée français pour lui dis- 
puter le chemin. Sans hésiter, il se porta sur Gand, la 
ville qui, par sa situation, était la clef desrivières et 
des canaux et la route de ses convois. Dès le 13, 
Marlborough parutdevant Gand ; Eugène, le 18, com- 
pléta l'investissement. Le malheureux Lamothe était 
cha 
eroyait surtout avoir pourvu à tous les besoins par des 
approvisionnements. Déconcerté par la vigucur de 
l'attaque, ilse vit déjà prisonnier de guerre s’ils’obs- 
tinail à irriler l’ennemi. Il eapitula avee les honneurs 
de la guerre le 80 décembre. Bruges fit comme Gand 
dans la nuit du 1” au 2 janvier. Comme tout venait 
à point aux all! 
de 1709, qui allait rendre impossible tout campement 
au dehors, tout remuement deterre, toute opération 
militaire, et qui les forçga eux-mêmes à séparer leurs 
troupes. 

La rémunération que le roi assigna aux principaux 
auteurs des événements de la campagne paraît assez 
justement proportionnée. Il disgracia véritablement 
Vendôme, lui retira les honoraires de général d’ar- 
mée, et l'éconduisit successivement de Marly ct de 
Meudon. Le due de Bourgogne fut épargné. Il était, 
de l’aveu de Fénelon, fort décrédité auprès des mili- 


le capitula ; cerésultat était prévu; mais 


é de la défense; il avait une belle garnison, il 


Trois jours après commença l'hiver 
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taires par ses jeux indécenis, sa paresse monter à che- 
val, ses hésitations à prendre un parti. Il s'était fait 
tort àse tenirrenfermé au lieu de secommuniquer aux 
officiers et aux soldats, à ne pas garder le secret de ses 
délibérations (1). La cabale de Meudon avait tout 
exploité, jusque dans les gazettes, pour l’étouffer au 
moins sous le ridicule. Il échappa cependant par 
l’art de sa femme et de Fénelon. La petite duchesse, 
par M"° de Maintenon, avait tenu le roi en garde 
contre ces accusations. Quoiqu’elle eût peu de goût 
pour la personne de ‘son mari (2), elle comprenait 


qu'elle n’était rien sans lui, et que sauvegarder l’im 


portance de l’un c'était sauvegarder l’importance de 


l'autre. Fénelon avait de plus donné à son élève le 
conseil d'aborder franchement le roi, d’avouer ses 
fauies, mais aussi de mettreen lumière tous les obsta- 
cles qu’une cabale ennemie lui avait suscités. Il suivit 
cette marche et s’en trouva bien ; il reçut la promesse 
d’un commandement pour l’annéesuivante.De récom- 
penses, il n’en pouvait être question que pour un seul 


(1) Correspondance de Fénelon, lettres au due de Bourgogno et au 
due de Chevreuse, septembre et octobre 1708. 

(2) 11 faut bien citer ici le texte d’un ami dévoué, de Saint-Simon, 
qui mérite d’être cru par son attachement. Cela dérange un peu des 
idées toutes faites, mais l'histoire ne doit se proposer que la vérité : 
à Je ne crois pas qu’elle eût du goût pour la personne de monseigmeur 
« le duc de Bourgogne, ni qu'elle ne se trouvât importunée de celui 
« qu'il avait pour elle. Je pense aussi qu'elle trouvait sa société pe. 
« sante et d'un avenir qui le serait encore plus. Mais parmi lout 
« cela elle sentait le prix et l'utile de son amitié, et de quel poids 
« serait un jour sa confiance. Ella n'était pas moins touchée de sa 

« réputation, d'où dépandait son poids pendant bien des annéoi. » 
Saint-Simon, tome IV, page 196. 
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homme. Boufliers occupait alors l'admiration géné- 
rale. Les homéletés des ennemis avaient précédé les 
faveurs du roi. Le prince Eugène, après la capitula- 
tion, avait tenu à honneur de faire le premier visite 
au maréchal. Il l'avait placé à côté delui pendant le 
défilé, Pa 
raux et leur avait fourni des voilures pour se rendre à 
Douai. À Versailles, le roi déploya envers Boufflers 
toules les délicatesses de cette grâce où il excellait, et 
qui fascine quelquefois jusqu'à Saint-Simon. Il lui 
laissa le choix des récompenses. Le maréchal se dé- 
fendant de rien demander, de rien désirer : « Voici, 
«lui dit-il, ce que j’ai pensé; je vais vous le direafin de 
«savoir ce que je pourrais y ajouter pour vous satis- 
«faire. Je vous fais pair, je donne à votre fils la survi- 
«vance du gouvernement de Flandre, et j'y joins pour 
«vous les grandes entrées qui sont celles des premiers 
«gentilshommes de la Chambre (1). » Le maréchal 
tomba à genoux en se déclarant comblé, et dans cette 
cour si envieuse il n’y eut personne qui trouvât la fa- 
veur supérieure au mérite. La France entière y applau- 
diteomme à une réparation de son honneur. Un rayon 
de sa vieille gloire lui apparaissait dans l’éclat du dé- 
fenseur de Lille, qui attestait qu’en dépit des humilia- 
tions etmême des fautes, elle était toujours la mère des 
grands hommes, la terre de la vaillance et du désinté- 
ressement. 


ait requ à sa table avec les officiers géné- 


La campagne n'avait pas lé également malheu- 


{1} Dangeau, 16 décembre 1708. 
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reuse sur tous les points. En Espagne, le due d'Or- 
léans avait fort avancé la soumission de la Catalogne 
par la prise de Tortose, de Balaguer et autres bourgs 
fortifiés, pendant que son lieutenant le chevalier 
d'Hasfeld occupait Denia et Alicante dans le royaume 
de Valence. Mais un fächeux soupçon s'élevait contre 
lui, d'avoir combiné avec les seigneurs mécontentset 
les Anglais 
chic espagnole qui le constituerait lui-même roi de 
trois provinces (1). La défiance de ce complot, dontla 
moitié au moins a été confirmée parses aveux à Saint- 
Simon et à Louis XIV, rendait bien difficile son re- 
tour en Espagne. Du côtédes Alpes, Villars avait sou- 
tenu, sans trop de dommages, une défensive labo- 
rieuse contre l’insatiable ardeur de Victor-Amédée à 
envahir le territoire français. S'il avait perdu Exilles 
et Fenestrelle, il avait conservé la Savoie et forcé son 
e à s'éloigner de Chambéry en incendiant 
les moissons de ses sujets. Mais ce qui devenait vrai- 
ment considérable, c'était l'usage que l'Empereur fai- 
sait de sa victoire en Italie, et son projet évident de 


nn projet de démembrement de la moñar- 


advers: 


rendre à l'empire germanique son ancienne étendue, 
et à la maison de Habsbourg sa prépondérance, sous 
couleur de préserver l'Europe de la domination fran- 
çaise. 

A la suite de la conquête de Naples, Joseph I" avait 


(1) Voir Combes, Histoire de la princesse des Ursins. Ce complot, 
que les amis du duc d'Orléans affectent de représenter comme une 
invention de la haine de Me des Ursins contre lo prince, est claire= 
ment et heureusement discuté el élucidé dans le chapitre xxvin. 
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mis la main sur les États de Mantoue, comme surun 
fief échu au suzerain par la révolte et la défaite du vas- 
sal. Il lui fallut en abandonner une partie, le Montfer- 
rat, au due de Savoie, à litre de fief impérial, sans quoi 
Victor-Amédée, las d’attendre son salaire, menaçait 
de quitter la coalition; mais il s’adjugca le reste, le 
Mantouan proprement dit, qui est demeuré depuis ce 
temps propriété autrichienne, Au mois de juin 1708, 
par un décret promulgué à la diète de Ratisbonne, il 
notifiaàl'Ttaliesavolonté derétablirau delà des Alpes 
l’ancienneautorité impériale des Othon et des Barbe 
rousse. Ilentendait reprendre, dans cette contrée,tous 
les fiefs usurpés, examiner l’aliénation des autres. Il 
araitabusif l'hommage de Naples et de la Sicile au 
saint-siége, niaitau pape le droit denommer aux évé- 
chésetautres bénéfices dans ce royaume, et sommait 
le souverain pontife de faire raison au duc de Modèné 
des usurpations dontse plaignait ce prince. C'était sa 
vengeance contre Clément XI, qui, dans l'affaire de la 
succession d’Espagne, en évitant de se prononcer ou- 
vertement pour Philippe V, avait encore moins servi 
les intéréts de l'archidue Charles; et telle est aussi la 
mesure, la valeur réelle du prétendu dévouement de 
l'Autriche à la papauté; respectueuse, filiale même 
quand elletrouveson compte temporelärallierautour 
d’elle les catholiques; hostile et prête à toutes les 
violences quand le saint-siége se rencontre comme 
un obstacle sur son chemin. Le pape s’émut ; il invita 
les princes d’Ttalie à considérerle danger qui lesmena- 
çait, à former une ligue pour leur défense. Il pressa 
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Louis XIV d'y entrer, et obtint que le maréchal de 
Tessé füt envoyé en Italie pour sonder les dispositions 
des princes. II fit des levées dans le comtat Venaissin, 
fortifia plusieurs places, et put croire un moment que 
ses forces luisuffiraient; il n'yavait alors qu’un petit 
nombre d'Impériaux dans l'Italie centrale, la masse 
était dans les Alpes à combattre pour Victor-Amédée 
contre Villars. L'accueil faità Tessé par Gênes, Venise, 
Florence, semblait aussi promettre desalliés ; Venise 


surtout, qui avait lant favorisé les entreprises de l'Au- 
wiche, en devait être d'autant plus aux regrets qu'elle 
était maintenant la plus menacte. Ces apparences fu- 
rent entièrement démenties à la fin de la campagne. 
L'Empereur s'était d’abord occupé de conquérir pour 
sa maison l'ile de Sardaigne (août 1708). Quand il fut 
maitre de cette province espagnole, etles Anglais, ses 
alliés, de Minorqueet Port-Mahon, le fort de la guerre 
retomba sur l'État ecclésiastique. Les Impériaux, reve- 
nus des Alpes, y eurent sans peine la supériorité du 
nombre ; les alliés manquaient au pape; Gênes seule 
avait armé poursa défense ; lesautres États, gagnéspar 
lemarquisdePrié, agent de l'Empereur, s'étaient bien 
gardé de provoquer un ennemi à qui tout semblait 
réussir (1). Pendant que les troupes pontificales, aban- 
données àclles-mémes, ne pouvaientsoutenir aucune 
lutte séricuse, les Impériauxlevaientäleurgré descon- 
tibutions, et vivaient d la tartare auxdépens du pays. 
Le pape fut réduit par les plaintesde sessujets autant 


(1) Pelot, Afémoires militaires, tome VIII. 
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que par les menaces de ses ennemis, à admettre dans 
Rome le marquis de Prié et à entrer en négociations 
avee lui. Sur ces négocialions il n'y avait pas d'équi- 
voque : l'Empereur exigeait avant tout que le pape 
eCharles III en Espagne. En vain 


reconnûtla royau 
Tessé essaya, par l'ironie plus que parleraisonnement, 
de prouver qu’il nefallait pas mettre la crainte àla place 
de lareligion, de l'honneur et de la justice(1). La royauté 
de Philippe V n'était pas un dogme, ni un droitdi- 
vin, qui engageät la conscience, et pour lequel le chef 
de l'Église dût mourir ; ce n’était qu’un fait soumis, 
comme tout ce qui est humain, aux vicissitudes et aux 
nécessités des temps. Clément XI voyait Ferrare et le 
fort Urbin bloqués, ses côtes menacées par Les flottes 
alliées, ses États livrés aux exécutions militaires du 
plus fort; il avait le couteau sous la gorge; il céda, et 
reconnut Charles IIT pour roi en Espagne; ils’engagea 
à désarmer, à ne garder que cinq mille hommes dont 
einq cents cavaliers, et à laisser le passage libre par ses 
États aux troupes impériales. L'Autrichien joignit 
l'insolence à l'oppression; il n'eut pasmème la pudeur 
d'exécuter pour sa part le traité, ni de respecter l’hu- 
miliationdu vaincu. Prié laissa continuer encore quel- 


que temps les ravages des Impériaux ; et quoique le 
pape eût défendu expressément, dans cette calamité, 
tout spectacle et tout plaisir dans Rome, il se permit 
de donner la comédie et un bal dans son palais, sous 


(1) Letires de Tessé, rocommandées par Saint-Simon comme pièces 
curieuses, 
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prétexte qu’engagé envers les dames il ne pouvait 
manquer à saparole. 

En quatre mots, l'Espagne réduite pour toute pos- 
session extérieure à la Sicile, la domination impériale 
rétablie en Italie, la suprématie anglaise sur la Médi- 
terranée consolidée par la conquête de Minorque, et 
le territoire français entamé par la perte de Lille, tel 
était le règlement des comptes de l’année 1708. 
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t intérieur dé la Prince, — Mine des lances, — Chamillard cède le 
contrile génén à Desmarets. — Réfurmes méclamées. — La Dime roynle de 
Vauban. — Miver de 1709; m'sire et mécontentement pablies. — Louis XIV 
solheite la put. — Prelminaires de La laye. 


Le compte intérieur, celui des finances, étaitencore- 
plus difficile à liquider. Chamillard avait d'avance 
condamné son administration, quand il disait au com- 
mencement de laguerre : «N'attendez rien de bon de 
« ma part tant que l'Empereur disputera la succession 
« d’Espagne, et qu'il aura pour alliés les Anglais, les 
«Hollandais avec tous les princes de l'Europe (1); » 
et Louis XIV attestait l’insuffisancedes mesures prises 
par son ministre, lorsque dans les premiers mois de 
1708, comme pour imposer à ses généraux l’obliga- 
tion de vaincre, il écrivait à Vendôme : « L'état de 
«mes finances ne me permet plus de continuer une 
« pareille guerre (2). » Chamillard n'avait fait que 
copier et aggraver Pontchartrain; en dehors de la 
taille, des aides, de la capitation, il n'avait pas 
trouvé d’autres expédients que ceux de son prédé- 
cesseur : refontes des monnaies, emprunts, créa- 
tions d’oflices, taxes arbitraires sur tout ce qui pou- 
vait avoir un nom, ou donner prétexte à l'impôt. Il 
avait refondu cinq fois les monnaies, en 1700, 1701, 
1704, 1705, 1706, les haussant ou buissant au détri- 


{1) Depping, Correspondance administrative: Chamillard à deHarlay, 
23 mai 1103, 
{2} Pelet, Mémoires militaires, tomo VIIL. 
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ment du publie. Il avait emprunté sous diverses for- 
mes, toujours onéreuses pour le présent et l’avenir, 
tantôt ‘en achetant des linigots contre des billets à 
terme, dits béllets de monnaie, payables au porteur et 
produisant 7 p. 100 (1701); tantôt par la création 
d'une caisse d'emprunts à 8 p. 100, et de biets de la 
caisse d'emprunt, également négociables (1702) ; tantôt 
en émettant des rentes sur l'hôtel de ville au denier 


dix avec promesse de les payer au denier vingt aux 
héritiers des préteurs (1701). Ces billets de monnaie 
étaient devenus un embarras considérable pour le 
gouvernement, et une alteinte en quelque sorte 
irréparable à son crédit. En les imposant comme 
monnaie, le ministre refusait de les recevoir des 
contribuables dans les caisses publiques; ce qui 
les fit tomber à 60 p. 100 au-dessous de leur 
valeur. Ce fut bien pis quand le gouvernement 
ajourna le payement des intéréts (1704); on tenta 
vainement de les relever en étendant à la pro- 
vince leur cours borné d’abord à Paris ; ils perdi- 
rent 80 p.100. En 1708, il n’y avait pas moins de 
quatre cent quatre-vingt-lrois millions de papier 
en circulation auxquels l'État ne pouvait pas faire 
honneur (1). 

La liste des offices, imaginés et vendus par Chamil- 
lard, est une autre preuve de la pénurie du Trésor, et 
d’abord par le nombre, et par les objets bizarres de ces 
offices. Ce ne sont pas seulement les charges-de l'ar- 


(1) Rappor! de Desmarets au régent. 
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tillerie réorganisées par un nouveau règlement elven- 
dues au prixdecinqmillions (1703); ce sont des offices 
de lieutenant général d'épée sous l’autorité dû bailli 
ou du sénéchal, en chaque bailliage, sénéchaussée ou 
justice du royaume; des offices d'échevins, consuls, 
eapitouls, jurats, et autres officiers municipaux per 
manents, concierges et girde-meubles des hôtels de 
ville et maisons communes, ou de nouvelles charges 
dans les cours supérieures et en particulier à la 
chambre des comptes de Paris. A la sui 
côté, surgissent à titre héréditaire des contrôleurs- 
visiteurs des poids et mesures en chaque sénéchaussée 
ou bailliage et justice royale ; des inspecteurs desbou- 
cheries dans les villes et-bourgs fermés du royaume; 
des trésoriers des fabriques et confréries; des con- 
cierges-buvetiers en chacune des enquêtes du parle- 
ment de Paris et autres eaurs supérieures; des jurés- 
vendeurs etcontréleurs de pores; des courtiers-com- 


e, Où à 


missionnaires des vins, cidres et liqueurs (1704) ; des 
contrôleurs des registres et des extraits de baptèmes, 
mariages et sépullures (1705); des contrôleurs de la 
fabrication des perruques (1706); des contrôleurs 
majeurs de beurre salé el fromages à Paris (1707); 
des contrôleurs de fruits à Paris (1708). 

Comme son prédécesseur, Chamillard, quand ille 
pouvait, s’efforçait de donner une raison plausible à 
ces créations. S’il rendait fermes et héréditaires les 
charges autrefois temporaires et électives d’échevins, 
de eapitouls, ete., c’était parce qu'il importe d’avoir 
des magistrats capables, etquela capaciténes’acquiert 
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que par la durée. Il justifiait l'établissement des tré- 
soriers de fabriques par le besoin de prévenir la di 
pation trop souvent commise par les marguilliers 
comptables,etde faire du prix d'achat la garantied’une 
bonne gestion. Quelquefois il affrontait le ridicule 
commedans la question des perruques. Les perruques 
ne contribuant pas moins à l'ornement de l'homme qu'à sa 
santé, iltrouvait juste de garantir les maîtres pas 
cetartet le public contre la contrefaçon des gens sans 
expérience. Le plus souvent, il avouait que la dépense 
des armées obligeait le roi à recourir à des moyens ex- 
traordinaires, et qu’une ressource, indispensable can- 
tre la jalousie des peuples voisins, c'était la création et la 
veule de tant d’offices de judicature, de police et de 
finances. Mais par un résultat imprévu, on s’aperçut 
que cette ressource en tarissait d’autres. À ces offices 
était attaché, entre autres priviléges, celui de ne plus 


en 


payer les impo 
une fois donnée, supérieure, il est vrai, aux contribu- 
tions annuelles, l’acquéreur échappait aux charges 
publiques pour toutes les années suivantes. Les ha 


ons ordinaires; pour une somme 


bi- 


tants les plus aisés des provinces s'empressant, par ce 
calcul, d'acquérir les offices, il se trouva que lnomüre 
des exempls et privilégiés était tellement multiplié qu'à 
peine restait-ilun nombre suffisant de contribuables pour 
porter les charges. Un édit spécial (août 1705) ÿ pourvut 
en révoquant une partie des priviléges sanssupprimer 
les offices. « Nous avons pris d'autant plus volontiers 
« cette résolution , disait l'édit, que les gages et les 
« droits attachés aux offices sont plus que suffisants 
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«pour indemniser ceux qui les ont acquis de la 
«finance qu'ils nous ont payée(]).» 

Contre les insuffisances qui renaissaient à chaque 
effort tenté pour les compenser, leministre se rejetait 
çà eu là sur les moyens arbitraires : des impôts forcés, 
des taxes imprévues, des anticipationsde payement. 
Au début de la guerre, quand arrivaient en Espagne 
les galions d'Amérique que les Anglais brülèrent à 
Vigo (1702), Louis XIV avait conseillé à Philippe V 
de confisquer, au profit de la France et de l'Espagne, 
toutes les sommes qui appartenaient aux Anglais et 
aux Hollandais ses ennemis déclarés, et de retenir 
comme emprunt jusqu’à la fin de la guerre, à charge 
d'intérêt à 6 p. 100, tont ce qui appartenait aux Es- 
pagnols et aux nations neutres. Le conseil, assez peu 
conforme à la probité, fut suivi en grande partie : 
Louis XIV en retira pour sa part, et en dédommage- 
ment de ses avances, deux millions qui, convertis en 
le 


monn: 


açaise au moment d'une refonte et d'un 
rehaussement de l'argent, lui rapportèrent une plus- 
value de cinq cent mille livres (2). En 1705, on taxa 
subitement les maisons que les bourgeois des grandes 
villes possédaient à la campagne; ce fut un profit de 
trois à quatre millions (3). En 1707, on tenta de re- 
nouveler ce que Mazarin avai essa yé une fois (4): une 


(1) Voir dans Isambert, tome XX, le texte vu les extraits de tous 
ces édits. 

(2) Dangeau, juin 1703. Mémoires de Noailles. 

(3) Dangoau, 8 soptembre 1703. 


(4) En 1855. Voir notre deuxième velume, ch, x. 
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taxe sur les baptêmes et les mar 


ges. Alors éclata une 
opposition qui fit craindre une guerre civile à côté de 
la guerre étrangère : d’abord la résistance de l'inac- 
tion ; en beaucoup de lieux on se maria sans le minis 
tère du prêtre; on baptisa Les enfants en cachette dans 
les bois; ensuite, quand l'autorité prétendit réprimer 
ces infractions, on se révolta ouvertement dans les 
campagnes, à Cahors, dans le Périgord. Les paysans 
du Périgord, mal vêtus, pieds nus, mal armés, mais 
en grand nombre et conduite par plusieurs gentils 
hommes, pillèrent quelques bureaux de finances et 
occupèrent plusieurs châteaux. Ils se déclaraient fidè- 
les sujets du roi, prêts à payer la taille et la capitation, 
la dime à leurscurés etlesredevances à leurs seigneurs, 
mais ils ne voulaient pas entendre parler de nouvelles 
impositions (1). Il fallut des troupes pour les réduire, 
et beaucoup de modération pour les apaiser. Quand il 
devenait si dangereux d’exiger d'autorité l'argent né- 
cessaire, il était sage sans doute de composer avec les 
contribuables, de chercher et d'obtenir à l'amiable 
ce que la force ne pouvait donner. Aussi voit-on Cha- 
millard négocier aveelesvilles, aveeles provinces, des 
dons gratuits (1706), et promettre en retour des con- 
firmations de priviléges (2). Bientôt on en viendra à 
anticiper la capitation, et à soulager le prés 
dépens de l'avenir. 

Qu'une pareille incertitude dans la rentrée des res- 


ent aux 


{1) Dangoau, 21 mars et 3 avril 1707. 
(2) Mémoires de Foucauld, 1706. 
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sources publiques exerçât une influence considéra- 
ble sur les opérations des armées et sur les événe- 
ments de la guerre, c'est ce que démontrent plusieurs 
documents contemporains. Il y a une lettre de Cha- 
millard au duc de Noailles en 1707 qui prouve que 
l'armée de Catalogne ne pouvait vivre que des eontri- 
butions levées en pays ennemi. « Si vous êles assez 
«heureux, disait-il, pour pénétrer en pays ennemi, 
«corrigez-vous des manières douces et bénignes pra- 
«iiquées jusqu’à présent par nos généraux, qui ont 
«trouvé le secret, en payant tout plus cher qu'au mar- 
«ché, de se rendre insupportables. Je vous demande, 
«par l'amitié que je crois que vous avez pour le con- 
«trôleur général des finances, d'étendre la contribu- 
«tion au plus loin qu'elle pourra aller, et de la faire 
«payer avec un peu de dureté. Les secours que vous en 
«tirerez deviendront très-nécessaires au secrétaire 
«d’État de la guerre (1). » D'autre part, le maréchal 
de Tessé représentait au ministre l’état de son armée 
sous les plus tristes couleurs : « Je vois tous les jours 
«des officiers qui marchent à pied, parce qu'ils n’ont 
« pas de quoi servir autrement. Je les vois réduits au 
«pain demunitionetà l'eau, etj'en sais nombre qui 
«sont de sept à huit jours sans manger un morceau de 
«viande, parce qu'ils n’ont pas de quoi en achcier(2).» 
Pour compléter le tableau, disons tout de suite que 
Berwick, au commencement de 1709, et dans la pré- 


(A) Mémoires de Noailles : leltre de Chamillard au duc de Noailles, 
21 avril 1707. ” 


@ Tessé à Chamillard, 8 juin 1707 : Pelet, tomo VI, pages 76 ot 77. 
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occupation d’une lutte difficile contre le due de Sa- 
voie, manquait absolument de grains et d'argent. 11 
dut établir des contributions en Savoie, en Dauphiné, 
en Proveuce, c’est-à-dir 


sur des terres françaises, IL 
se permit, par droil de nécessité, de prendre l'argent 
qu’il trouva dans les recettes, et d'arrêter une voiture 
de cent mille écus qui allait deMarseille à Paris. Lors- 
que le contrôleur général voulut lui représenter que 
ces procédés étaient contretoutesles règles, ilrépondit 
qu’il était bien plus contraire aux règles de laisser pé- 
rirunearmée qui barrait aux ennemis l’entrée de la 
France. On ne lui en parla plus (1). 

Deux faits de nature bien différente achèveront de 


démontrer avec quelle exigence se faisait alors sentir 

le besoin d'argent. Une fois, un charlatan, du nom de 

de l'Isle, prétendait avoir découvert Le véritable secret. 
de la transmutation des métaux ; il adressait mémoire, 
sur mémoire à Pontchartrain fils, que sa charge dési 
gnait comme le protecteur naturel des sciences et des 
arts. Le secrétaire d’État de la maison du roi, dansun 
autre temps, disait-il lui-même, n'aurait écouté que 
ses préventions ou son ignorance sur ce sublime ou dan- 
gereux art, et n'aurait répondu que par l'incrédulité et 
le mépris à ce qu’il tenait pour une extravagance. Mais 
dans l'état présent des affaires, dans ceéfe nécessité de la 
finance, que savait-on s’il n’y avait pas des avantages 
änfinisà tirer d'un si grand secret? Et pour ne pas laisser 
perdre les fruits d’une découverte aussi heureuse, ilin- 


{1} Mémoires de Berwick. 
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vita sérieusement l'anteur à cammuniquer ses idées À 
Chamillard (1). Merveilleuse puissance du désir qui 
transforme l’absurdité de la veille en vérité possible, et 
veut croire à son utilité par le besoin seul qu’il en a! 
L'autre fait est un tour habile de Louis XIV, une 
bonne affaire conclue aux dépens de sa fierté. On 
était au milieu de 1708; l'argent faisait absolument 
défaut ; nul prêteur ne consentait à se laisser faire, pas 
même Samuel Bernard, le plus gros marchand d'ar- 
gent de l'Europe, et un desplusenrichis par les traités 
avec le roi. Mais Bernard était aussi vain que eupide, 
etcapable de sacrifier une part de ses éeus à la gloriole 
de faire un personnage. Louis XIV se chargea de le 
prendre par ce côté faible. Le grand roi se rencontra, 
comme par hasard, avec l’usurier à Marly, l’accueillit 
avec un air de satisfaction, l’invita sans cérémonie à sa 
. promenade, lui fit voir l’une après l’autre, avec une 
patience et une grâce infatigables, toutes les beautés 
de Pendroit, sous les yeux des courtisans stupéfaitset 
passablement jaloux ; et sans lui avoir dit un mot d'af- 
faires, il le laissa bien déterminé à ne plus rien refuser 
au contrôleur général. Au retour, Bernard se déclara 
prêt à faire tout ce que voudrait le roi, et à risquer sa 
ruine plutôt que de laisser dans l'embarras ce grand 
prince qui venait de le combler. « J'admirais, dit 
Saint-Simon, cette espèce de prostitution du roi, si 
avare de ses paroles, à un hemme de l'espèce de Ber- 


(1) Depping, Currespondance administrative, tome IV : lettre de 
Pontchartrain à Combes, 17 juillet 1307. 
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nard. Je ne fus pas longtemps sans en apprendre la 
cause, et j'admirai alors où les plus grands rois se 
trouvent quelquefois réduits (1). » C'était la répu- 
gnance pour de pareils moyens, comme les difficultés 
inextricablesd’une pénurie toujours renaissante, qui 
depuis longtemps poussaient Chamillard à quitter 
l'administration des finances. Il avait souvent repré- 
sentéà Louis XIV l'excès de ses travaux, sa santé com- 
promise par des fièvres fréquentes, pardes insomnies 


meurtrières, son impuissance à porter seul un fardeau 
autrefois partagé entre deux grands ministres, Colbert 
etLouvois. Longtemps le roi lui avait refusé ce soula= 
gement, et, pour le ranimer par son propreexemple, 
lui avait dit un jour : « Eh bien, nous périrons ensem- 
ble.» Enfin, au commencement de 1708, il le releva 
du contrôle général, et mit à sa place Desmarets, un 
neveu de Colbert, dont la capacité reconnue a quelque- 
fois atténué les misères de la situation. Chamillard, 
pour se libérer tout à fait des questions d'argent et des 
gens d'affaires, ne voulut pas même conserver l'entrée 
au conseil royal des finances (2) ; mais il resta ministre 
de la guerre. 

À côté des embarras du roi, la gêne universelle de 
la nation n'était pas moins flagrante. « Par toutes les 
«recherches que j'ai pu faire, disait un contemporain 
«bien informé et très-consciencieux, j'ai fort bien re- 
«marqué que, dans ces derniers temps, près de la 


(1) Mémoires de Saint-Simon, lome IV, chapitre x. 
(2) Dangeau, 23 février 1108. 


>ogle 


42 PÉRIODE D'EXPIATION. DEUXIÈME PARTIE 

« dixième partie du peuple est réduite à la mendicité, 
«et mendie effectivement; quedes neufautres parties, 
«il yena cinqqui ne sontpas enétat de faire l’aumône 
«à celle-là, parce que eux-mêmes sont réduits, À très 
«peu de chose près, à cette malheureuse condition; 
«que des quatre autres parties qui restent, les trois 
a sont fort malaisées, et embarrassées de dettes et de 
«procès; et que dans ce dixième, où je mets tous les 
«gens d'épée, de robe, ecclésiastiques et laïques, toute 
« lanoblesse haute, distinguée etles gensen charge mi- 
«litaireet 


ile,les bons marchands, lesbourgeois ren- 
«tés et les plus accommodés, on ne peut pas compter 
«sur cent mille familles; et je ne croirais pas mer tir 
«quand je dirais qu'il n’y en a pas dix mille qu'on 
« puisse dire être fort à leur aise; et qui en ôlerait les 
« gens d’affaires, leurs alliés et adhérents couverts et 
«découverts, et ceux que le roi soutient par ses bien- 
« faits, quelques marchands, ete., je m'assure que le 
«reste en serait en petit nombre. » 

Ce contemporain était Vauban, dont le livre, inti- 
tuléla Démeroyale, commença d'être connu vers1707. 
En même temps, Boisguillebert, que nous avons déjà 
entendu, reprenait les idées émises par lui dix ans 
plus tôt dansle Détail de la France (1), et leur donnait 
dans le Factum de la France une expression plus éner- 
gique et plus hardie (1707). D'après lui, le revenu 
de la France avait baissé de 1,500 millions par an 
depuis 1660, et la cause, commeil l'avait exposé avant 


il) Voir notre tome Y, chapitre xxx1v, pages 419 ct suivantes. 
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la paix deRyswick, était toujours dans l’inégale répar- 
tition et certitude de la taille, dans la multiplicité 
des droits d'aides et des officiers de finances qui en- 
travaient la consommation. Il y joignait cette fois 
l'avilissement du prix des blés, qui, frustrant les oulti- 
vateurs de la rémunération légitime, ruinait l'agricul- 


ture en condamnant les meilleures terres à l'abandon. 
On a cru, disait-il, qu’afin que tout le monde füt à 
son aise, il fallait que les grains fussent à si bas prix 
queles fermiers ne pussent rien bailler à leuismaitres, 
ni ceux-ei aucun travail aux ouvriers. Depuis six ou 
sept ans cet avilissement s'exécute avec la dernière 
rigueur. On a eru que cette manne coûtait aussi peu à 
percevoir et à faire venir que celle que Dieu envoya 
dans le désert aux Israélites, qu'elle était du moins 
comme les truffes et les champignons, qu'elle erois- 
sait en tout son contenu à pur profit au laboureur, et 
qu'à quelque bas prix qu'elle püt être, le laboureur 
gagnait moins, mais ne perdait rien, et qu'ainsi il fal- 
lait qu’une autorité supérieure empêchät les pauvres 
d’étrela victime de sa cupidité. Le peuple, entétéde 
ces préjugés, se forme lui-méme le monstre qui le dé- 
vore (1). Précurseur des idées hardies qui triomphent 
denos jours, Boisguillebert affirmeque plusles grains 
sont à vil prix, plus lés pauvres sont misérables, eten 
même temps que plus il sortdeblé de France, pluson 
se garantit d’une cherté extraordinaire dans lesannées 


stériles. 


(1) Bisguillebert, Factum de la France, chapitres 1, v, x 
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Entreles institutions oppressives qui contribuaient 
le plus à l’appauvrissement du peuple, Vaubanet Bois- 
guillebertplaçaient les modes derecouvrementde l'im- 
pôt et les contraintes en usage. Selon Boisguillebert 
on comptait par dix mille les divers genres de tributs 
à payer, par dix mille Les juges qui avaient pour toute 
fonction de décider des procès en matière de finances, 
par cent mille les agents employés à la perception et 
aux poursuites, chacun se payant avec une libéralité 
que personne n’ignorait et faisant sansscrupule une 
fortune de prince (1). Vauban avee plus de calme n’est 
pas moins explicite et décisif. Il déclare que, tant que 
la levée des revenus publies s’exigera parles voiesarbi- 
aires, il est impossible queles peuples ne soient expo- 
sésà nn pillage universel, «attendu que de tous ceux 
«qui y sont employés, il n’y en a peut-être pas, de 
«cent, un qui ne songe à faire sa main, et à profiter 
« tant qu’il peut de son emploi... S'il plaisait à Sa Ma- 
« jesté d'envoyer nombre de gens bien affidés dans les 
« provinces pour en faire une visite exacte jusqu'aux 
« points les plusreculésetles moinsfréquentés,.…. Sa 
«Majesté serait rès-surprise d'apprendre que, hors le 
« fer et le feu, qui, Dieu merci, n’ont pas encure été em- 
«ployés aux contraintes de ses peuples, il n'y a rien 
«qu'on ne mette en usage, et que tous les pays qui 
«composent ce royaume sont universellement rui- 
« nés (2). » 


{) Boï-guillebert, Factum de la Francs, chapitre vr. 
&) Vauban, Déme royale, seconde partis, chapitre v, dernier 
da. 
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Comme remède immédiatement efficace, Boisguil- 
lebert, ainsi qu’il l'avait déjà fait en 1607, proposait 


d’améliorer la taille par une répartition impartiale, 
de laisser libre le commerce des blés, et de supprimer 


les douanes inl 


ures et les aides, ou du moins de 
réduire les aides si diverses à une seule et même som- 
me certaine ; en outre, soit pour remplacer les impôts 
abolis, soit pour compléter ce qu'il en conservait (car 
sa pensée n’est pas très-claire), il offrait de prendre 
pour base du revenu public la capitation, de fixer cette 
capitation pour chacun au dixième de tous les biens 
tanten fonds qu'en industrie, payable en argent, et 
passant « droit, sans frais, des mains du peuple en 
«celles du monarque»; par là, plus de vexations 
pour le contribuable, et pour le roi une augmentation 
de quatre-vingts millions de revenu. 
Vaubanavaitunsystème plustranché,pluscomplet, 
plus entreprenant. Dans sa vie errante (il appelait 
ainsi ses voyages, ses séjours dans les provinces pour 
l'accomplissement de ses travaux de défense), ilavait 
remarqué « le bon etle mauvais des pays », l’élat et la 
situation des peuples, et, frappé de leur pauvreté, il 
s'étaitattachéà en rechercher la cause et le remède, 
Comme Boisguillebert, dont il cite le Détail, il rappor- 
taitl'originedumal aux « abus et mal façonspratiqués 


dans l'imposition et la levée des tailles, des aides et 


des douanes provincüles; il ne pensait pas plus favo- 
rablement desaffairesextraordinaires, de la capitation 
et du nombre prodigicux d'erempis (exemptés) répan- 
dus dans tout le ‘royaume. Deux idées le préoccu- 
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paient surtout : la justice de proportionner l'impôt 


au revenu, ©’ 
raison deses ressources réelles et actuelles ; et la jus- 
tice non moins impérieuse de faire contribuer tousles 
sujets aux charges publiques; tous ayant également 
besoin dela protection de l'État, et l’État ne pouvant 
donner cette protection si les sujets ne lui en fournis: 
saient pas les moyens, tous, de quelque condition 
qu'ils fussent, étaient tenus d'apporter leur part. Or, 
la taille même réelle, fondée sur les arpentages et les 
estimations de revenu des héritages, n’empêchait pas 
la disproportion, entre le produit du fonds etletauxde 
la contribution, de reparaître bientôt par mille cau- 
ses inévitables. Et d'autre partladéchargedesexempts 
qui possédaient à peu près tous les fonds de terre, et 
qui n'étaient pas, quant au nombre, la millième partie 
de la nation, retombait sur la partie la plus nombreuse 
et en même temps la plus pauvre, et la menaçait d’une 
ruine totale. Il dit lui-même (1)qu'’il s'était mis, aus- 
sitôt après la paix de Ryswick, à rassembleret à écrire 
ses idées sur cette matière; on voit, par plusieurs pas- 
sages, qu'il continuait les années suivantes à lesélabo- 
rer; en 1707, le publie commençait à entendre parler 
dela Dime royale. 

Ce nouveau système abolissait les tailles, les aides, 
les douanes provinciales, et leur substituait nne eon- 
tribution générale, divisée en quatre fonds, à laquelle 
personne ne pouvaitse soustraire, Les deux premiers 


tà-dire de ne charger chacun qu'en 


11) Daus une note de la préface. 
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étaient proprement la Dime, parce qu’ils se compo- 
saient :l’un d’un prélèvement en nature surtous les pro- 
duits dela terre,sur la récolte de chaque année, comme 
les dimes ecclésiastiques ou seigneuriales, l’autre d'un 
prélèvement er argent sur tout ce qui, en dehors de la 
terre, « fait du revenu aux hommes : » Maisons, mou- 
lins, pêcheries, vaisseaux ou barques, pensions, gages 
et appointements payés par le roi, rentes constituées, 
émoluments de commerce, ou de charges de procu- 
reurs, de notaires et avocats, salaires de domestiques 
riers des villes et deseampagnes. Ces deux pr 


et d'ou 


lèvements seraient fixés au maximum au dixième, au 
minimum au vingtième, pour quelques contribuables 
au trentième. Le troisième fonds était l'énpôt du sel 
régularisé, étendu uniformément surtout le territoire, 
sans privilége ctexemption pour les pays de franc-salf, 
avec soulagement pour les autres par la réduction à 
un chiffre modéré de la quantité de sel que chacun de- 
vaitacheter par an. Le quatrième, appelérerenu fixe, 
se composait des domaines duroi, despartiescasuelles, 
du papier timbré, du contrôle des contrats, du port 
des lettres modéré d’un tiers, des douanes reportées 
aux frontières du royaume, et de certains impôts qu’on 
peut appeler volontaires parce qu’ilsnesont payés que 
par ceux qui le veulent bien, et qui s’infligent par là 
eux-mêmes la peine de leur luxe, de leur intempé- 
rance, de leur vanité : impôts sur le tabac, les eaux- 
de-vie, le café, le chocolat; à quoi, dit Vauban, on 
pourrait en ajouter d’autres sur le luxe et la dorure des 
habits, sur lescarrosses, et particulièrement sur Les ca- 
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barets pour combattre, par l'augmentation du prix du 
vin, la mauvaise habitude des paysans qui, les jours 
de fête, « ne désemplissaient pas » ces mauvais lieux. 

En calculant la dime au vingtième, le minot de sel 
au prix de dix-huit livres, Vauban promettait pour les 
temps ordinaires un revenu de 116 millions. Dans les 
temps difficiles, il serait possible de l’augmenter, dele 
doubler même, en élevant la dime jusqu'au dixième, 
ei le minot desel jusqu'àtrente livres, sans violence 
et par un calcul que chacun pourrait faire. Le paye- 
ment du premier fonds en nature, sur le lieu même de 
la récolte, paraissait offrir d’incontestables avantages. 
Le propriétaire ou le fermier était assuré de ne payer 
chaque année qu’en raison de ses produits ; la dime 
enlevée il pouvait dire du reste : Ceci est à moi ; il n’a- 
vait plus à craindre la visite des receveurs des tailles, 
des collecteurs et des sergents sous prétexte de deniers 
royaux ; il était libre d'augmenter son revenu par une 
meilleure culture, par le négoce le plusavantageux, à 
son gré, sans qu’aucuneaulorité, sous prétexte de celle 
amélioration, eûtledroitd'augmentcrarbitrairement 
sa taille l'année suivante. Enfin la circulation, rendue 
facile par la suppression des bureaux d'aides et de 
douanes intérieures, donnerait un nouvel élan à son 
aisance par le développement de la consommation. 
Le second fonds ressemblait fort à l'impôt sur le re- 
venu tant controversé de nos jours, forçait ehaeun 
à révélerses affaires sous peine de prévarication, ctar- 
mait l'autorité du droit d'enquête pour vérifier les 
déclarations. Mais il atteignait tous ceux qui, par une 
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autre exploitation, pard’autresemplois que laculture, 
se faisaient une fortune égale, sinon supérieure, aux 
produits du sol; et comme la dime sur la terre, ilat- 
teignait toutes les coudilions sociales depuis les pri 
ces du sang et les ministres, les pensionnaires du roi, 
les fonctionnaires rétribués et Les rentiers, jusqu'aux 
officiers de justice et aux ouvriers des villes et des 
campagnes (1). C'était, pourla première fois, l'égalité 
complète de tous les citoyens devänt l'impôt. « Per- 
«sonne, disait Vauban, ne doute que les rentes cons- 
«tituées ne soient un excellent revenu qui ne coûte 
«qu'à prendre. Iln’ya donc aucune diffieulté qu’elles 
«doivent contribuer aux besoins de l’État. » Il disait 
encore à propos de œeux qui étaient salariés parle roi, 
quelle que füt leur condition : « Ecclésiastiques ou 


{1) On trouvo dans la Dime royale une estimation du revenu des 
ouvriers assez curieuse pour être placée ici. Dans les bonnes wilies, 
comme Paris, Lyon, Rouen, les ouvriers tels que drapiers, Londours, 
tireurs de laine, garçons chapeliers, serruriers, gagnaient par jour de 
15 à 30 sous, selon lour capacité. Dans 13 campagnes, le tisserand 
gagnait 12 sous, mais il ne travaillait que pendant 180 jours; co qui 
faisait un total de 108 livres par an. Le -manouvrier, l'tomme sans 
état déterminé, faisant toutes les groises besognes, comme de faucher, 
moissonner, battre à la grange, labourer la lerro et les vignes, 
servir les maçons, ne gagnait que 9 sous, ce qui, multiplié par 
180 jours environ, donnait à peu près un total annuel de 9 livros. 
S’il avait une famille de quatre personnes, il lui fallait par an pour 
60 livres de blé. Le reste no le menait pas loin, à moins qu'il n'y 
pourvôt, dans les intervalles de son travail ordinaire, par une indus- 
trie ou commerce particulier, ou par le travail de sa femme à la 
couture, au tricolage des bas, à la dentelle, ou par la culture d'un 
petit jardin ou la nourriture de quelque volaille, peut-être d'une 
vache, d'un cochon, d'une chèvre. Aussi Vauban proposait de ne 
fixer sa dim qu'au trntième, c’eskä-dire à {rois livres dens les lemps 
ordinaires, à six dans les temps les plus pressés. 
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«laïques, nobles ou roturiers, tous ont la même obli- 
«gation envers leroi et l'État; c’est pourquoi tous doi- 
«veutcuntribuer à son entretienetà sa conservation, à 
«proportion de Loutes les sortes de biens qu’ils reçoi- 
«vent, et particulièrement de celui-ci qui leur vient 
«tout fait. » Le troisième fonds, l’impot du sel, n’a- 
joutait rien au rendement de celte denrée. Le chiffre 
promis par Vauban, vingl-trois millions, restait le 
même que la somme à laquelle le sel était affermé de- 
puis vingtans. Mais le mirite de la réforme proposée 
était de soulager efficacement le peuple sans diminuer 
lerevenu du roi. Dans les pays de grande gabelle, le 
peuple attiré par unabaissementsensibledu chiffre de 
l'impôt, et parla suppressiondesfraudes dans ledébit, 
devait consommer davantage, etle roi retrouver dans 


cesureroîût de consommation ce qu’ilsemblait perdre 
par l'abaissement de la taxe. Siles pays de /ranc-salé, 


aient maintenant as- 


à pou prèsexempls jusque-là, 
sujettis à la gabelle, ils en étaient dédommagés d’a- 
vance par la suppression de tant d’autres droits. Enfin 
l'égalité rétablie entre toutes les provinces prévenait à 
l'avenir le faux-saunage, c’est-à-dire le brigandage de 
plus en plus hardi, qui s'exerçaitau détriment du roi 
et des particuliers, et « envoyait quantité de gens aux 
« galères ». ; 

Ces propositions ne furent pas accueillies. Vauban 
lui-même prévoyait bien les oppositions qui l'atten- 
daient. Dansson chapitredesobjections,il voit s'élever 
contre lui tant d'officiers de finances, de traitants el 
gens d’affaires devenus inutiles, les erempis menacés 
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d'un devoir dontils se croyaient affranc! 
jours, le clergéet la noblesse contrariés dans leurs ha- 
bitudes, les gens de robe ne comprenant pasque l’État 
ait à réclamer quelque chose des émoluments de leurs 
charges, le peuple lui-même, que toute nouveauté 
épouvante, et tous ceux qui « savent pêcher en eau 
«troublevet viventde toutes «les pilleries et malfaçons 
«exercées dans la levée des deniers publics. » Bois- 
guillebert fut éconduit par Chamillard par cette fin de 
non-recevoir qu’il fallait attendre la paix pour opérer 
ces réformes. Il se débattit inutilement dans une bro- 
chure de forme serrée el piquante, demandant s'il fal- 
Jaitattendre la paix pourlabourerlaterreet pourmettre 
les fermiers en état de payer les propriétaires, et les 
propriétaires en état de payer le travail des artisans et 
des marchands. Il fut puni de cette obstination parun 
exil en Auvergne (1707), d'où les instances de sa fa- 
mille le firent rappeler au bout de deux mois. Le livre 
de Vauban ne réussit pas davantage. Selon Saint- 
Simon, l'opposition de la robe fut ici fortifiée parles 
préventions des deux gendres de Colbert, Chevreuse 
et Beauvilliers, et de son neveu Desmarets, incapables 
de comprendreune sigrandenouveauté.Loin d’adop- 
ter ces théories étranges, l'autorité en vint en défen- 
dre l'impression, ou à prescrire la saisie des exem- 
plaires.Il existe à cet égard desarrêts du conseil rendus 
vraisemblablement après la mort de Vauban (1). On 


pour tou- 


(1) Voir Depping, Correspondance administrative, une leure du 
chancelier (14 juin 1709) à l'intendant de Rouen, qui parle de deux 
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en a conclu que Vauban avait été disgracié, ct, pour 
compléter le mélodrame, qu'il en était mort de cha- 
grin. C’est uneerreur, c'est une invention de la mali- 
gnité humaine, qui ne peul prévaloir contre les dates 
et les faits réels. Vauban conserva jusqu’au bout les 
bonnes grâces de Louis XIV, qui en donnaune preuve 
publique à sa mort (1); mais ses idées de réformes fi- 


arrêts du Consoil dont il ne donne pas la date, pour justifier la saisie 
d'une édition de la Dime royale, qui s'imprimait dans cette ville. 

{) Non, Vauban n'a pas été disgracié par Louis KIV, ct il n'est pas 
mort du chagrin de cete disgrâce, comme le veut Saint-Simon. Il 
est mort, à soixante-quatorze ans, d’une fluxion de poitrins et d'in- 
firmités chroniques dont it disait, dans un de ses derniers ouvrages : 
Avant que l'âge et le fàcheuæ rhume qui m'accable eix où sept mois 
de l'année aient nchevé d'abattre le peu qui me reste de fortes... 1 
m'est pas vrai non plus que Louis XIV se soit montré insensible à su 
mort, jusqu'à ne pas faire semblant qu'il eñt perdu un serviteur si 
utile et si illustre. Do pareilles affirmations prouvent que Saint- 
Simon ne tenait comple ni des dates, ni de la suite des faits. Vauban, 
après la bataille de Ramillies, avait été nommé gouverneur, c'est-à 
dira défenseur do la Flandre maritime ; nous l’avons vu remplir celte 
mission et en revenir avec l'honneur du succès, à la fin de 1706; or 
il est mort à la fin de mars 1707; c'est donc dans ce court espace 
de temps qu'il faut placer la disgrco. Mais il paraît que Vauban 
luimême, à cctta date, ne se croyait pas en ééfaveur; car, se sen- 
tant bien malade dans sa terre du Morvan, au lieu de s'y renfermer 
et de ne voir personne, comme l'imagine encore Saint-Simon, il fit 
demander, malgré la distance, le chirurgien du Dauphin. Il paraît 
aussi que Louis XIV n'était pas fort irrité contro le malade ni insen- 
sible à son état, car il ordonca au chirurgion de partir sans délai, 
et, devant ss courtisans, « parla de M. de Vauban avec beaucoup 
« d'estime et d'amitié; il le loua sur plusieurs chapitres, et dit: Je 
« perds un homme bien affectionné à ma personne ot à l'État. » 
Voilà ce que Dangeau enregistrait sur l'heure, le 29 mars 1707, et ce 
que Saint-Simon, qui suit pas à pas les traces de Dangeau pour 
l'ordre des événements, aurait hien fait de voir etde mettr à profit 
pour sa véracité. Roste la poursuite du livre; elle est incontestable 
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nanciïères, réprouvées par les ministres, demeurèrent 
stériles pour le peuple. 

Dans cet état de souffrance au dedans et d’abaisse- 
mentau dehors, l’hiverde 1709se présenta toutà coup 
comme un surcroît désespérant, comme un complé- 
ment de ruine. Il commença brusquement le 5janvier, 
après plusieurs semaines d’une tanpérature trom 
peuse, et sévit tout d’abord avec tant d'intensité que, 
dès le troisième jour, le roi, contrairement aux habi- 
tudes de toute sa vie, ne voulut passortir, parceque 
la veille ses gardes avaient trop souffert ; il se tint ainsi 
renfermé pendant huit jours. Le Dauphin, habitué 
comme son père à ne craindre ni le chaud nile froid, 
quitta Meudon, devenu inhabitable, pourse réfugier 
à Versaillesdansun appartement plus facile à chauffer; 
son fils, le duc de Berry, s'étant obstiné à aller à la 
chasse, le page qui portait son fusileut la main si gelée 
qu'il fallut luicouperles doigts (1). C'était, dit Suint- 
Simon, le degré où le froid descend à l'extrémité de la 
Suède. Toutes les rivières étaient prises, el les côtes 
mêmes de la mer bordées de glace. Lesélixirs les plus 
forts, l’eau de la reine de Hongrie, dans les armoires 


après la lottre du chancelier que nous avons eitéo, maisello no prouve 
pas la disgrüce personnelle de l'auteur. Si elle est do juin 1709, plus 
de doux ans après la mort do Vaubon, clio n'a eu aucun effet sur sa 
personne: si elle est du 14 févrior 1707, comme l'affirme sans preuves 
suffisantes un éditeur do la Dime royale (Eugène Daire), los éloges oL 
les rogrets exprimés par le roi six semaines plus lard démontrent 
que la répression d’une théorie, qu'il regardait comme dangerouse, 
n'avait pas affaibli son estime pour le génie et lo dévouement de co 
grand sorviteur. 
{1j Dangeau, 8 janvier 1709 et suivants. 


LOUIS XIV. T. VI 28 
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déchambres à feu, cassaient leurs bauteilles ; sur les 
tables des courtisans, à Versailles, les glaçons tom- 
baient dans les verres. « Plus de commerce à cause du 
<temps, écrit la marquise d’Huxelles; l'encre gèle au 
« bout de la plume. » Les tribunaux étaient suspen- 
dus; les spectacles aussi, sauf les comédies dont à 
Versailles on ne cessait de régaler la jeune cour (1). Le 
premier effet de cette calamité fut une multitude de 
maladies, de fluxions de poitrine, un encombrement 
des hôpitaux qui, se prolongeant pendant plusieurs 
mois, donna à redouter le scorbut et la peste. On re- 
connut ensuite avec terreur la nature, l'étendue des 
autres désastres. Un faux dégel ayant fondu les neiges, 
et la gelée ayant repris impitoyablementsur l’'humi- 
dité, cette recrudescence avait fait périr les arbres, 
noyers, oliviers, pommiers el vignes; el, menace plus 
effrayante,oncroyaitles bléségalement perdus. Toutes 
les nouvelles de province s’accordaient sur ce point 
aussi bien que celles de l'étranger. La conséquence 
immédiate futle renchérissement du pain. Dès les pre- 
miers jours de mars, les harengères de la halle de 
Paris se levèrent pour aller à Versailles demander un 
rabais; ellesne furent ramenées que parles troupes de 
d'Argenson, qui les arrêtèrent au pont de Sèvres (2). 
Lafamineavec ses souffrances, avec ses emportements 
populaires, se dressait déjà comme une guerre inté- 
rieure contre l’autorité royale, pour achever l'œuvre 


1) Lettres de la marquise d’iluxelles, 24 janvier 1709. 
2) Lettres de la marquise d'Huxell 
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de la guerre étrangère. « La famine, disait M*° de Main- 
tenon, vient si directement de Dieu, que c’est une 
preuve qu'il vent que nous soyonsaceablés soit par la 
paix, soit parla guerre.» 

Il yavait certainement un caleul coupable au fond 
de celte misère. On ne comprenail pas celle famine 
générale « après tout ce qui se disait de l'abondance 
de blé l'an passé (1) ». On ne comprenait pas davan- 
tage que le prix du pain augmentät tous les jours à 
Paris, lorsque par moments il y avait surabondance 
de marchandises sur la rivière et sur les marchés (2). 


Leroisechargeadedécouvrireemystère Saint-Simon 
lui reproche de n’avoir pas laissé agir les parlements 


qui avaientcette police dans leurs attributions, d’avoir 
prétendu tout faire par ses commissaires el ses inlen- 
dants, Un édit (avril) ordonna des perquisitions pour 
connaître partout ce qu’il y avait de blé. Les coupa- 
bles de déclarations fausses seraient condamnés aux 
galères, à la mort dans certains cas. Le dénonciateur 
aurait la moi 
sur l'amende imposée au coupable (3). Plus tard (juin) 
un tribunal suprême fut constitué à Paris pour exa- 


du blé non déclaré, et mille francs 


miner les rapports des commissaires du roi, ct pro 


noncer souverainement sur leurs décisions. Mais ces 
commissaires tardèrent trop à se mettre en roule, et 
laissèrent échapper les détenteurs en donnant aux dé- 
linquants letemps de faire disparaître le corps du dé- 

(1) Marquise d'ifuxelles, 24 août. 

{2 Anintenon, lettres. 

(8) Dangeau, 28 avril 1709. 
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lit. M*° de Maintenon se plaint aussi du peu d'accord 
desofficiersroyauxen ces matières, et de la nécessité de 
consulter trop de gens pour qu’il fat possible de sta- 
tuer à propos (1). Saint-Simon n’hésite pas à accuser 
les commissaires d’avoir spéculé pour eux-mêmes sur 
leur autorité et sur le besoin des peuples, fixé au blé 
des prix tropélevés dont ils profitaient, et empêché 
les ventes à l’amiable au-dessous du taux officiel. Nous 
sà Rouen un commissaire susciterune 


voyonsaum 
émeute formidable en déclarant quele setier de hlé an 
prix de vingt livres était trop abaissé, el qu'il fallait le 
payer vingt-quatrelivres (2). D'autres expédients ten- 
tés par le besoin de faire quelque chose n'eurent pas 
plus d'efficacité. Vainementun arrêt preserività Paris 
de ne plus fabriquer que deux sortes de pain, Pun à 
einq sols la livre pour les riches, l’autre de moindre 
qualité à deux sols pourles pauvres ; outre l'antipathie 
des cl 
genre, le pain des pauvres était encore trop cher (3). 
Ce fut également nn remèdeinutilequ'une déclaration 
qui se proposait d'encourager la culture des terres par 
des privilèges. Beaucoup de terres étaient négligées 
ou même abandonnées tout à fait par les propriétaires 
ou les fermiers; nous savons que c'était la consé- 
quence des charges exorbilantes qui pesaient sur la 
propriété. Le roi aurait voulu, par la perspective de 
conditions meilleures, pousser aux labours, aux ense- 


es populaires pour les distinctions de ce 


1) Maiatenon au duc de Noailles, 9 juin. 
2) Marquis d'fuxelles, 5 juillet. 
:3) Dangeau, Let juin; Maintenon, 9 juin. 
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mencements, «afin que, l'intérêt des particuliers les 
«engageant tous à travailler également pour le bien 
« publie, les peuples pussent se consoler des pertes 
«de cette année par l’abondance de l'année pro- ‘ 
«chaineil). » Mais une perspective si éloignée restait 
sans eflet sur les souffrances présentes. Aussi M"! de 
Maintenon disait avecdouleur: « Dans ce salon où l'on 
«ne parlait que demilliers delouis jetés sur une carte, 
« de carrosses, de chevaux, on ne parle plus que de 
‘blé, d'orge et d'avoine. On est fortoccupé du sou- 
jusqu'ici ce qu'on fait 


« lagement des peuples; mi 
«pour eux les irrite; il y a des gens de mauvaise vo- 
« Jontéqui les excitent au murmure. » 

Le mécontentement était général. En Bourgogne 
l'excès de la misère, dans les campagnes surtout, em- 
pêcha de rassembler les états. A Marseille, sur cette 
Méditerranée que les Anglais bloquaient par Gibraltar 
et par Minorque, les habitants furent longtemps ré- 
duits à une demi-livre de pain par personne; on n’osa 
pas faire la procession de la Fête-Dieu dans lnorainte 
de provoquer une émotion du peuple (2). A Rouen, 
dans l’émeute soulevée par l’imprudence de cé com- 
missaire, sa maison fut abattue par la multitude; l’in- 
tendant était alors au Havre, on brisa au moins ses fe- 
nêtres,on menaça la vie de sa femme, on pilla la mai- 
son de son subdélégué, puis on la renversa. A Paris le 
péril était plus intense, et comme permanent. Il fallut 


(1) Isambort, Anciennes Lois françaises, tome XX 
@) Dangeau, mai et juin. 
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retenir à Paris une partie des troupes nécessaires con- 
tre l'ennemi du dehors, pour assurer la vente du pain 
dans les marchés par un déploiement de forces impo- 
‘sant, ou ladistribution à domicile par des escortesar- 
méos (1) ;autrement le pain était pillé emporté violem- 
ment au préjudice des vendeurs. Un jour, près de 
l’abbaye Saint-Germain, ceut hommes arrivèrent la 
hache haute, accompagnés de femmes furieuses , et 
pillèrent plusieurs charrettes.Onarréta plusieurs eou- 
pables qu'on hésita longtemps à punir. D'Argenson 
futplus d’une fois menacé de mort, A Saint-Roch, un 
pauvre ayant été maltraité par les archers de l’écuelle, 
ceux-ci furent repoussés par la multitude chez le com- 
missaire du quartier ; les furieux se mettaient déjà en 
mesure de brûler la maison du commissaire quand 
d’Argenson arriva avec des Suisses; il fit reculer les 
incendiaires, mais les femmes le poursuivirent de 
leurs eris: au pain! au pain! Une autre fois, ilfutassailli 
brusquement à Saint-Nicolas des Champs, au sortir 
d’un enterrement; sans l’arrivée rapide et opportune 
du guet à pied et à cheval, il était perdu; les glaces de 
sa voiture furent brisées à coups de pierre. L'émeute 
Ja plus célèbre fat celle des pauvres employés à enlever 
une butte de terre sur le rempart près de la porte 
Saint-Denis. Irrités d’un retard dans la distribution 
du pain, leur principal salaire, ils pillèrent la maison 
où ce painétait en dépôt, puis les maisons des boulan- 


(1) Marquiso d’Huxelles : « Mon pain me vint avec une escorte, à 
six sole la livre. » 5 mai 1700. 
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gerset des ptissiers ; et delà ils se portaient sur celle 
de d'Argenson, lorsqu'ils furent refoulés par les gar- 
des-françaises et suisses et par les mousquetaires. On 
tira sureux, on leur fit des prisonniers; ils ne cédaient 
pas encore; le tumulte commencé à sept heures du 
matin n’était pas apaisé à deux heures de l’après- 
midi. Le maréchal de Boufilers parvint enfin à les 
calmer. Il était très-populaire depuis son glorieux 
malheur; ou savait aussi qu'il était assuré de la fidé- 
lité du régiment des gardes, et qu’il n’était pas bon de 
lecontraindreàs’enservir (1). Il promit de parlerauroi 
de la misère publique ; le lendemain investi parle roi 
du soin de veiller à l'ordre dans Paris, il mit des corps 
de garde aux deux hôtels des monnaies, et fit porter 
ostensiblement à la Bastille huit mille fusils où mous- 
quets. Boufllers pourvut «aussi bien soigneusement 
au pain, et depuis, dit Saint-Simon, on n’entendit 
plus lemoindre bruitdans Paris. » Mais cetle agitation 
menaçante avait duré six mois ; et le calme de la rue 
ne mettait pas fin auxmurmures, 

Ces plaintes ne respectaient rien,le prestige de l'au- 
torité royale en particulier était irréparablement at- 
teint. Le populaire s’en prenait de ses maux, sans in- 
termédiaire, à celui qui Lant de fois s'était fait gloire 
de les prévenir ou de les soulager. Le dauphin venant 
à l’Opéra avec le duc de Bourgogne, une multitude, 
de femmes surtout, se portèrent à sa rencontre, et lui 
crièrent au pain len lui montrant avec colère celui 


(1) Marquise d'iuxell:s, août 1709. 
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qu'elles étaient réduites à manger, ct dont elles 
n'étaient pas contentes, Le lendemain on erut qu'il 
viendraitassister à un combat de taureaux sur le rem- 
part; unefoule considérable s’y entassa pour renouve- 
ler les cris; il n’échappa que par l'absence äun nou- 
vel affront; mais deux jours apres il voulut courre le 
loup : c'était son plaisir favori; il rencontra dans la 
campagne des troupes de paysans, qui, comme les 
Parisiens, lui crièrent ax pain! il s'entira à peu près 
en leur jetant de l'argent (1). Du dauphin l'attaque 
monta bientôtjusqu'au roi. Des injures, des menaces 
redoutables se produisirent dans un débordement de 
placards insolents, d’affiches appliquées sur ses sta- 
tues, de lettres anonymes adressées à ses ministres et 
àses courtisans, de cris proférésautour du château de 
Versailles, et qu’il entendait distinctement de ses 
oreilles. On lui fit dire qu'il y avait encore des Ravail- 
lacs oudes Brutus; il en fut véritablementému, jusqu’à 
ce que la réflexion luieütrappelé que les hommes ca- 


pables de pareils desseins n'avaient pas l'imprudence 
de les dénoncer. Il s’entendit reprocher sa magnifi- 
cence, ses voyages de Marly, ses chevaux, ses chiens, 
sesvalets, ses meubles, sa confiance en M": de Mainte- 
non. «On veut me lapider, éerit-elle au duc de Noailles 
«son neveu, parce qu’on suppose quejene lui dis rien 
«de fâcheux de peur de lui faire de la peine. Je vous 
«avoue que ces disposirions me glacent le sang dans les 
« veines. » Combien encore, amoureux de la gloire 


{) Dangoau, ot marquise d'Huxelles, 30 avril 1700. 
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commeil l'était, il dut être sensible aux contrastes que 
la malignité publique se plaisait à établir entre son 
abaissement et sa splendeur passée ! Citons seulement 
le Pater noster de Louis XIV, cette impitoyable déela- 
ration de décadence : «Notre père qui êtes à Versailles, 
«votre nom n'est plus glorifié, votre royaume n'est 
<plus si grand, votre volonté n'est plus faite sur la 
qui 
«nous manque de tous côtés. Pardonnez à nos enne- 
«mis qui nousont battus, et non à nos généraux qui 
«les ont laissés faire. Ne succombez pas à toutes les 
«tentations dela Maintenon, et délivrez-nous de Cha- 
« millard. » O iemporal La flatterie jadis le déifiait; le 
grand Colbert lui-même s'était aventuré jusqu’à lui 
dire qu'il n'aurait d'autre borne à sa puissance que sa 
volonté; et maintenant l'ironie populaire ne le plaçait 
en face du Dieu unique que pour le convaincre de son 
humanité par ses humiliations et son impuissance. 

Ce n'est pourtant pas qu'il n’eût pris sa part du mal 
publie par des privations volontaires. Ilavaitrestreint 
notablement la dépense de ces Marly tantreprochés. Il 
mettaitses pierreries aux mains de Desmarets pour les 
engager si l’on pouvait trouver un préteur, ilenvoyait 
sa vaisselle d’or à la Monnaie. M=° de Maintenon 
y envoyait sa vaisselle d'argent, en disant: «S'il n’y 


«terre, ni sur l'onde. Donnez-nous notre p: 


«avait qu'à manger sur de la faïence, nous en serions 
«quittes à bon marché; » et avec la méme simplicité 
elle mangeait du pain bis pour ménager « l'espèce de 
« froment » et donner l'exemple. A côté d'eux, la cha- 
rité privée redoublaitd'efforts. Verthamon, un magis- 
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trat, possédait à quelques lieuesde Paris une propriété 
bien approvisionnée de blé; les paysans luien deman- 
dèrent einq cents baisseanx à rendre après la récolte; 
illes leurdonna sans condition et envoya par-dessus 
cinq cents pistoles à ees pauvres gens. Le parlement, 
lachambre des comptes se cotisèrent à six cents livres 
par président et deux eents livres par conseiller. On 
voyait, à Paris, le euré de Saint-Sulpice en surplis, 
dans les marchés, distribuant de l'argent aux pauvres 
pour payer Le pain qu’ils avaient sous les yeux et qu'ils 
n'auraient puse procurer sans celte aumône. L'arche- 
vêque, cardinal de Noailles, faisait fondre son argen- 
trie pour en donner le prix aux affamés. L'évèque 
de Lisieux, voyant un jour passer trois bataillons sans 
subsistance, leur envoya à chacun mille livres. Tout 
cela était excellent, mais ce n'étaient au fond que des 
soulagements partiels et temporaires. Comme pour 
donner il faut avoir, beaucoup ne donnaient pas 
parce qu’ils ne recevaient plus; à ceux-ci leurs rentes 
aient défaut, dont le payement était suspendu ou 
diminué, à ceux-là le payement de leurs terres, ab- 
sorbé parla rigueur des taxes ou détruit par la stérilité 


ou par la mortalité des bestiaux. Alors lessmalheureux 
que personne ne pouvait secourir se pressaient aux 
portes des hôpitaux où souvent la place manquait, ou 
s’en allaient à travers les campagnes quêter une exis- 
Lence incertaineou insuffisante, et quelquefois mou- 
raient d'inanition surleschemins. «Le comte de Lau- 
«bépine, qui revient de Lyon, par Roanne à Paris, 
«écrivait la marquise d'Huxelles,a trouvé sur sa route 
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«trente-deux personnes mortes dont huit avaient été 
«tuées. » De tels récits colportés, amplifiés par la 
compassion comme par la haine, entretenaient, aigris- 
saient la désolation ; et ces lugubres tableaux sont 
restés la rancune des contemporains et de la postérité 
contre le gouvernement d’alors (1). 
Un pareil temps n’était pas propice à l'organisation 
des armées, aux préparatifs d’une campagne. Villars 


venait d'être nommé, pour 1709, au commandement 
de l’armée de Flandre. A peine rendu à son poste, il 
entrevitavec horreur la ruine, la dispersion de l'armée 
par la faim. It trouva des officiers subaltèrnes qui 
avaient vendu leur dernière chemise pour vivre, des 
soldats qui avaient livré leurs justaucorps et leurs ar- 
mes pour avoir du pain, et amaigris comme des gens 
qui avaient beaucoup souffert et souffraient encore. 
Tmittout son art à leur faire prendre patience. « Je 
il, je caresse le soldat 


«passe dans les rangs, écrivai 
«et j'ai la consolation d’entendre plusieurs dire: 
«Monsieur Le maréchal a raison, il faut savoir souffrir 
« quelquefois. » Les capitaines consentaient à ne man- 
ger comme les soldats que du pain de munition. Les 
officiers de la garnison de Saint-Venant, pourvu qu'ils 
eussent du pain, puisqu'il en faut pour vivre, se di- 
saient d'ailleurs tout résignés à se passer d’habits et de 
chemises. Cette résolution dansla misère, cetteabnéga- 
tion de soi pour la patrie, était sans doute un reste d'es- 


() Lettres de Maintenon, de la marquise d'uxelles; Journal de 
Dangeau; Mémoires de SaintSimon. 
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poir.M®** de Maintenon se plaisait à dire qu'iln'yavait 
queM. de Villarsde qui l'on tiraitquelqueconsolation, 
etellecriaitau miracle. Maisils’en fallait de vingt-cinq 
mille saes de farine que la subsistance fût assurée jus- 
qu'au 1° mai. Le pain du jour ne se distribuait qu'à 
des heures irrégulières, quelquefois on l’attendait 
jusqu’à lanuit. Pour nourrir lesbrigadesqu’il mettait 
en marche, le maréchal étaitcontraintà faire jeûner les 
autres. Revenu à la cour pour exposer la situation, il 
acquit la certitude que le roi était sans ressources. «Je 
«mets ma confiance en Dieueten vous,lui dit Louis 
«XIV, mais je w'ai rien à vous vrdonner parce que je 
«ne peux vous donner tueun secours.» Réduit à se 
pourvoir tout seul, Villars recourut à la force; il 
somma les intendants de Normandie, Picardie, Sois- 
sonnais et Champagne, de lui faire voiturerdesgrains. 
Ilsavait que, dans beaucoup de villes, les magistrats, 
pour défendre la subsistance des habitants, interdi- 
saient aux boulangers de rien vendre au dehors elaux 
soldats. Dans cette peur commune de mourir de faim, 


chacun se retirait en soi, et avait horreur de partager. 
Villars menaça les villes les plus prochaines d’exécu- 
tionsmilitaires, et les contraignit par cctle autre peur 
à tirer pour lui quelque chose de leurs réserves (1). 
Douloureuse situation : les Français insensibles aux 
souffrances de l’armée qui était leur unique salut, et 
l'armée traitant la France en pays conquis pour être 
+ en mesure de la sauver. 


(1) Mémoires de Villars, où se Lrouvent quelques-unes do ses litres 
et da Mme de Mainlenon. 
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Aussi Louis XIV s’était-il résigné à demander la 
paix, à l'acheter au prix des plus pénibles sacrifices. 
A quelques jours de distance, Villars était partien 
Flandre pour reconnaitre ce qu’on pourrait faire de 
l’armée, et le président Rouillé en Hollande paurten- 


ter une négociation définitive. Cette entreprise réser- 
vait au roi une deses plus grandes humiliations (5 et 
15 mars 1709). 

Il avait deux obstacles à surmonter : la convoitise 
effrénée de ses ennemis et larésistance inattendue de 
Philippe V lui-même à ses projets. Nous avons vu 
que, depuis Ramillies, il avait plusieurs fois offert 
d'abandonner la plus grande partie de la monarchie 
espagnole et de n’en réserver que les Deux-Siciles à 
Philippe V. Mais ce sacrifice, si considérable qu'il 
fût, avait été rejeté comme insuffisant par des vain- 


queurs infatués de leurs succès et déterminés à s'a- 
grandir aux dépens de la France aussi bien que de 
l'Espagne. Pendant qu’il échouait devant ces calculs 
impitoyables, PhilippeV luienlevaitlemoyende con- 
tinuer ses offres, en refusant de se prêter à aucune con- 
cession. Consolidé en Espagne même parses victoires 
et le dévouement des peuples, le jeune roi prétendait 
demeurer roi d'Espagne et ne rien céder de la mo- 
narchie. Sourd aux insinuations de son grand-père, 
il lui avait écrit dès le 12 novembre 1708, après Ou- 
tadelle de Lille: 
« Je suis pénétré des prétentions chimériques des An- 
«glais et des Hollandais ; je ne veux pas seulement 
«croire que vous puissiez les écouter, vous qui, par 


denarde et pendant le siége de la 
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«vosactions, vous êtes rendu le plus glorieux roi du 
…. Je suis outré qu'ils puissent seulement 
«s'imaginer qu’on m'obligera à sortir d'Espagne tant 


«monde. 


«que j'aurai une goutte de sang dans les veines. Je 
« ferai tous mes efforts pour me maiutenir sur le trône 
«où Dieu m'a pléé et où vous m'avez mis après lui, 
«eurien ne pourra m'en arracher ni me le faire céder 
«que la mort (1). » Tout ce qu'il consentait à accor- 
der, c'était un traité de commerce, contraire au vieux 


monopole espagnol, qui ouvrirait aux: Hollandai 
et peut-être aux autres alliés, un commerce lucratif 
avec les colonies du Nouveau-Monde (2). Ces senti- 
ments de Philippe V allaient devenir de plus en plus 
les sentiments dela nation, et, s'ils devaient un jour 
consacrer en Espagne la dynastie française, ils n'é- 
taientau début qu'un empéchement décisif à la paix. 
Ils serviront aussià expliquer la plus célèbre et la plus 
intolérable des exigences des alliés. 

Tout en louanteetie énergie, mais convaineu que sa 
tendre amitié pour les siens devait céder au den de son 
royaume (3), Louis XIV cherchaà ranimer les négo- 
ciations. « L'opinion commune était alors qu'on ne 
à la paix que par les offres et 


«pouvait parven 
«lintervention des Hollandais. On eût dit qu'ils 
«étaient les gardiens de son temple, quela elefen était 
«entre leurs mains, et que l'entrée en serait interdite 


{1} Mémoires de Noailles, tome IL. 

€ Mémoires de Torcy, lome K 

(3) Œuvres de Louis XIV, tome VI : lebre à Philippe V, du 26 no- 
vembre 1708. 
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«ceux qu'ils refuseraient d'y introduire (1), » Aussi 
bien cette importance leur appartenait vis- 
coalition; quandils supportaient la plus grande partie 
des dépenses de la guerre, c'était justice qu’ils eussent 
la première voix dans les conseils ; mais elle réduisait 
Louis XIV à recourir d’abord aux plus insolents de 


is dela 


ses ennemis, à ceux quitriomphaient le plusdurement 
de leur supériorité présente, et dont les rancunes trou- 
vaientle plusde jouissance dans l’humiliation de leur 
ancien vainqueur. La nécessité l’emporta sur les ré- 
pugnances. Le gouvernement hollandais, consulté 
indirectement dans les premiers jours de 1709, avait 
fait répondre qu'aucune négociation ne pourrait s'ou- 
vri 
don de PEspagne, des Indes, du Milanais, des Pays- 
ité de commerce favorable à la 


sil'on ne prenait préalablement pour base l’aban- 


Bas à l'archidue, untr 
Hollande, et éequi avait été ajouté dans les pourparlers 
antérieurs; phrase vague d’où pouvaient sortir bien 
des réclamations inattendues, soit de la Hollande, soit 
de ses alliés. En outre, ce n'était pas le grand pen- 
sionnaire Heinsius lui-même qui formulait les pro- 
positions, c'étaitun députéaux États, Vanderdussen, 
pensionnaire de la ville de Tergow, que les Français 
et les Espagnols connaissaient pour avoir eu quelques 


conférences avec lui, et dont la parole n’engagcait pas 
le gouvernement. Malgré l'insuffisance de ces garan- 
ties, malgré les résistances de Philippe V, le besoin 
de terminer la guerre poussa Louis XIV à accepter 


(1) Mémoires de Torcy. 
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comme base de la paix les arrangements proposés 
par Vanderdussen : il lui demanda un passeport pour 
un négociateur, et envoya en Hollande Rouillé, pré- 
sident au grand conseil, et ancien ambassadeur en 
Portugal (5 mars 1709). 

Il consentait à abandonner l'Espagne, les Indes, le 
Milanais et les Pays-Bas; mais il entendait réserver 
à Philippe V Naples et la Sicile, et y ajouter la Sar- 
daigne et les villes de Toscane dont la destination n’a- 
vait encore été l’objet d'aneun débat; toutefois son 
négociateur était autorisé à se désister saccessivement 
sur ces deux derniers points, selon le besoin des 
négociations. Il prenait sur lui d'obtenir le consen- 
tement de Philippe V à ces énormes sacrifices ; el, 
en cas de refus de ce prince, il s'engageuit à rappeler 
les troupes françaises qui servaient alors en Espa- 
gne. La part qu’il offrait aux Hollandais consistait 
en un traité de commerce etune barrière de villes 
dans les Pays-Bas pour la sûreté de leur territoire. 
Le traité de commerce, conforme aux conditions de 
Ryswick, les exemptait du droit de 50 sols par ton 
neau et rétablissait le tarif de 1664, sauf pour douze 
articles dont la fabrication et le débit péri 
France s'ils n'étaient protégés efficacement contre 
la concurrence étrangère ; par cette faveur, ils le re- 
connurent eux-mêmes, la condition de leurs négo- 
ciants en France devenait supérienre à celle de toutes 
les autres nations. Quant à la derrière, où l’on croyait 
savoir qu’ils voulaient comprendre unbon nombre de 
villes frontières de France, il leur offrait la Gueldre 


ient en 
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espagnole, ou le duché de Luxembourg à la place d'Y- 
pres et de Maubeuge. Vis-à-vis de l'Angleterre, ilétait 
prétà reconnaitre laroyautédelareineainsique l’ordre 
de succession établi en faveur de la maison de Hano- 
vre ; et dans la prévision des prétentions des Anglais 
sur Dunkerque, cet objet de leur haine depuis 1662, 
ilserésignerait, à ladernièreextrémité, àsacrifiercette 
ville. En retour de tant de concessions, il sollicitait 
pour les électeurs de Bavière et de Cologne, ses alliés, 
leur rétablissement dans tous leurs droits (1). 

Tant de bonne volonté ne füt pas récompensée. D'a- 
bord le négociateur français fut traité comme un 
homme odieux au publie avee qui il ne fait pas bon 
d’être trouvé en relations d’affaires. Les Hollandais 


affectèrent de se cacher pour le voir, soit qu’ils pris- 


sent plaisir à lui faire sentir la haine quesa nation ins- 
pirait aux Provinces-Unies, soit qu’ils craignissent 
pour eux-mêmes le mécontentement de leurs alliér 
peu favorables à la paix. Arrivé à Anvers, Rouillé at- 
tendit qu'on lui indiquät un rendez-vous; puis un 
avissecret l’appelaàStrydensaas, en face du Moerdick, 
sans lui faire connaître même les noms des deux per- 
sonnes qu'il y trouverait ; c'étaient Vanderdussen et 
Buys pensionnaire de Rotterdam. Plus tard on lefit 
venir à Woerden, et, toujours avec le même secret, les 
deux Hollandais, au lieu d’entrer dans la ville, le re- 
gurent dans le canal sur un yacht où il se tint deux 


(1) Mémoires de Torey, qui présentent un résumé substantiel ëL 
précis de Loutes ces négocialions. 
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conférences. Les exigences répondirent à cet accueil 
injurieux. Pour croire à la renonciation de Philippe V 
à la couronne d’Espagne, les Hollandais voulaient la 
parole de Philippe V ; celle de Louis XIV ne leur suf- 
fisait pas. S'ils consentaient eux-mêmes à laisser Na- 
ples et la Sieile à Philippe V, ils ne pouvaient répon- 
dreduconsentementdeleursalliés,et déjàils rejetaient 
au.nom de tous la proposition relative à la Sardaigne 
et aux villes de Toscane ; à la conférence suivante, ils 
retranchèrent aussi la Sicile. Ils prétendaient satis- 
faire l'Allemagne par le rétablissement du traité de 
Munster entendu dans lesens allemand; l'Angleterre 
par la restitution des conquêtes françaises en Amé 
que et par l'abandon de Dunkerque ; leduc de Savoie 
par la restitution ou la conservation de tout cequ’il 
avait perdu ou oceupé; le Portugal par l'adhésion de 
la France à tous les traités passés entre ce royaume et 
les alliés ;enfin eux-mêmes parle droitde tenir garni- 
son dans Bonn, Liége et Huy et par une barrière com- 
posée de Maubeuge, Condé, Tournay, Menin, Ypres, 
Furnes et Lille: cette ville de Lille autrefois la con 
quête personnelle de Louis XIV, perdue par lui l’an- 
née précédente, eldontilréclamait instamment la res- 
titution elles furent, dès le début, leurs propositions; 
etcequien augmentaitla rigueur, c'était Le ton de pro- 
tection dédaigneuse dont elles étaient soutenues. Les 
deux Hollandais n'admeltaient pas que le roi pütrésis- 
teràleursconditions. Loind'avoiràse plairidre, illeur 
devait bien plutôt une grande reconnaissance. Sans 
leur intervention, l'Angleterre, par exemple, ne bor- 
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nerait certainement pas son indemnité à Dunkerque. 
Qu'’était-ce que la restitution ou la perte de quelques 
villes en comparaison du reste de ses conquêtes dont 
la paix lui assurait la possession? Ce résultat fort esti- 
mable, il en ayrait l'obligation aux Provinces-Unies; 
car les alliés avaient le projet unanime de réduire la 
France au traité des Pyrénées, et s'ils étaient laissés à 
eux-mêmes, ils l’accompliraient sans pitié (1). 

Ce fut bien pis quand le secret des conférences eut 
transpiré et que Marlborough et Eugène furent ac- 
courus à La Haye pour s'opposer à la paix. Marlbo- 
rough réclamait au nom de sa cour la rupture des 
conférences, et le renvoi de Rouillé, s’il n'était pas au- 
torisé à faire des offres plus larges. Eugène réclamait 
pour Autriche toute la monarchie espagnole sans la 
moindre réserve, et pour l'Allemagne letraité pur et 
simple de Munster. Mirlborough signifiait même avec 
affectation que peu importaient les résolutions parti- 
culières de la Hollande, « La Francese trompe, di- 
sait-il, si elle croit faire la paix malgré l'Angleterre 
et l'Autriche, si elle se flatte que la Hollande puisse 
arracher parla force leur consentement. Il faut, pour 
obtenir la paix, que la salisfaction des alliés soit 
complète, etles négociätions secrètes interrompues. » 
Ce refus de traiter par l’Angleterre et l'Autriche ren- 
dait de plus en plus nécessaire à la France un 
accord avec la Hollande; en satisfaisant celle-ci, elle 
réussirait peut-étreà contre-balancer les deux autres, 


(1) Mémoires du marquis de Torcy. 
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à les ramener à quelque modération. Mais s’il y avait 
avantage pour elle dans cet expédient, les Hollandais 
crurent que le besoin de lenr assistance les autorisait 
à tout oser. Le roi entrant dans la voie des conces- 
sions, ils formulaient à chaque conférence quelque 
demande nouvelle, soit sous prétexte de la barrière, 
soit en faveur de leur commerce, soit au profit des 
alliés, afin d’être en état de se faire écouter de ces al- 
liés. Aux objections de Rouillé, ils répondaient par 
l'impuissance actuelle de la France: « Jusqu'aux 
« gazetes à la main, disait Vauderdussen, tout décou- 
« vre l'état dela France, la misère affrense de ses pro- 
« vinces ; il n’est plus temps de biaiser ; le salut du 
« royaume dépend de la paix et d’une paix prompte 
« qui prévienne l'ouverture de la campagne. S'il est 
« permis aux armées d'agir, les prétentions des alliés 
« n’auront plus de bornes ; en vain les bons républi- 
« cains gémiront des malheurs de la Prance ; ils ne 
« seront plus maîtres de les arrêter. » Ainsi ils n’en 
voulaient pas étre dédits; la Fran 
leur obligée. C'était pour la sauver de l'abime que ces 
bons médiateurs s’acharnaient à la dépouiller. 

Leur mauvaise foi ne tarda pas aéclatercontre toute 
pudeur. Déjà le roi leur avait tout accordé sur l’article 
de commerce. Malgré ses répugnances il leur avait 
cédé pour leur barrière, outre Menin et Ypres promis 
d'abord par lui, Furnes fortifié, Condé et Maubeuge. 
ILles croyait satisfaits quand tout à coupils réclamè- 
rent encore Tournai et refusèrent expressément de 
rendre Lille. Lille pourtant, dans les conférences an- 


était vraiment 
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térieures, ilsavaient laissé entrevoir l'intention de ne 
pas la garder. Quand Rouillé leur rappela cette sorte 
d'engagement tacite, ils osèrent lui dire: « Vous l’a- 
« vez toujours supposé, mais nous ne l'avons jamais 
«pensé; nous vous avons laissé croire cequ'’il vous 
« a plu. Lille, au commencement d'avril, était encore 
« enmauvais état; lesFrançais le savaient; nousavions 
« lieu de craindre qu'ils n’eussent dessein d'en pro- 
« fiter ; ilétait de Ja prudence de vous laisser croire 
« qu'elle vous serait rendue par la paix. Lille est 
présentement en sûreté; ne comptez plus sur la 
« restitution. » C'était là négocier à la Hollandaise, 
et voilà, dit Torey, dans cet aveu, la seule preuve 
de sincérité qu'ils aient donnée. Ils ne s'inquié- 
taient pas davantage d'obtenir quelques modifica- 
tions des alliés. Le prince Eugène réclantant le ré- 
tablissement du traité de Munster, les Hollandais 
signifièrent qu'il était indispensable d’accorder ce ré- 
tablissement. Marlborough ne voulait entendre par- 
Icrd’aucun dédommagement pour PhilippeV;les Hol- 
landais s’en tenaientà celte volonté desalliés. Maisils 
avaient promis au commencement d'employer leurs 
offices pour conserver à Philippe V les Deux-Siciles, 
au moins le royaume de Naples ; quand Rouillé lesen 
fit souvenir : « Nous n'avons promis, dirent-ils, que 
« de contribuer à lui conserver le fître de roi dontil 
« était revêtu, » et encore ils se récrièrent et voulu- 
rent chicaner sur le mot promis. 

Pour surcroît de contradietion, Louis XIV n’était 
pas même secondé parles siens. Il avait pris sur luide 
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promettre l'adhésion de Philippe Väses concessions, 
et Philippe V persévérait dans la volonté de ne pas cé- 
der. Pendantquele vieux roi affaibli, épuisé, découragé 
parles revers, se soumettait à une déchéance flagrante 
pour éviter désormais la guerre, son petit-fils sedécla- 
rail tout prêt à l'affronter avec l’ardeur et la témérité 
d’un jeune homme. « 11 ÿ a des circonstances, écrivait 
& Louis XIV (29 avril 1709), où le courage doit céder 
« à la prudence, et comme les peuples, zélés présen- 
« tement, pourraient bien ne pas penser toujours de 
« mémo, il vaut micux songer à régneren quelque en. 
« droit que de perdreenmêmetemps tousses États(l).» 
Philippe V avait pris son parti; il ne consentait à en 
changer à aucune condition. Son langage même 
respire une dignité et un héroïsme qui intéresse 
pour lu 
sur la tête, je la soutiendrai tant que j'aurai 
une goutte de sang dans mes veines. Je le dois 
à ma conscience, à mon honneur et à l'amour de 
mes sujets. Je suis sûr qu’ils ne m’abandonne- 
ront pas, quelque chose qui m'arrive, et que, si 
« j'expose ma vie à leur tête, comme j'y suis ré- 


« Dieu m'a mis la eouronne d’Espagne 


RRRERER 


« solu, jusqu'à la dernière extrémité, pour ne pas les 
« quitter, ils répandront aussi volontiers leur sang 
« pour ne pas me perdre, Si j'étais capable d’une là 
« cheté pareille à celle de céder mon royaume, jesuis 
« certain que vous me désavoueriez pour votre petit- 
« fils. Je brûle de le paraître par mes actions comme 


(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI: lettre à Amclot. 
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« j'ai l'honneur de l'être par mon sang : ainsi je ne 
« signerai jamais detraité indigne de moi (1). » 

Mais ce traité indigne, par quelle voie la France 
pouvait-elle y échapper? « Louis XIV, dit Torcy, 
« moins troublé de ses peines intérieures (et do- 
« mestiques) que de la souffrance de son peuple, 
« était toujours occupé du besoin de le soulager 
« et de terminer la guerre.» En présence des der- 
nières prétentions des Hollandais, il réunit en 
conseil le Dauphin, le due de Bourgogne, et ses cinq 
ministres, le chancelier Pontchartrain, Beauvillicrs, 
Torcy, Chamillard et Desmarets. Laissons parler 


Torey avec l'émotion et l'accent d’un témoin et d’un 
acteur de cette scène mémorable. « La relation 
« des dernières conférences (de La Haye) lue au 
« conseil dissipa tonte espérance de la p: 
ntitencore plus la nécessité de l'obte: 
« prix qu'elle püt coûter. Le uc De BraüviLLIrRS, 
« prenant la parole, employa les plus fortes raisons 
« pour représenter à quel point celte paix qui fuy 

« était nécessaire; à quelles extrémités le roi et le 
« 


si malheureuse- 


royaume se trouveraient rédi 
sion dela conelure. 


« menton hissait échapperl’'oce 
« Ils’étendit en termes pathétiques et touchants sur 
« les suites funestes d’une guerre qu'il serait désur 

« mais impossible de soutenir; il fit envisager, et 
« clairement, le personnage affreux que le roi serait 


il) Mémoires de Noailles, tome I: Philippe V à Louis XIV, 
25 avril 1709. 
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« peut-être forcé de faire pour contenter ses ennemis 
« etreceroir d'eux les conditions qu'ils jugeraient à 
« propos de lui imposer. — Le CHANCELIER enchérit 
« encore sur celte cruelle peinture, et tousdeux, s'a- 
« dressant au ministre de la guerre comme à celui 
« des finances, les pressèrent de dire à Sa Majesté, en 
« ministres fidèles, s’ils croyaient, connaissant parti- 
« eulièrement l'état des troupeset des finances, qu'il 
« lui fût possible de soutenir les dépenses et pru- 
« dent de s’exposer aux haçards de la campagne. — 
« Une scène si triste serait difficile à décrire quand 
« même il scrait permis de révéler le secret de ce 
« qu’elle eut de plus touchant. » 

Ce que Torcy ne révèle pas, tout cœur sensible Le 
comprend, avant même d'en avoir lu ailleurs le dé- 
tail explicite. A cet exposé de sa misère, Louis XIV 
pleuraitavec les princes et avec ses ministres. Il ne lui 
restait donc plus de sa grandeur qu’une plus grande 
amertume, et de sa prospérité passée qu'un surcroit 
d’infortune parle contraste .[lserappelait aussi 1672et 
les Hollandais à ses pieds, et lui, dans l’'emportement 
de la victoire, rejetant superbement leurs offres si 
humbles. Il reconnaissait que Dieu lui renvoyait hu- 
miliations pour humiliations, et il sacrifiait à la na- 
ture en pleurant son abaissement. Qui aurait la 
dureté de n’y pas compatir? Ses ennemis eux-mé-= 
mes n’ont jamais refusé à sa douleur un respect 
mérité. Mais il le mérita mieux encore en ac- 
ceptant cette justice. Dans la même séance, le 
chrétien surmonta l’homme, le devoir l'emporta 
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sur l'orgueil. Son premier devoir était de sauver le 
pays, et ce salut dépendait de la paix; il se déclara prêt 


aux sacrifices que la paix exigeait. Il consentità aban- 


donner Tournay et Lille, à démolirles fortifications 
de Dunkerque, à faire sortir de France le prétendant, 
à exécuter le traité de Munster au sens allemand et à 
rendre Strasbourg démantelé, à ajourner ses réclama- 
tions pour les électeurs de Cologne et de Bavière; à ces 
conditions il espérait encore obtenir pour Philippe V 
les Deux-Siciles, ou au moins le royaume de Naples. 
Tel fut le sens des nouvelles instructions envoyées à 
Rouillé (1). La dépêche contenant ces ordres, rédigée 
par Torcy, « fut lue et écoutée avec une égale douleur 


< dans le conseil du 28 avril. La fermeté du roine se 
« démentit pas ; sa résolution était prise. » 

Ce secondacte de soumission échoua comme le pre 
mier. Torcy s’était offert à aller lui-mêmeen Hollande 
pour seconder Rouillé par des pouvoirs plus étendus; 
informé à fond des intentions du roi, il pouvait, sans 
attendre de nouveaux ordres, profiter des moments 
propices à une conclusion. Le ministre se résigna, 
comme Rouillé,àl’humilitéetaux dangers d’un voyage 
incognito, avee un de ces passeports que les Hollan- 
dais avaient consenti à délivrer pour de simples cour- 
riers. Arrivé à Rotterdam, ilsollicital’entremise d’un 
banquier sur lequel il avait des lettres de crédit, pour 
se faire conduire à La Iaye. Le banquier entra sans 


{) Voir celte dépêche dans les Mémaires de Torcy, seconde partie, 
lome 1er, 
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retard chezle grand pensionnaire Heinsius; le repré- 
sentant du roi de France attendit dans une espèce de 
salle où antichambre que le bourgeois de La Haye 
voulät bien le recevoir (6 mai 1709). Ilcommenca ses 
négociations par les Hollandais, dans un reste d’es- 
poir qu'ils se préteraient peut-être à quelque média- 
tion; Marlborough et Eugène étaient d’ailleurs ab- 
sentsde La [laye. Comme les Hollandaisétaient avant 
tout préoceupés de leurbarrière, il âchade les gagner 
en ne leur faisantattendre que peu de jours leur satis- 
faction personnelle; après quelques discussions , de 
facilité en facilité il leur promit successivement Tour- 
nay et Lille. Ils s'en montrèrent bien contents, mais 
ils n’en furent pas moins opiniâtres à soutenir toutes 
les prétentions de leurs alliés. On en peut juger par 
l’article d'Espagne seul. Pour repousser le dédomma- 
gementréelamépour Philippe V, ilsaffectaient dedou- 
ter que Louis XIV püt le contraindre à accepter cet 
arrangement. Torcy eut beau leurpromettreque, pour 
assurer le consentement de son petit-fils, le roi lui 
fixerait un délai de trois mois et que ce terme passé 
en cas de refus, il l’abandonnerait à ses seules forces. 
Ils n’entendaient rien lui laisser de la monarchie 
espagnole. Naples et la Sicile leur paraissaient une 
barrière nécessaire même à la conservation du Tyrol, 
possession de l'Empereur. Si le roi de France vou- 
lait absolument que son petit-fils fût roi, il n'avait 
qu'à ériger pour lui la Franche-Comté en royaume. 

Quand Marlbourough revint le 18 mai, la saison 
plus avancée semblaitrendre plusimminente l’ouver- 
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ture de la campagne. Effrayé de rette perspective, le 
roi, pour éviter à tout prix la reprise de la guerre, au- 
torisait Torcy à de plus larges concessions si elles 
étaient nécessaires ; il allait jusqu’à priver Philippe V 
de Naples et de la Sicile sans dédommagement ; il es- 
pérait qu’en retour il n'aurait plus à sacrifier Stras- 
bourg ni Dunkerque. Il comptait encoresur l’avarice 
sordide de Marlbourough pour s’en faire un instru- 
mentilréservaitau négociateuranglais deux millions 
s’il parvenait à obtenir les Deux-Siciles pour Phi- 
lippe V, ou pour la France Dunkerque ou Strasbourg; 
trois millions pour les Deux-Siciles et l’unedes deux 
villes françaises; quatre millions pour les Deux-Sici- 
leset les deux villes conservées ensemble (1). Aucun 
de ces caleuls ne réussit. Marlborough commença par 
se faire promettre la démolition des fortifications de 
Dunkerque, la destruction de son port, la cession de 
Terre-Neuve, enfin l'abandon de toute la monarchie 
espagnole sans aucune réserve, et il continua à ap- 
puyer toutes les exigences de ses alliés. Cette fois il fut 
sourd à la voix de l'argent. Torey essaya sans succès 
tementde 


d'aborder cette question en lui parlant va; 
ses intérêts particuliers. A ce mot d'intérêts, Marlbo- 
rough rougissait et détournait la conversation. 

Le prince Eugène dépassa encore les convoitises 
des autres nations. Ilne se bornait plus à Strasbourg, 
lredemandait toute l'Alsace, tantôt 


mène fortifiée ; 


(1; Attesté et expliqué catégoriquement par Torey, ct dans une 


dépéche do Louis XIV du 14 mai. 
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pour la rendre à la maison d'Autriche, tantôt pour 
mettre en liberté les dix villes impériales devenues 
françaises, tantôt pour disposer de la province en fa- 
veur de quelque ami, tel que le duc de Lorraine. Un 
peu plus tard en se rabattant à ne plus demander que 
le traité de Munster, il entendait retrancher de ce 
traité tout ce qui était favorable à la France. D'une 
part il faudrait rendre aux villes de la préfecture de 
Haguenau leurs anciens privilèges, et à l'Empereur 
la ville impériale de Strasbourg acquise pourtant à 
titre onéreux par la paix de Ryswiek; de l’autre, la 
France n'aurait ni Brisach, ni Philipsbourg, et elle 
abattrait sur la rive gauche du Rhin toutes les forte- 
resses qu’elle y avait élevées en vertu de la paix de 
Westphalie: Huningue, Neuf-Brisach, le fort Louis. 
Torcy déclara qu’il n'avait pas le pouvoir d'accepter, 
et fit entendre aux alliés que proposer de pareilles 
conditions, c'était prouver qu'on ne voulait pas la 
paix. 

Cette intention éclatait à chaque pas; par exemple 
dans l'appui opiaiâtrément accordé à toutes les ambi- 
tions du duo de Savoie, qui voulait s'approprier, en 
France, Briançon et Montdauphin. IL semblait que la 
coalition prit plaisir à faire de cette protection uneof- 
fensé personnelle à Louis XIV. La même pensée se 
manifesla encore plus directement dans les mesures 
qui furent mises en avant pour obliger Philippe V à 
sortir d'Espagne. Il ne suffisait pas, disait-on, que le 
roi abandonnät Philippe V à ses seules forces en reti- 
rant d’Espagne les troupes françaises. Il n’était pas 
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juste que la guerre finit pour la France seule, et que 
l'Empereur et ses alliés eussent encore à combattre 
pour mettre l'archiduc en possession de son héritage. 
Mais le roi, répondait Torcy, ne peut faire la guerre 
à son petit-fils pour le détrôner, et Marlborough 
lui-même en convenait. Eugène demandaitau moins 
le passage par la France pour l’armée alliée envoyte 
contre Philippe V; personne dans la conférence 
n'osa appuyer cet avis. Alors Heinsius proposa un 
moyen terme que Louis XIV ne pouvait pas accepter: 
c'était que trois villes d'Espagne et trois villes de 
France fussent immédiatement remises comme otages 
aux mains des Hollandais; les trois villes de France 
étaient Valenciennes, Cambrai et Saint-Omer. Les 
villes d’Espagne n'étant pas au pouvoir de LouisXIV, 
ilétaitdérisoire delesréclamerdelui,etlivrerlestrois 
françaises, c’était ouvrir la France aux alliés. Torcy et 
Rouillé comprirent que la conclusion de la paix était 
impossible, 

Avant de rompre tout à fait, pour mettre les alli 
dans leur tort par un document authentique de leurs 
excès, etaussi pourretarder encore de quelques jours 


l'ouverture des hostilités, Torcy demanda au grand 
pensionnaire Heinsius un écrit officiel, qui réunît en 
corps toutes Les prétentions des vainqueurs, et permit 
au roi de les examiner d'ensemble. Heinsius le donna 
1e 29 mai 1709. Ce sont les préliminaires de La Haye,ce 
monument fameux d’infatuation et d'abus de la force. 
Nous en connaissons déjà les traits les plus significa- 
Lifs ; mais il nous semble utile d’en présenter uneénu- 
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méralion rapide et serrée, pour démontrer par l’accu- 
mulationles avidités et les espérances des vainqueurs, 
et leurs égoïsmes rivaux, les dangers où la Francé était 
tombée, et les piéges plus dangereux encore que lui 
tndaitla mauvaise foi de ses ennemis : 

Abandon de toute la monarchie d’Espagne au roi 
Charles LIL, à la réserve de ce qui doit être donné à la cou- 
ronne de Portugal, uu duc de Savoie, et à la Hollande pour 
sa barrière. Sileduc d'Anjou n’a pas quitté l'Espagne 
dans un délai de deux mois, le roi très-chrétien et les 
princes et États stipulants prendront de concert des 
mesures convenables pour l'y contraindre. Jamais la 
maison de Bourbon, mémepar extinction dela maison 
d'Autriche, ne pourra posséder aucune ville, fort ou 
pays, dans l'étendue de cette monurchie. Spécialement, 
la France ne pourra se rendre maïitresse des Indes 
espagnoles, ni yenvoyer des vaisseaux pour y exercer 
le commerce direclemeutou indirectement; 

Restitution à l'Empire et à l'Empereur, de la ville 
de Strasbourg et du fort de Kebl, dès que guelgu’un se 
présentera aux portes de la villeou du fort, muni d’un 
plein pouvoir deSa Majesté Impériale ou de l’Empire; 
restitution de Brisach à la maison d’Autriche, remise 
en vigueur du traité de Munster en Alsace, mais des- 
truction des forteresses françaises, el conservation de 
Landau à l'Empire; 

Reconnaissancedelaroyautédela reine Anne, aban- 
don de Terre-Neuve par la France à l’Angleterre, dé- 
molitiondes fortifications de Dunkerqueet destruction 
de son port; 
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À la Hollande, la barrière promise, y compris le 
quartier de Haute-Gueldre, le tarifde 1664, et l'exemp- 
tion de la taxe des cinquante sols partonneau ; 

Au due de Savoie, la restitution de la Savoie et du 
comté de Nice, et l'abandon d'Exilles, de Fenes- 
trelles, et de la vallée de Pragelas, de telle sorte quele 
mont Genèvre soit désormais la limite entre la France 
et la principauté de Piémont; 

Au roi de Prusse la principauté de Neuchâtel et le 
comté de Valengin; 

Au Portugal, tous les avantages que stipulent les 
traités conclus entre cette couronne et ses alliés ; 

Aux quatre cercles de l’Empire associés à la ligue, 
comme aussi au duc de Lorraine, le droit de faire au 
Congrès, outre ce qui est déjà accordé, toutes les de- 
mandes qu’ils trouveront convenir. 

Aïinsi les préliminaires ne disaient pas toute la 
pensée de leurs auteurs; il fallait s'attendre, dans le 
Congrès, à des prétentions nouvelles et imprévues. 
Bien plus, les conditions dece Congrès allaientréduire 
la France à l'impuissance de se défendre, pendant 
qu’elles doubleraientles forces deses ennemis. Il était 
accordé une suspension d'armes de deux mois. On s’ef- 
forcerait d'achever les traités définitifs dans ces deux 
mois ; dans le même temps le roi très-chrélien aurait à 
retirer ses troupes d’Espagne, à évacuer les villes des 
Pays-Bas espagnols où il tenait encore garnison, et 
toutes les autres villes et pays spécifiés, en y laissant 
les canons, l'artillerie, les munitions de guerre quis’ÿ 
trouvaient, et même à raser les fortifications de Dun- 
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kerque et combler son port. À ce prix seulement la 
suspension d'armes pourrait être continuée jusqu'à la 
conclusion définitive de la paix. Or il était impossible 
d'exécuter, en deux mois, les travaux de destruction de 
Dunkerque; il n’était pas plus facile de changer en 
deux mois les résolutions bien connues de Philippe V. 
Cependant la France aurait ouvert toutes ses portes, 
cédé les villes qui défendaient ses frontières, livré ses 
canons et ses munitions, et ses ennemis acerus de 
toutes ces dépouilles seraient libres, à l'expiration des 
deux mois, de recommencer les hostilités avec un 
avantageirrésistible, Ce n’était donc qu'une fréve cap 
tieuse, selon l'expression de Torcy, combinée par les 
alliés à leur profit unique, et pour la France une sorte 
de suicide par uneconnivence dégradante aux prémé- 
ditations de ses ennemis contre elle. 

Torey laissa Rouillé en Hollande, pour y aitendre 
la réponse du roi, et lui-même il rentra en France, 
bien résolu à ne jamais conseiller au roi une faiblesse 
indigne de lui et de la nation. Le2 juin, Louis XIV 
envoya à Rouillé l’ordre de révoquer toutes les offres 
qu'il avait faites tant aux États-Généraux qu'à leurs 
alliés, et de quitter La Haye. 


eZ 


REJET DES PRÉLIMINAIRES 465 


LV — moje des pri — Nouvite aus 


où des Espagnols à 


Dhiliype V2 l'esprit publie en Frarce frvorble à la guerre. — Campuene de 1709. 
% Alice, — Bataille mdécise de Malpl — Versitanre del 
« selles tentatives de paix: conférenres de Gertraydeuders.— 


Fu: Jes hostilités langu:sseut dans les Jays-Bus. — Revers nat 
pps V: Almenarx et Saragosse, — Les alles seubleit l'emporter 


On raconte qu’à la nouvelle de la rupture, il y eut 
grande joie à La Haye. Les États-Généraux votèrent 
avec enthousiasme la continuation de la guerre. On 
vit Marlborough et l’envoyé autrichien Sinzendorf 
embrasser avec transport plusieurs députés. Ils 
croyaient la France épuisée ; ils l'avaient done réduite 
à se livrer elle-même par une résistance impuissante; 
ils allaient s’en partager les lambeaux tant convoités, 
selon un plan du prince Eugène. 

En 
fut pas moins grande 
qu'avec désolation que Louis XIV leslivrait à l’arch 
duc. Si encore la monarchie eût passé tout entière 
aux mains de ce prince, la conservation de leur unité 
aurait pu les consoler. Mais son avénement même 
était un démembrement par les parts, non définies, 
qu’il fallaitabandonner au duc de Savoie, au Portu- 
galet à la Hollande, à des puissances hérétiques ou 


pagne, par un sentiment contraire, la joie ne 


. Les Custillans n'avaient app: 


amies d’hérétiques. Dans cette crainte, les grands sc 
serraient de plus en plus autour de Philippe V; un 
d’entre eux, un mécontent, avouait qu’il aurait un 
double plaisir à remplir ses devoirs de bon sujet, puis- 
queceserait à lafois contrarierles desseins de laFrance. 


LOUIS XV — Tr. vi 30 
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Philippe répond! 
d'une confiance entière, par la promesse de ne jamais 


àce dévouement par des marques 


renoncer au trône d’Espagne. Pendant les négoci 
tions, ilsavaient remporté un grand avantage sur les 
Portugais (à la Gudina, 7 mai 1709); celte vicloire 
que Heinsius lui-même présentait aux alliés comme 
digne de considération (l)avaitaffermideur confiance 
en leurs forces. Ce fut bien mieux quand ils purent 
uroire que Louis XIV, dégagé de toutes ses promesses, 
et malgré le besoin qu’il avait deses troupes du côté du 
Nord, leur en laisserait pourtant une partie comme 
auxiliaires (2). 
En France, comme la situation av: 
y eut aussi lutte entre deux sentiments opposés. Le 
premier mouvement fut d'indignation contre les exi- 
gences des alliés, et d'appel aux armes pour l'honneur 
du pays. « Tous les bons Français, tout ce qui a une 
« gouttedesang français dans les veines,» ont applaudi 
à la rupture; « la guerre vaut encore mieux que la 
«honte.» Mais bientôt la réflexion rabattait cette fer- 
meté. Comment faire la guerre « quand on n'a ni blé 
ni argent? » Alors la défaillance chassait l’enthou- 
siasme. C’est encore M* de Maintenon qui l'avoue 
dans un langage vraiment digne de l’histoire : « Com- 
«ment sauvera-t-on la France, s’il n’y a plus de Fran- 
«gais ?...» « Le maréchal de Boufflers etmoi nous sé- 
«chons detout ce que nous voyons de lâche et detout 


deux faces, il 


(1) Mémuires de Torcy, dépêcho du 22 mai 1709. 
(2) Dangeau, juin 1709: Mémoërss do Noailles, tome Il; lettre 
d’Amelot à Louis XIY, 19 juillot 1709. 
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« ce que nousredoutons de funeste. » Maiselle-même, 
ça et là, au moins par compassion, elle semble avoir 
sa part de cel abattement. « M°* la duchessede Bour- 
«gogne est encore un peu plus triste que moi, elle 
«connait trople fond et les circonstances de son état; 
« elle aime le roi, elleaime son mari, elle aime son 
«père, elle aime sa sœur. Tous ces endroits-là lui four- 
«nissent assezde matières à seschagrins.—Il s’y joint 
«un soupçon de grossesse, et dans l’état où nous som- 
«mes, faire des princes, c’est presque faire des mal- 
«heureux (1). » 

Ce fut le premier sentiment, le plus noble,qui l’em- 
porta. Le roi y poussa énergiquement par ses paroles 
et par ses actes. En même temps qu'il rappela 
Rouïllé, il annonça à Villars (3 juin)la rupture des 
négociations, etlanécessitédereprendrelesarmes (2). 


Dans ce besoin urgent de mettre la nation de son 
côté, il necraignit pas dela prendre pour j 
luietses ennemis. Il ft publier les Prélininaires, afin 
que personne n’ignorât les sacrifices qu’il avait con- 
senti à subiret les odieuses prétentions de ses insalia- 
bles voisins. Il y joignit un manifesteadressé à tous les 
gouverneurs de provinces et de villes, poureommenter 


ge entre 


ces prétentions, et faire voir que, sous prétextede leur 
sûreté, les alliés ne se proposaient que d'accroître 
leurs États aux dépens de la France, des'ouvriruneen- 
trée facile dansle royaume toutes les fois qu’il leur plai- 


(} Naintenon au due de Neailles, 4 et 22 juin 1700 
(2: Œuvres de Louis XIV, tome VI. 


Google 


458 PÉRIODE D'EXPIATION. DRUXIÈME PARTIE 


rait de commencerla guerre,et,sous l'apparence d’une 
suspension d'armes de deux mois, de détruire par la 
main mème du roi les derniers remparts qui pou- 
vaient encore les arrèter. Son appel à l'honneur natio- 
nal était encore d’un ton plus élevé et plus capable 
d’entrainer les cœurs. « Je passe sous silence, disait- 
«il, les insinuations qu'ils m'ont faites de joindre mes 
« forces à celles de la ligue, et de contraindre le roi 
«mon petit-fils à descendre du trône s’ilne consent: 
«pas à vivre désormais sans États. Il est contre l’hu- 
«manité qu'ils aient seulement eu la pensée de m’en- 
«gager à former avec eux une pareille alliance : mais 


«quoique ma lendresse pour mes peuples ne soit pas 
«moins vive que celle que j'ai pour mes propres en- 
« fants, quoique je partage tous les maux que la guerre 
«fait souffrir à dessujets aussi fidèles, et que j'aie fait 
«voir à toute l’Europe que je désirais sincèrement les 
«faire jouir de la paix, je suis persuadé qu’ils s’oppo- 
«seraient eux-mêmes à la recevoir à des conditions 
«également contraires à la justice et à l'honneur du 
«nom français (1). » 

Ilaccorda à l'opinion publique une satisfaction qui 
lui coûtait beaucoup. Tout le monde était alors dé- 
chaïîné contreChamillard. C’était à ce ministre qu’on 
s'en prenait des troupes dénuées de tout, des places dé- 
garnies, des magasins vides. On ne lui tenait plus aucun 
compte ni de l’activité qui avait si viterétabli les ar- 


{1) Ce manifeste se trouve dans les Mémoires de Torcy, tome 1, et 
dans le Journal de Dangeau. ; 
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mées après Hochstett et Ramillies, ni de son ardeur à 
se mettre en pièces présentement pour le service (1), ni 
de ce qu’ilne pouvait pas faire dans un moment de 
pénurie universelle. Le roi l'avait longtemps soutenu 
contre ses ennemis parce qu'il lui faisait pitié ; il le sa- 
crifia enfin (10 juin) les larmes aux yeux (2), et le rem- 
plaça par Voisin, ancien intendant en Hainaut et con: 
seiller d'État. Il importait encore de régler la enmpa- 
gne que les ennemis se hâteraient d'ouvrir. Comme 
l’armée du Dauphine sous Berwick paraissait ètre en 
bon état et bien retranchée contre les insultes de Vic- 
tor-Amédée, il mitsa principale attention à fortifier 
celle de Flandre; ilenvoyacequ'il put d'argent à Vil- 
lars, et prit des mesures pour lui faire voiturer du blé 


de Picardie et de Bretagne. Il se résolut à laisser des 
iruupes françaises au roi d’Espagne, à la prière dela 
jeune reine, et dans cette pensée qu'affermir Phi- 
lippe V était labonne manière d’ôter aux alliés l'espé- 
rance de le dépouillersans dédommagement. Ilnené- 
gligea pas non plus d’encouragerles corsairessi redou- 
tés des Anglais et des Hollandais. Ceux de Saint- 
Malo en particulier faisaient de temps en temps de 
belles prises, qui troublaientles succès de la coalition. 
Duguay-Trouin surtout y avait mérité le grade de 
capitaine et récemment des lettres de noblesse; il 


(1) Cette phrase est de Me de Maïntenon. 

( C'est Saint-Simon luimême qui parle des yeux rouges et mouil- 
lés du roi après une audience donnés au fils de Chamillard. Voir 
aussi les letires de Mme de Maintenon et les Némoires do Brr- 
wick, 1709. 
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armait encore en ce moment sept vaisseaux. Le roi, 
pour encourager ce zèle, déclara qu'il renonçait à 
son droit du cinquième sur les prises (27 juin). 

On ne tarda pas à voir qu’il savait bien comment 
il faut mener les Françair, selon sa propre expression. 
Une ardeur honorable répondit à sa confiance. À l’ar- 
mée de Villars, la lecture'des préliminaires etl’orgueil 
des ennemis soulevèrent Pindignation des soldats ; 
quandils apprirent à la suite le rejet de pareilles pro- 
positions, ils poussèrent un cri de joie et d'ardeur 
d’en venir aux mains avec ces insolents (1). Par tout 
le royaume, on remarqua, cette année, plus de zèle 
pour les enrèlements, plus de fidélité au drapeau dans 
les recrues. À lacour, malgré plus d’une répugnance, 
un bon nombre de personnages offrirent au roi leur 
vaisselle d'argent, soit en don provisoire jusqu’aceque 
l'amélioration de ses affaires luipermitd’en rembour- 
ser le prix, soit comme moyen de remettre des espèces 
encireulation. La ressource était sans doute insuffi- 
sante. La vaisselle d’or du roi, sacrifiéela première, 
n'avait rendu que quatre cent mille livres ; la vaisselle 
d'argent des particuliersn'en donna guère qu’un mil- 
Jion quatre cent mille. Mais ce sacrifice n’était pas à 
dédaigner dans un commencement de campagne; il 
permettait déjà d'envoyer aux armécs quelques se- 
cours fortappréciables dans cet état demisère (2); ilof- 
frait d’ailleursun exemple de dévouement qui nctom- 


(1) Mémoires de Villars. 
‘2) Lettres de Maintenon, juin 1709. 
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bait passans fruit de Versaillessur Paris, des plushau- 
tes classes sur le peuple; on aimeen effet à trouversur 
la liste des donateurs le sculpteur Girardon à côté des 
noms les plus aristocra 
mure d’avoir à s'imposer cette privation et se vante de 
l'avoir réduite aux propor 
est fidèle à son habitude de se désintéresser de tous 
les devoirs et de tous les malheurs publics (1). 

Sous l'impulsion de cessentiments, la campagne de 
1709 annonça chez les Français un renouvellement 
de forces qui surp 
mière fois que leurs espérances pourraient bien être 
mal fondées. Il fallait, en Flandre, tenir tte à Eugène 
et à Marlborough. Sur le Rhin une armée impériale, 
grossie d’un renfort de Hongrie, menaçait l'Alsace, et 
au delà la Franche-Comté où des eonspirateurs de 


ues. Saint-Simon seulmur- 


ns les plus modestes. Il 


les alliés, et les avertit une pre- 


toutes les classes lui promettaient de livrer aux Alle- 


U) Se désintéresser de tous les devoirs… Ce mot n'est pas trop 
dur pour ce médisant éxoïsto, pour ce fainéant sans vergogno, qui 
n'a d'autre emploi que de guctter les défauts, les ridicules, les fautes 
ou les malheurs du prochain, afin du s'en prévaloir à son prof, de 
déprécior tout ce qui travaille, de rabaisser tout Co qui s'élève, ot 
do so démontrer sa propre supérivrité par le peu de valeur do ses 
contemporains. A vingt ct un ou vingt-deux ans, furioux qu'on no lui 
roconnaisse pas encore des qualités militaires qu'il n'a pas, il quite 
pour toujours le service, où les autres auront su moins, malgré leurs 
fautes ou leurs erreurs humaines, le mérite de ne pas s'épargner. À 
l'épique d'Oudenarde, il se distrait des calamitis publiques en s° 
promenant de château en château, et il on fait sans émbarras le Ltro 
d'un de ses chapitres : Je vuis me promener sur la Loire, Quand Lillo 
et que le danger de cetle ville est devenu la grande 
inquiétude des esprits sérieux, il no trouve rien de plus opportun 
que de faire valoir sa perspicacité en pariant, sous forme do jeu, 
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mands cet ancien fief de l'Empire. Berwick, dans les 
Alpes, avait à contenir le due deSavoieet les auxili 
res allemands de ce prince qui cherchaient un chemin 
pour rejoindre les autres en Franche-Comté, et par 


derrière un nouveau monvement des fanatiqnes dun 
Languedoc toujours prêts à profiter des invasions 
étrangères. Il fut pourva à tous ces besoins avec hon- 
neur sinon toujours par des victoires. 

Villars avait une armée inférieure de cinquante 
mille hommes à celle de l'ennemi; il ne disposait que 
d'une petite artillerie de campagne contre deux cents 
bouchesà feu bien servies. Ilse borna d’abord à la 
guerre défensive, à la protection de la frontière. Cam- 
pé dans la plaine de Lens derrière un fossé revêtu de 
terre, il imposa tant de respect aux alliés que ceux-ci 
n’osèrent pas l’attaquer. 11 manœuvra ensuite pour 
concentrer leurs efforts sur Tournay dont les fortifi- 


contre quatre pistoles, que Lilo succombora sans secours et sans 
combat; et il s’étonno, comme d'une noircour horrible, qu’on l’accuse 
d'émprouver iout, d'étre mécontent et de se délecler de tous les muu- 
vuis succés. Ici, sous prétexte que le sacrifice de la vaisselle d'argent 
ne rapporlera pas assez, il s'y soustrait vilainement. « Quand je me 
« vis, dit-il, presque le seul da ma sorte mangeant dans de l'argent, 
« j'en envovai pour un millier de pistoles à la Monnaie et jo fs ser- 
« ror lo reste. J'on avais pou do vicillo do mon pbra ct sons façon, 
« de sorte que je la regrettai moins que l'incommodité et la malpro- 
« praté. » De {elles paroles s> commentent d'élles-mêmes. Que le 
talent de médire avec art et d'amuser la malignité humainé a do 
beaux priviléges! Voilà pourtant l’homme que, depuis cinquante ans, 
on admet comme la plus grande autarité historique du dix-septième 
siècle, comme lo juge en dernier ressort d’une des plus brillantes 
époques de notro histoire, parco qu'il prend à lâcho do la ravalor. 
Voir le livre de Chéruel : Saint-Simon considéré comme historien. 
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cations, capables d’une longuerésistance, lui permet- 
traient de gagner dutemps. La ville investie le 27 juin, 
il s’attacha à troubler les assiégeants par des attaques 
partielles, comme la prise de Warneton où d’Ar- 
tagnan fit prisonniers les seize cents hommesde la gar- 
nison. Malheureusement la rareté du pain le retenait 
près des places françaises; il ne pouvait jamais avoir 
de pain que pour un jour à la fois, et il ne lui était pas 
permis des'avanceravec toutes ses forces à trois licucs 
desoncampement.Pour nourrirles brigades envoyées 
contre Warneton, il avait fallu faire jeüner celles qui 
ne marchaient pas (1). Cette pénurie et les clameurs 
des habitants de Tournay, qui craignaient la famine, 
entraînèrent la reddition de la ville le 27 juillet, mais 
non celle de la citadelle dont la défense retint encore 
l'ennemi jusqu’au 2 septembre. Pendant ce temps, 
l'Allemand Daun, auxiliaire de Vietor-Amédée, ma- 
nœæuvrait pour entrer par la Savoie en Franche-Comté 
et occuper Annecy. Mercy, général de l'Empereur, 
passait le Rhin à Rhinfels, avec la connivence des Suis- 
ses, et jetait un pont entre Huningue et Brisach pour 
hâter l’arrivée de ses renforts. Cette combinaison fat 
glorieusement déconcertée. Le maréchal d’Harcourt 
commandait l’armée d'Alsace; pendant qu'il gardait 
lai-méme les lignes de Lauterbourg menacées par l'é- 
lecteur de Hanovre, le comte du Bourg, son lieute- 
nant, veillait sur la haute Alsace. À la nouvelle du 
mouvement de Mercy, le maréchal renforca du Bourg 


(1) Mémoires de Villars. 
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de deux régiments de dragons et lui envoya l’ordre de 
combattre fort ou faible. Du Bourg ne fit pas attendre 
l'exécution. Le 26 août, ilassaillit Merey près de Ru- 
mersheim et le vainquit complétemont enune heure et 
demie de combat. Deux mille cinq cents prisonniers, 
tous les eanons, tous les équipages des Allemands, les 
bateaux de leur pont, beaucoup d’étendards et de 
drapeaux, restèrentaux mains du vainqueur. On éva- 
lua à quinze cents le nombre de leurs mortssur le 
champ de bataille, à mille ceux qui se noyèrent dans 
le Rhin. Le reste disparut par une fuite rapide. Mercy 
blessése réfugia à Bâle avec 150 hommes, laissant der- 
rière lui son carrosseetsa cassette,où l’on trouva toutes 
les preuves du complot qui avait failli coûter la Fran- 
che-Comtéà la France,etdesdesseins duprinceEugène 
pour le morcellement du royaume (1). L’électeur de 
Hanovre, qui attendait l’effet de la marche de Merey 
pour attaquer les lignes de Lauterbourg, rebroussa 
chemin. Dans les Alpes, la défaite d’un lieutenantde 
Daun près de Briançon, avee une perte de douze cents 
hommes tués ou blessés, correspondait presque jour 
pour jour äla victoire de Rumersheim. La nouvelle de 
la défaite de Mercy décida Daun à rentrer dans le 
Piémont et à abandonner ses projets d'invasion on 
France (2). : 

La Flandre réclamait de nouveaux efforts. Villars 
avait de lui-même représenté au roi qu’il serait pru- 


(1) Dangoau, Journal, 31 août ct 19° septembre. 
(2) Mémoires de Borsvick. 
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dent de ne pasle laisser seul,demettre à côté de lni,en 
cas demort ou de blessure, in remplaçant tout prêt. 
On vit alors un rare exemple d'abnégation. Le maré- 
chal de Boufflers s’offrit pour être ce second. Comblé 
de gloire par la défense de Lille, etd’honneurs par la 
pairie, par ses charges à la cour, par la mission toute 
récente d’apaiser Paris affamé, il avait en outre dix ans 
de grade de plus que Villars. Homme de zèle et bon ci- 
toyen, dit Dangeau, il sacrifiait son rang, la jouissance 
tranquillg de sg honneurs, sa santé douloureusement 
travaillée parla goutte, à l’intérét supérieur de la nation 
etduroi. Villars répondit à cette grandeur d'âme par 
ilquiestundeses titresdegloire; loindemon- 
trer à Boufilers défiance ou jalousie, il le comblade 
déférence et de soins délicats, il lui communiqua tous 
ses projets, il lui offrit le commandement et ne con- 
sentit qu’à le partager avec égalité de rang. « Le con- 
«certet l'intelligence fut parfait entre eux, » dit Saint- 
Simon, qui voudraitbien icitrouver Villars en défaut; 
maisaprès avoir examiné tous ses actes, recherché et 


unaceu 


sondé toutes ses pensées, il est contraint d’avouer 
put rien déméler de répréhensible. La 


qu'on 


cour en fut heureuse; M de Maintenon écrivait que 
cette conduite avait encore accru son estime pour 
Villars. Cette réciprocité dedésintéressement parais- 


tête de bon augure pour la suite de la campagne. 
Les alliés venaient de prendre la citadelle de Tour- 
nay (2 septembre) et marchäient avec la plus grande 
partie de leurs forces contre Mons, l'hôpital de l'ar- 
mée française, pen fournie de vivres et de troupes. 
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Villars semit en mouvement pour garantir cette ville, 
etrencontra l'ennemi près du village de Malplaquet. 
Il eut le temps pendant une nuit de se couvrir par an 
fossé devantson centre, par des retranchementsdevant 
ses ailes (11 septembre 1709). Les Français étaient 
pleins d’ardeur; au point du jour on leur distribua le 
pain attendu depuis trente- 
habitués à la faim par plusieurs mois de patience, jetè= 


ix heures ; ces hommes, 


rent leurs rations sans y toucher, pour ne pas retarder 
la lutte d’un moment. Bouflers commgndaÿ, à droite 
contre les Hollandais du comte de Tilly et du prince 
de Nassau neveu de Guillaume IT. Il soutint leur choc 
pendant deux heures, mitraillant les assaillants par 
milliers, détruisant d’une seule décharge des compa- 
gnies entières, perdant et reprenant à la fin ses retran- 
chements. Villars, à la gauche, avait en tête Marlbo- 
rough. 1/ s'y battait comme s’il eût eu une réputation à 
commencer. Pas de régiment à la tête duguel il ne don- 
nl. Il allait à la charge avec la férocité d’un lion et don- 
nait ses ordres avec le sang-froid d'un gentilhomme en 
robe de chambre (1). Il restait maitre de sa position. 
Mais pour résister aux assauts réitérés des Anglais, il 
avait été contraint de dégarnir son centre. Eugène 
saisit cet avantage, et massa son infanterie contre 
ce point faible. Villars averti rappela aussitôt Bouf- 
flers contre les Autrichiens, et il continuait à lutter 
lui-même contre Marlborough, lorsque un coup de ca- 
non tua son cheval, et un second lui cassa la jambe. En 


{1} Maintenon au due de Noailles, 14 sepembre 1709. 
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s’asseoit sur une chaise et s’obstine à comman- 
der toujours; les forces lui manquent, il s’évanouit 
sous la douleur, il faut l'emporter loin du champ de 
bataille. Cette vue trouble ses soldats et rend la con- 
fiance à Marlborough ; en mème temps Eugène avance 
vers le centre que deux brigades seules défendaient. 
Les deuxalliéscombinant leurs attaques, une nouvelle 
mêlée commence plus terrible encorequelapremière. 
La cavalerie française, la gendarmerie, la maison du 
roi, l'élite de l'armée, semblaient invincibles ; six fois 
ils repoussèrent l'ennemi jusque sur 


pièces, el ne 
perdirent contenance que devant une manœuvre de 
Marlborough qui les prenait entre deux feux. Bouf- 
flers crut le moment venu de s'arrêter pour conserver 
encore une armée. Il fit replier 
ceux qui re: 


s bataillons, rallia 
ient du corps de Villars, et commença 
sa retraite en si bon ordre, que les alliés n'essayèrent 


pas de la troubler. Les Français n’abandonnèrent pas 
un canon, pas une arme, pas une marmite, Ramenés 
derrière la petite rivière du Haisneau, ils attendirent 
avec confiance l'ennemi qui ne se montra pas. 

Le champ de bataille de Malplaquet offrait un spec- 
tacle effroyable. Vingt-cinq mille hommes y étaient 
couchés, mais dans ce nombre il fallait compter les 
alliés pour quinze mille. Marlborough avouait, dans 
son compte rendu, que, si la « bataille était glorieuse 
«pour les alliés, Leur perte était considérable; » et les 


Hollandais, pour atténuer le nombre de leurs morts, 
représentäient « qu'on ne forçait pas sans une perte 
considérable trois retranchements garnis de canons. » 
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En France il y eut d’abord une grande désolation 
des mères et des femmesde ceux qui avaient été tués on 
blessés; on répétait avecterreur, d’après Les rapports 
des chirurgiens, qu’on n'avait jamais tant coupé de 
bras, de cuisses etde jambes (1). La première émotion 
calmée, on s’aperçut que,s’ilyavait eu pertedu champ 
de bataille, rarement une défaite avait été plus glo- 
rieuse, ct c’était de la bouche des ennemis mêmes 
qu’on tirait cette louange. Habitnés par une longue 
suite de victoires ànier la valeur des Français, à mép: 
ser la nation, ils venaient de reconnaitre, à leur grand 
étonnement, que cette valeur reparaissait, que les 
Français n'avaient besoin que d’être bien conduits, 
qu'il n’était pas aussi facile de pénét 
qu'on se l'était promis à La Haye. Ce témoignage arr: 
vait de Flandre par Boufilers, d’Espagne par la prin- 
cesse des Ursins. Un prédicateur, le jésuite La Rue, ne 
craignit pas d'annoncer, devant le roi, la fin des justi- 


x en France 


ces de Dieu et le retour de ses miséricordes. Ilen attes- 
taitle grand combut où la victoireavait paru nousreve- 
nireun'était retournée que leinte du sang des ennemis (2). 


Boufllers appelait la journée de Malplaquet une éfus- 


tre el malheureuse affaire ; malheureuse par 
matériel qu’elle laissait encore à l'enremi, illustre 
parce qu'elle relevait la considération dela France, et 
faisait entrevoir la fin des désastres. Villars eut tout 
l'honneur de cette espérince rendue à un peuple hu- 


antage 


{1) Lotires de Maintenon et de la marquise d'Huxelles. 
(2 Extrait du sermon du père La Rue, dans une leitre de la mar- 
quise d'Huxelles, 1er novembre 1709. 
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C'était lui qui avait formé l'armée de Flandre, 
avait retenue sousles drapeaux maluré la diselte, 
elaniméedeson ardeur. Quand on le ramena de Flan- 
dre sur un brancard, toutes Les populations par où il 
passa l’accucillirent par des ovations joyeuses. Le roi 
luiavait déjà écrit pour lui annoncer son élévation à 
la pairie, et celle de son lieutenant d’Artagnan, recom- 
mandé par lui, à la dignité de maréchal de France (1). 
A Versailles, il le logea dans l'appartement du 
prince de Conti, et lui fit de fréquentes visites comme 


pour häter sa guérison (2). 

LesAllemands, vigoureusementrefoulés au delàdu 
Rhin, le duc de Savoie contenu dans le Piémont, et la 
grande armée des alliés sensiblement affaiblie parses 
pertes de Malplaquet, cela ne ressemblait pas mal à 
unede ces années de répit que nousavons vues placées 
sià propos par la Providence entre les grands désas- 
tres de Louis XIV. Le profit même que Marlborougli 
retira de la retraite des Français ne répondit pas aux 
grandes espérances qu'il concevait au commence- 
ment de-la campagne. Les alliés assiégèrent Mons. 
Boufllers et son armée, faute de pain et d'argent, 
durent, comme l'avait d'abord fait Villars, ne pas 
quitter les positions où ils trouvaient encore quelque 
subsistance. Le siége se continua sans être contrarié ; 
au bout d’un mois (20 octobre) la ville était prise. Mais 


(1) Œuvres de Louis XIV, tomo VI. 

8) Dangeau dit à cette occasion: « Le roi n'avait jamais été chez 
aucuns particuliers depuis le maréchal do Grammont, qu'il y a plus 
de trente ans qui est mort (3 janvier 1710). » 
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ce futla fin des hostilités pour cette année. Les enne- 


mis, aprèsavoir fait mine de quelque tentative sur les 
villes voisines, séparèrent leurs troupes, au grand 


use des Bran- 


regret d’Eugène, par la volonté imp 
debourgeois et dequelques autres alliés (1). 

Il était sage pourtant de ne pas s’abandonner à l’il- 
lusion. La misère, les embarras ne diminuaient pas. 
Au 1" janvier 1710, le roi ne donna pas d’étrennes 


aux princes, et celles quele Trésor lui offrait. chaque 
année à lui-même, quarante mille pistoles, il les en- 
voÿa à l’armée de Flandre. Une dépense était néces- 
saire « pour les draps du roi et autre linge »; les mar- 
ehands refusèrent de livrer leur marchandise sans ar- 
gentcomptant. Desmarets n'en trouva qu'à forced'être 
tourmenté par le due d'Aumont, gentilhomme de la 
chambre, quimenaçait de mettre ses tableaux en gage 
pour faire honneur aux besoins du roi (2). Cepen- 
dant, dit M’ deMaintenon avec douleur, « sesenfants 
«s'amusent le plus qu'ils peuvent entre Meudon, 
«Marly, les chasses, lacomédieet le jeu, où l’on voit à 
« ce qu'on ditbeaucoup d'or (3). » L'état des particu- 
liers était pire encore. Fénelon, dans un mémoire 
adressé 


ux ministres ses amis, en Lrace cel ex posé Ja 


mentable : « Le gouvernementestune vieille machine 


(1) Marquise d'Hluxells, 81 octobre. —"Il y a une lacuno do trois 
mois dans le Journal de Langeau. Les derniers éditeurs de ce Journal 
onteu l'heurouso idée d'y suppléer par les lettres de la marquise 
d'Huxelles, qui se suivent assez régulièrement de deux en deux jours. 
(2 Dangeau, 1e" février 1710. Marquise d'Huxelles, Le® janvier. 
(i Maintenon à Noailles, 6 décembre 1709, 
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« qui va encorede l’ancien branle et quiachèvera dé se 
wbriserau premier choc. Le prêt manque souvent 
«auxsoldats, le pain mémeleuramanquésouvent plu- 
«sieursjours ; il est presque tout d’avoine, mal cuit et 
« plein d’ordures.Ces soldats mal nourrisse battraient 
« mal selon les apparences. Les officiers subalter- 
«nes souffrent encore plus à proportion que les sol- 
« dats… Les peuples craignent autant les troupes qui 
« doivent lesdéfendre que celles des ennemis qui veu- 
« lent les attaquer... Les peuples ne vivent plus en 
« hommes,etiln’est plus permis de comptersur leur 
« patience, tant elle est mise à une épreuve outrée. 
« Le fonds de toutes les villesest épuisé; on en a pris 
«pourleroile revenu dedix ans d'avance, et onn'a 
« pointhonte de leurdemander avec menaces d’autres 
«avances nouvelles qui vont au double de celles qui 
«sont faites. On accable tout le pays par la demande 
«des chariots; on tuetous leschevaux des paysans; 
«c'est détruirele labourage pour les années prochai- 
«nes, et ne laisser aucune espérance pour faire vivre 
«ni les peuples ni les troupes. Les intendants font 
«malgré enx presqueautant de ravages que les marau- 


« deurs. Ils enlèvent jusqu'aux dépôts publics. Ils dé- 
« plorent publiquementla honteusenécessité qui les y 
«réduit; ilsavouent qu'ils ne sauraient tenirles paro- 
« les qu’on leur fait donner. On ne peut plus faire le 
«service qu’en escroquant de tous côtés; c'est une 
« vie de bohèmes, et non pas de gens qui gouvernent. 
« Il paraît unebanqueroute universelle de la nation; 
«onest souvent contraint d'abandonner certains tra- 
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«väux très-nécessaires, dès qu’il faut une avance de 
«deux cents pistoles pour les exéeuter dans le plus 
«pressant besoin...La nalion tombe dans l’opprobre. 
«Les ennemis disent hautement que le gouvernement 
« d'Espagne, que nous avons tant méprisé, n'est ja- 
« mais tombé aussi bas que le nôtre (1). » 

Quoiqueles traitsles plus vifs de ce tableau soient 
tirés des pays voisins de Cambrai, du principalthéäâtre 
de la guerre, on se figure sans peine quelle devait être 
encore, dans une proportion moindre, la situation des 
autres provinces. La paix était le seul remède ; aussi le 
grand nombre appelait avec impatience la paix, et 
parmi les amis de la paix nul n'écrivait avee plus de 
chaleur que Fénelon.« Sion peutfairecouler l'argent, 
«disait-ildans un second mémoire, nourrir les trou- 
« pes, soulager les officiers, relever la discipline et la 
«réputation perdues, réprimer l’audace des ennemis 


«par uneguerre vigoureuse, il n’y a qu’à le faireau plus 
«tôt. Enceeas, il serait hontenxethorrible derecher- 
«cher la paix avecempressement. Qu'on fasse done au 
«plus tôtce changement si nécessaire; que ceux qui 
«disent qu'on relâche trop pour la paix vieunent au 
« plus tôtrelever la guerre et les finances; sinon qu'ils 
«se taisent, et qu'ils ne s’obstinent pas à vouloir qu'on 
«hasardede perdre la France pour l'Espagne. » Dans 
cetic ardeur, il prenait presque le parti des alliés con- 
tre Louis XIV,delarchiduccontrePhilippe V. ILexeu- 
saitles insinuationsfaites au grand-pèrede contribuer 


{1} Fénelon, Mémoire sur l'état de la France en 1710. 
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à l'expulsion de son petit-fils par les soupçons natu- 
rels qu'inspirait aux alliés la mauvaise foi éprouvée 
du roi de France. Le rui w’avaitil pas, malgré les 
promesses des Pyrénées, repris en main la cause du 
Portugal contre l'Espagne! Les alliés, qui s’en souve- 
naïent,preudieuL leurs précautions pourempêcherque 
la promesse d'abandonner Philippe V à lui-mème ne 
fût qu'une comédie. Le roi n'avait que l’usufruit et 
nor la propriété de son royaume; il n°é 


t pas libre de 
hasarder la France pour l'intérêt personnel d’un des 
princes ses petits-fils, cadet de la maison royale. Phi- 
lippe V ne tenant l'Espagne que dela concession gra- 
tüite du roi et du dauphin, il n'avait pas le droit de la 
retenir quand ses pèreset bienfaiteurs voulaient la lui 
reprendre. Si le roi ressentait trop de répugnance à 
combattre pär les armes Philippe V, il ne devait pas 
lui être moins douloureux de le voir attaqué, pressé 
par ses ennemis, peut-être abandonné par les Espa- 
gnols, sans oser le secourir, et de demeurer tranquille 
spectateur de sa perte. Entre ces deux nécessités, il 
lui restait l’expédient facile d'envoyer des troupes en, 


Espagne, non pas pour combattre son petit-fils con- 
jointement à sesennemis, mais pour l’endever aux en- 
nemis eux-mêmes et le ramener en sûreté auprès de 
sonaïeul (1). Enfin, dans un troisième mémoire, ilen 
venait à nier les droits de Philippe V à la couronne 
d’Espagne, à soutenir la vali 


dité des renonciations 


(1) Fénelon, Mémoire sur les raisons qui semblent cbliyer Phi- 
dippe V à abdiquer la couronne d'Espagne. 
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d’Anne d’Autricheet de Marie-Thérèse, à condamner 
comme un abus que les filles mariées dans les pays 
étrangers succèdent aux souverainetés de leurs pères. 
a La France n'a jamais admis de telles successions, el 
«les autres nations auraient dù les rejeter de même. 
« Une nation ne devrait pass'assujettirà ladomination 
« d’unétranger qui descend par les femmes du sou- 
« verain de celte nation, Une nation entière n’appar- 
«tient pas en propre à une fille, comme un pré ou 
«comme une vigne, en sorte quela propriété en puisse 
« étre transférée comme une dot à des étrangers (1).» 
Fénelon n'avait pas toujours tenu ce langage; en 
1708, il n’avait pas craint d'approuver la guerre pour 
la succession d’Espagne comme aussi juste que la pré- 
cédente l'était peu (2); maintenant aprèsaroirexaminé 
les choses de plus près, il reconnaissait sôn erreur. 
Ces idées si hardies que les modernes croiraient les 
avoir seuls inventées, cette réfutation de tous les. 
manifestes par lesquels Louis XIV avait soutenu les 
droits de la Reine, ei surtout cette singulière façon 
d'enlever un roi récalcitrant comme on ramène au logis 
pour son bien un écolier fgitif, auraient sans doute 
tourà tourirrité le roi et provoqué son sourire. Il est 
probable qu’il n’en connut rien, sauf peut-être parun 
timide reflet que ses ministres en laissèrent percer 
dans leurs conseils. Il n’en avait pas d’ailleurs besoin 


pour offrir encore une fois à la paix les plus cruels 


(1) Fénelon, Examen des droits de Philippe V à lacouronne d'Es- 


pagne. 
() Fragment d'un Mémoire sur la campagne de 1702. 
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sacrifices ; il suffisait, pour l'y déterminer, de l’épuise- 
ment de ses provinces, des souffrances toujours erois- 
santes de ses sujets, de l'impuissance du ministre des 
finances à trouver les fonds nécessaires pour une 
guerre contre toute l’Europe (1). Aussi dès que les 
Hollandais eurent laisséentrevoirquelque disposition 
à rouvrir les négociations, il s'empressa de saisir ce 
dernier moyen de salut. Les alliés n'étaient plus aussi 
shrs d'eux-mêmes qu’ils l’avaientaffecté à La Haye. 
La publication des Préliminaires leur avait nui 
auprès de l'opinion publique, et surtout la clause qui 
semblait obliger le roi à tourner ses armes contre son 


petit-fils. Ils avaient même essayé de désavoner nne 
intention aussi odieuse; ils étaient en ontre avertis, 
parles derniers actes de vigueur des Français, que leur 
adversaire, qu’ils croyaient mort, pourrait bien avoir 
encore de la vie. De son côté, le roi était informé du 
mécontentement de quelques princes d'Empire 
contre les chefs de la coalition, et de dissensionsdans 
legouvernementanglais dont lessuites seraient peut- 
être favorables à la paix. De ces calculs sortirent entre 
les Hollandais et Louis XIV les conférences de Ger- 
truydenberg {de mars à juillet 1710). 

De tous les articles préliminaires, il yen avait deux, 
lerv' et le xxxvii*, qui répugnaient particulièrement 
à Louis XIV. Par le 1v', la monarchie espagnole 
devait être abandonnée, en deux mois, dans toute son 


U) Mémoires de Torcy, seconde partis : conférences de Ger. 
truydenberg. 
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intégrité, par Philippe V, sous peine pour lui d'être 
expulsé par les alliés et par son grand-père. Par le 
xxxvi, toutes les restitutions, évacuations de terri- 
toires promisesaux différents alliés par Louis XIV 
devaient être exécutées dans le même délai de deux 
mois, sous peine pourbui dela rupture desnégociations 
etdela reprise des hostilités. Or, deux mois ne suffi- 
saient ni pour faire sortir Philippe V d'Espagne par 
la persuasion ou par la force, ni pour exécuter toutes 
les restitutions on démolitions promi: 
ditions exigées. Par une monstruosité jusqu'alors 
inouie en diplomatie, il fallait accomplir immédiate- 
ment les propositions préliminai 


dansles eon- 


5, avant la conclu- 


sion du traité définitif, sans quoi il n’y aurait pas de 
traité définitif. Le roi demandait done que ces deux 
articles fussent modifiés ; et dansson désir sincère de 
la paix, ilaceeptait tout le reste des préliminaires. Ses 
propositions peuvent se formuler 1e Qu'il fat 
donné un dédommagement à Philippe V enretour de 
sa renonciation à la monarchie espagnole; si Phi- 
lippe V n'acceptait pas, le roi s’engageail à lui refuser 
ses sujets, officiers 
et soldats, de prendre du service en Espagne; pour 
garantie de sa parole, illivrerait en otage aux Hallan- 
dais, jusqu’à la fin de la guerre, les villes de Bergues, 
Douai, Charlemont et Aire ; 2’ Que l'on continuàt la 
trève jusqu’à la conclusion de la paix définitive; leroi, 
aussitôt après la signature, livrerait aux Hollandais 
leur barrière, raserait Dunkerque et les places 
d'Alsace. 


tout secours et à défendre à toi 
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CONFÉRENCES DE GERTRUYDENBERG 487 

Les plénipotentiaires français étaient le maréchal 
d'Huxelles, l’ancien défenseur de Mayence, et l'abbé 
de Polignac (plus tard cardinal), déjà connu par une 
ambassade en Pologne, homme d'esprit et d'élo- 
quence, auquel l’avenirréservait, en [Lollande même, 
l'honneur de terminer la guerre. Pour le moment il 
dut secontenter du mérite plusmodestedela patience, 
vertu recommandée par Louis XIV à ses représ 


tants comme la plus nécessaire avec des Iollandi 
Ceux-ci, en effet, se rendirent bientôt insupportables. 
D'abord, toujours aree un air protecteur, ils aflec- 
tèrent de se cacher pour rendre service à la France. Ils 
avaient demandé qu'on ne leur envoyät pas de per- 
sonnages pour négocier. D'Huxelles eut ordre en con- 


séquence de ne mettre ses armes à rien, de ne mon- 
trer ni sou bäton, ni son collier de l'ordre, et l'abbé 
de Polignae ne devait jamais paraître qu'en habit de 
cavalier. Les premières conférences eurent lieu sur 
des vachts; on proposa même aux deux Français d’y 
habiter dans un isolement complet, et ce fut une 


sorte de grâce, en vue de l'incommodité, que de leur 
permettre de prendre un logement dans la ville. Dès 
le premier jour, Buys et Wanderdussen (carc’étaient 
toujours les mèmes) refusèrent toutaccommodement. 
Toute la monarchie d'Espagne appartenant à l’ar- 
ehidue, il était eontraire à l'équité d'en prétendre le 
moindre dédommagement au profit du due d'Anjou 
qui n'y avait nul droit, La seule contrainte à laquelle 
Philippe V püt céder, c'était l'union des armes du 
roi à celles des alliés. Les villes, offertes pour gages 
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dela parole du roi, devaient étre aù choix desalliés, 
non au sien. Enfin les préliminaires ne suffisaient 
plus; quand ils seraient signés, lesalliés se réservaient 
des demandes ultérieures ; celles des Hollandais, avouées 
tout bas par undes députés, consistaient dans l’aban- 
don perpétuel àla Hollande de Valenciennes, Douai 
et Cassel, et le remboursement des frais qu’avaient 
coûté lessiéges de Tournay et de Mons. 

Les plénipotentiaires français insistèrent pour le 
dédommagement de Philippe V. Ils réclamèrent d’a- 
bord Naples et la Sicile avec les villes de Toscane, qui 
furent absolument refusés parce qu’il ne convenait 
pas qu’un prince français eût un pied en Italie; ils pro- 
posèrent ensuite le royaume d'Aragon qui ne fut pas 
moins vivement refusé, parce que l’Aragon était con- 
tinent d'Espagne et la nation même. Les Hollandais 
voulaient bien admettre seulement qu'il fût possible, 
pourlebiendelapaix,d'accorderun dédommagement; 
mais le plus petit possible, etils ne le définirent pas. 
Ilsajoutèrent immédiatement que ce partage ne serait 
accordé que si le roi s’engageait à joindre ses armes à 
celles des alliés pour contraindre Philippe V à sortir 
d'Espagne, et à se contenter de la portion congrue 
qui lui serait laissée. Dès lors, cette exigence que, 
quelques mois auparavant, lesalliés prétendaient dés- 
avouer, se représenta explicitement à chaque confé- 
rence, devint la condition essentielle de tout accord, 
et à la fin le prétexte pour rompre les négociations. 
« Nul traité, dit Torey, sans cettecondition, nul expé- 
«dient pour en adoucir la rigueur.» C’est que les alliés 
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se sentaient faibles pour dépouiller par leurs seules 
forces le roi d'Espagne. ‘Philippe V, appuyé plus que 
jamais sur les Espagnols, se sentait fort ; il traitait de 
molle la conduite dela France, et de désir effréné l'em- 
pressementqu’elletémoignait pourterminerlaguerre. 
A une si grande distance, sans autre communication 
que par mer, les alliés s’effra yaient de l'incertitude des 
dangers dela lutte. Il n’y avait de passage commode 
que par la France, d'armée en état d’agir qu’une armée 
française. 

«Déclarez done, disaient un jour les députés hol- 
«landais, à quoi le roi s’oblige pour assurer la restitu- 
« tion effective de l'Espagne.» — « A telles conditions 
«que vous voudrez, répondirent les plénipoten- 


«li 


ires, excepté celle de faire directement la guerre à 
«son petit-fils. » Il n'était pas permis cette fois de 
douter desa sincérité; il en donna un gage irrécusable 
en promettant aux alliés des subsides en argent pour 
les aider à détrôner Philippe V, si le prince ne se rési- 
gnait pas au dédommagement qu’on voudrait bien lui 
laisser ; il leuroffrait cinq cent mille livres où un mil- 
lion parmois, c’est-à-direle chiffremème ou le double 
de ce que lni avait coûté jusque-là l'entretien d'une 
armée françaiseen Espagne. Il poussa encore plusloin 
dans l'intérêt de la paix générale ; on savait déjà à 
quelles demandes ultérieures on pouvait s’attendre dela 
part des Hollandais. On apprit bientôt que l'Autriche 
entendait réclamer, non plus seulement Strasbourg et 
Brisach,mais l’Alsaceentièrepouren gratifierle due de 
Lorraine. L'Alsace, cetteavant-garde de la France sur 
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le Rhin, cette frontière acquise par Richelieu et tant 
de fois sauvée desrevendications allemandes ; «c'était 
le comble du sacrifice. » Louis XIV, déterminé à faire 
cesser le fléau de la guerre, envoya à ses plénipoten- 
tiaires l’ordre de promettre l'Alsace à l'Autriche et 


Valenciennes à laIlollande. 

Ils auraient dû être satisfaits, mais ils ne voulaient 
pas l'être. Acculée dans ses derniers retranchements, 
leur mauvaise foi éclata par un wltimatum inattendu et 
intolérable (18 juillet). Laissant de côté l'Alsace etVa- 
lenciennes que Louis XIV accordait, ils redoublèrent 
d’exigences sur l’article qu'il était déterminé à rejeter. 
Ils prétendirentqueleroisechargeät seul de combattre 
et de chasser Philippe V. « La volonté des alliés, di- 
« rent, de part de Ileinsins, les députés hollandais, 


«estque le roi se charge ou de persuader le roi d'Es- 
«pagne ou de le contraindre lui seul de renoncer à 
«toute lamonarchie. L'argent et la jonction des trou- 
«pes françaises ne leur convient pas; l’exécution du 
« traité est la seulesüreté qu’ils exigent, et qu'il soit sa- 
«Lisfait à Lous les articles préliminaires dans l’espace 
«de deux mois. Ce terme expiré, la trève est rompue ; 
«la guerre recommencera quand même, de la part du 
«roi, les autres condilions préliminaires auraient été 


“pleinement accomplies. » 
Mais jusque-là les alliés ne réclamaient que lecon- 
cours du roide Francecontre Philippe V;ils prenaient 
pour eux une part des charges de son expulsion. « Oui, 
«dirent les Hollandais, mais les choses sont changées; 
«il n’est plus question d’un tel concert, et de la part 
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nous désavouons la proposition. Il 
«ne s’agit plus de chercher des expédients ; l'unique 


«de nos maître 


«moyen d’avoir la paixest que les alliés reçoivent des 
«mains du roi l'Espagne et les Indes. Ce n’est point à 


«eux à s'en- 


s’embarrasser des moyens; il suffit qui 
«gagent à laisser au roi Philippe le partage qu'ils lui 
«assigneront; ils s’en expliqueront quand ils le ju- 
«gerontà propos. » A cette déclaration était jointe la 
promesse d’aceurder quinze jours à Louis XIV pour 
répondre (1). 

Tant d’insolence, comme les préliminaires, ranima 
en France l'esprit national. Le roi eût regardé comme 
unaffront de profiter des quinze jours que les Hollan- 
dais ne lui laissaient que par miséricorde, 11 rappela 
sans dél 


s plénipotentiaires. Il montra « le sang- 
« froid d'un homme maître de la paix et de la guerre. » 
L’ardeur des princes, des grands seigneurs, moins pru- 
dente, mais d’un bon exemple, était d’un favorable 
augure; jamais ils n'avaient été « moins courtisans et 
« plus citoyens (2). Mais puisque le roi ne pouvait 
«obtenir une paix honorable et n’acceptait pas une 
« paix honteuse,» il fallait songer à la guerre et à ladé- 
fense du territoire, el cette guerre ne fut pas heureuse; 
les alliés purent se flatter d’avoir fort avancé leurs af- 
faires en refusant de traite 

Leshostilités avaient repris pendantles conférences 
de Gertruydenberg. Villars, mal remis de sa blessure, 


{1} Mémoires de Torcy. 
{8j Maintenon à Noailles, 15 juillet 1710. 
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mal secondé par des troupes mal payées, affaibli par 
des désertions fréquentes (1), n'avait pa empécher les 
alliés de prendre Douai (25 juin). Ils menaçaient l’une 
après l’autre les villes de la frontière française, lesan- 
neaux de la chaîne de fer, comme ils disaient, et dans 
celte campagne ils occupèrent successivement Bé- 
thune (29 août), Saint-Venant (29 septembre), Aire 
( novembre). Le Midi s'agitait sous la triple conspi- 
ration du duc de Savoie, des Auglais de la Méditerra- 
née, et des Camisards toujours prêts à répondre aux 
appels de l'étranger. Une flotte anglaise débarqua à 


Ceute plusieurs milliers d'hommes et des fusils pour 
les Camisards ; ilss’attendaientà étrerejoints par vingt 
mille révoltés de l’intérieur. Le duc de Noailles, com- 
mandant de l’armée du Roussillon, accourut avee un 
détachement d'infanterie et douze pièces de canon au 
secours du gouverneur du Languedoc, si rapidement 
etsià propos que l'ennemi se hâta de se rembarquer, 
et qu'aucun camisard ne bougea. Il y acquit une cer- 
taine gloire. Louis XIV et madame de Maintenon le 
félicitèrent avee enthousiasme (2)et le peuplede Paris, 
émerveillé de ceute activité,répétait que, s’ilavait mar- 
ché si vite, c’était que le diable l'avait porté. Ce fut le plus 
grand succès de l'année, el nous venons de voir qu'il 
n'arrétait pas les progrès de l'ennemi dans le Nord. 
Berwick eut l'avantage de ne pas laisser entamer le ter- 
ritoire français, mais il échoua dans une tentative di- 
(1) Mémoires de Villars. 


(2) Œuvres de Louis XIV: lettre au duc de Noailles, 4 août 1710; 
lettro do Maintenon à Noailles, 5 août. 
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plomatique auprès du duc de Savoie que Louis XIV 
aurait bien voulu retirer de la coalition. On offrit en 
vainäVictor-Amédée la restitution deses États l'aban- 
don du Milanais, et Le titre de rai de Lombardie, confor- 
mémentau projet de Henri IV. L'insatiable Savoyard 
exigeait l'abandon d'Exilleset de Fenestrelles, la ville 
de Monaco, et l’introduction d’une garnison suisse 
dans Briançon et dans Fort-Barraux, comme garan- 
tie de exécution du traité. Le roi refusa de mettre aux 
mains des étrangers deux places qui étaient les clefs 
de son royaume (1). 

Un signe plus inquiétant encore fut le changement 
subit qui paruts’accomplir en Espagne. La confiance 
de Philippe V en ses forces, sa résistance aux pro- 
positions de Lauis XIV, avaient été le grand obstacle 
à la paix. Durant Les conférences de Geriruydenberg, 
on s'était réjoui à Madrid de la ténacité des Hollandais 
à continuer la guerre (2), pendant qu'à Versailles on 
se plaignait des embarras apportés aux négociations 
par le roi d’Espagne, Tout à coup on eut à craindre de 
le voir renversé par son compétiteur. Au commence- 
ment de l'année, Louis XIV, pour attester la sincérité 
de ses intentions, avait retiré ses troupes d'Espagne, 
etn’avait consenti, un peu plus tard, qu’à prêter pour 
général aux Espagnols Le duc de Vendôme, confiné 
dans une retraite involontaire depuis la campagne 
de 1708. A vant que Vendôme fut arrivé, la lutte s’en- 


{) Mémoires de Berwvick.. 
(2) Dangeau, 9 avril 1710. Lettre de Maintenon à Noailles, 
14 mai 1710, 
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gagea entre Philippe V et l'archiduc. Le roi d'Espa- 
gne, réduit à ses seules forces, s’était résolüment mis 
à la tête de son armée pour achever de reconquérir la 
Catalogne; il campait sur les bords de la Sègre. La fa- 
mine, dans un pays aride, le contraignant à s'éloigner, 
les généraux de l’archidue, l'Autrichien Stahrenherg 
et l'A 
pour le poursuivre avecavantage. Daus une première 
attaque, à Almenara (27 juillet), malgré sa valeur per- 
sonnelle, ils mirent en désordre son armée. Il parvint 
à rallierses troupes, repassa l'Ébre, etatteignit Sarra- 


glais Stanhope, profitérent de cette retraite 


gosse. Là il put constater que les défections partielles 
pendant la marche l'avaient affaibli de quatre mille 
hommes; au contraire les forces de l’archidueavaient 
grossi bien au delà de ce nombre. Il accepta cependant 
une nouvelle bataille devants, 


gosse (20 août). Bien 
servi par sa cavalerie, il vit ses fantassins plier dès la 
première charge ou combattre si mollement, que l’en- 
nemi les prit pour des complices. Laissant alors au 
marquis de Bay le soin de réunirles débris deses trou- 
pes, environ neuf mille hommes, il s'emptessa de eou- 


rir à Madrid, pour y aviser aux derniers efforts qui se- 
raient encore possibles. La fidélité des Castillans était 
inébranlable; ils l’accueillirent aux cris de vive Phi- 
dippe V !meurent les tratires! mais ce n’était pas à Madrid 
qu'on pouvait sauver l'Espagne. Ildéelara le gouver- 
nement transféré à Valladolid, et partit pour cette 
ville. A sa suite un grand nombre d'habitants, nobles, 
bourgeois, marchands, émigrèrent sans hésiter; plus 
demille voitures, plus detrente mille personnes for- 
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maient son corlége; ceux qui se croyaient contraints 
de demeurer lui souhaitaient au moins un prochain 
retour. Mais ce retour serait-il possible? L'archidue, 
maitre de l’Aragon, avançait vers la capitale de l’Es- 
pagne. L’Anglais Stanhope l'y conduisait malgré 
Stahrenberg; et le 28 septembre 1710, il entrait à 
Madrid. 

«La guerre d’Espagne, dit Torey, que les Hollan- 
«dais dépeignaient comme difficile, et dont Les États- 
«Généraux et leurs alliés refusaient de s’embarrasser, 
«et qu’ils demandaient cependant de voir terminer 
«dans un espace de deux mois, finissait dans un terme 
«encore plus court; cette monarchieétait alors pres- 
«que réduite au pouvoir des ennemis. Le principal 
«obstacle était levé, et nulle autre difficulté ne pouvait 
«s’opposer à la conelusion de la paix (1). » 

Ces lignes du ministre de Louis XIV expriment 
moins le regret que larésignation, moins l'abattement 
du malheur que l'espoir de la délivrance. La France 
en était donc réduite à subir froidement, avec la ruine 
de Philippe V, la perte de son ascendant en Europe, 
à acheter le repos du moment par la perte de ses fron- 
tières. La décadence semblait irréparable. 


{1) Mémoires de Torcy, dernières lignes de la seconde partie. 
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La France et l'Espagao relevées. Victoirs de Philippe V à Villaviciosa. 
La paix proposée et négociée par l'Angleterre, décidée par la victoire 
des Français à Denain. Traités d'Utrecht et de Rastadt. Fin de la 
guerre pour la succession d'Espagne (fin do 1710 à 1714). 


— Hatille de Villaviciosn, — Philippe reprend Ia supériorité, même on Cota- 
iogne. — Elurts de Louis XIV pour soutenir la guerre: établissent de la die, 
— Nouvau ministère en Angleterre, qui progose la pax à la France. — Mort du 
Dauyhin. — Mort de l'empereur Joseph 1. — Raleutisement des hostilités par 
les négociations; Daguuy-Trouin à Rio-Jmiro. — Prdiminaires de Londres, — 
Mariborough destitué, — Upposiion inutile da prince Sugène à le paix. 


Ilsurvient, çà et là, dans la marche des affaires hu- 
maines, des surprises dont Dieu s’est réservé le secret, 
et qui transforment les volontés, changent les temps et 
transportent les empires, sans qu'aucun politique puisse 
se vanter d’avoir prévu, préparé ou déterminé ces ré- 
sultats. Tel est le secours inattendu quireleva, contre 
touteapparence, Louis XIV et Philippe V,aumoment 
de leur plus grande détresse, quand le premier croyait 
m'avoir plus l’autre devoir que d’aceepter la loide ses 
ennemis, et le second d'autre perspective honorable 
que de succomber en combattant. Une victoire suffit 
au roi d’Espagne pour confondre à jamais les espé- 
rances de son vainqueur; et le roi de France n'eut 
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qu’à laisser agir les égoïsmes opposés de ses ennemis 
pour échapper à leu: 
intérêts aux Anglais contre la Hollande, pour conser- 
ver l'intégrité de son terriloire, et maintenir son petit- 
fils sur le trône que l'Angleterre et la Hollande 
s'étaient juré de lui ravir. C'est par l'Espagne que 
celle réparation commence. 

A peinearrivéà Valladolid, Philippe V fut informé 
par le due de Noailles que Louis XIV l'invitait à ne 


convoilises, qu'à confier ses 


pas s'opiniâtrer plus longtemps contre la mauvaise 
fortune, et à échanger l'Espagne et les Indes contre 
le partage que sesennemis consentiraient à lui laisser. 
C'était une faiblecompensation que laSicile et la Sar- 
daigne, mais la possession de ces deux iles valaiten- . 
core mieux qu’une spoliation complète; un royaume, 
si petit qu'il fût, mettait le prince en état de se recom- 
mander à l'estime de l'Europe par sa sagesse et sa 
bonne conduite, et lui laissait le temps d’attendre une 
conjoncture favorable pour agrandir sa fortune. Il n’y 
avait plus d’illusion possible; plus on éclaircirait la 
situation, moins on trouverait de moyens solides 
et de ressources assurées pour résister encore. Il 
était plasavantageux au roi Catholique de contribuer 
an repos de l’Europe, à celui de la France etde l'Espa- 
gne, de sacrifierses propres intérêts au bien de deux 
nations qui devaient lui être chères, de s'acquérir un 
honneur immorlel en acceptant un partage, que de se 


voir honteusement chassé sans espérance de retour, 
et chargé peut-être de la haine commune de la France 
et de l'Espagne dont il aurait causé la ruine. Le temps 
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pressait de se déterminer, le moindre malheur aché- 
verait de tout perdre (1). 

A ce découragement de son seul protecteur, à celte 
nécessité de s’avouerlui-mémevaincu, à ces instances 
de ménager les dernières ressources de la France et de 
l'Espagne, Philippe V répondit par une fermeté qui 
devait relever l’une et l’autre, et lui conserver à lui- 
même sa couronne. Il voyait Les grands se rassembler 
autour de lui dans la résolution, unanime cette fois, 
de ne pas l’abandonner ; ceux méme contrelesquels il 
avaiteujadisäsévirseralliaientouvertementà sa cause, 
comme s’il suffisait de la grandeur du péril pour rani- 
mer et propager la fidélité. Il savaitaussi que l’archi- 
duc, malgréson entrée à Madrid, n’était pasmaitredela 

ville. Le peuple avait requ l’Autrichienavecun dédain 
accablant jusqu'à ne pas ramasser l'argent qu’il faisait 
jeter dans les rues, ou plutôt les rues restaient déser- 
Les sur son passage, et des comédiens furent assommés 
pouravoir représenté une pièce à sa louange, et l’au- 
teur trouvé mort le lendemain, Deux vieux seigneurs 
que la faiblesse de l’égeavait retenus dans la capitale, 
Del Fresno et Mansera, invitésäreconnaîtrelenouveau 
roi, avaient fièrement rejetéses offres. « Je n'ai qu’une 
foi, répondit Mansera, et qu'un roi ; tant qu'il vivra, je 
ne puis en reconnaître un autre (2).» Le même senti- 
ment dominait dansles campagnes. « Les peuples, de 


{1) Dépéche de Torcy à Noailles, 7 septembre 1710, dans les Mfé- 
maires de Noailles, tomo IV. 

(2) Mémoires de Saint-Philippe. Dangeau,- Jounal, 9 no- 
vembre 1710. 
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l’aveu de l’archidue, étaient si attachés au duc d’An- 
jou, que tout l'avantage à espérer de la victoire se ré- 
duisait à quelques contributions pour payer les trou- 
pes, » etencore le pillage des églises par les Anglais 
etles Hollandais, la vente à l'encan des calices et au- 
tres vases sacrés, exaspéraientsi fort les esprits, qu’on 
aimait mieux brüler les provisions que d’en laisser 
l'usage à des impies et des sacriléges. 

Fort de ces garanties, et comptant sur les différents 
corps de troupes qu'il avait en diverses provinces, 
Püilippe V rejeta d’abord l'offre de la Sicile et de la 
Sardaigne; il nese montra pas plus satisfait de la pers- 
pective d’y ajouter peut-être Naples ; il ne consentit 
à abandonner que ce qui n'était pas le continent de 
l'Espagne et les Indes (1). Il écrivit à Louis XIV qu'il 
aimait mieux attendre en combattant ce que Dieu dé- 
ciderait de lui, que de décider lui-même de son hon- 
neur, de sa gloire, etde l’intérét de ses peuples par un 
consentement volontaire (2). En même temps, au nom 
des chances favorables qu’il croyait entrevoir, il récla- 
mait de nau veau l'assistance de la France en lui pro- 
mettant le succès. Les grands d'Espagne réunis à Val- 
ladolid en firent autant; dans une lettre commune 
adressée à Louis XIV, ils s’engageaient à former une 
boune armée espagnole; et, si le roi leur accordait un 
secours indispensable dans les difficultés présentes, 
ils répondaient dela victoire par la communauté des 
efforts. 


{l)-Mémoires de Noailles, tome 111. 
€ Lettre de Philippe V, 25 septembre. 
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Les événements leur donnèrent raison. Louis XIV, 
frappé de leurs arguments, voulut éprouver ce que 
vaudraitlesecours demandé,eten les encourageantpar 
là à tout oser, il assura leur triomphe. L’archidue, en 
avançantsur Madrid, avait dégarni la Catalogne ; une 
diversion sur cette province étant facile et opportune 
pour délivrer la Castille, Louis XIV renforça son ar- 
mée de Roussillon, et ordonna à Noaïlles d'entrer en 
Catalogne. Vendôme, qui venait de rejoindre Phi- 
lippe V, ralliait d'autre part les débris des tronpeses- 
pagnoles, et en formait rapidement une armée respec- 
table. L’archidue, déconcerté par le désaveu général 
des populations, n’osant pas même loger à Madrid, 
demeurait oisif près de cette ville, sans autre soin que 
delever descontributions quiirritaient de plus en plus 
la haine des habitants; pouragiravec plus dedécision, 
ilattendait l’arrivée d’une armée portugaise. Les pre- 
mières manœuvres de Vendôme eurent pour effet de 
rendre cette jonction impossible, et au contraire per- 
mirent aux Espagnols de rallier leurs troupes d'Estra- 
madure (7, 17 octobre 1710). Au même moment, 
Noailles ayant franchi les Pyrénées, l’archidue crut 
prudent de ne pas se laisser fermer les montagnes de 
l’Aragon. Il s’éloigna de Madrid avec un détache- 
ment de deux mille hommes et reprit la route de Sara- 
gosse. Derrière lui, Stahrenberg et Stanhope condui- 
saient plus lentementle gros de l’armée. Furieux d’être 
réduits à reculer, ils s’en vengèrent d’abord sur To- 
lède, en pillant autant qu’ils purent les habitants, en 
détruisant à moitié le palais de l’Alcazar, œuvre de 
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Charles-Quint, à l’aide de l'huile, du goudron et de 
barils de poudre. Sur la route, le long du Tage et du 
Hénarès, ils pillaient les églises, volaient les vases sa- 
crés, frottaient des saintes huiles leurs chevaux et pro- 


Es 


fanaient les hosties consacrées (l); souvent aussileurs 
trainards tombaient aux mains des Espagnols qui les 
punissaient sans pitié. Tout à coup, dans les monta- 
gnes qui séparent l'Aragon de la Castille, leur armée 
futcoupée en deux. Stanlope, qui marehaità l'arrière- 
garde, perdit de vue Stahrenberg. Il avisa la petite 
ville de Bri 
avertiaccourutsansdélaietcommençauncattiqueque 
sme des Espagnols rendit furieuse (8 dé- 
cembre). L’Anglais avait eu le temps de se barricader 
à l'entrée des rues par des amas de charrettes, de pou- 


1égaetsy arréta pour la nuit. Vendôme 


l'enthou 


tres et de meubles. Quand il vitque ses barricades al- 
laient être forcées, il y mit le feu s’enveloppant d’un 
incendie pour se rendre inaccessible. La flamme n’ar- 
rêta pas les Espagnols; ils sautaient par-dessus à l'aide 
deleurs baïonnettes, comme d’une perche, ct péné- 
iraient ainsi dans la ville. Stanhope, cerné de toutes 
parts, épuisé de munitions, fut contraint de se consti- 
tuer prisonnier de guerre avec tout son corps d’ar- 
mée, c’est-à-dire deux généraux et cinq mille soldats. 
Stahrenberg, rappelé par le bruit du canon, était re- 
venu sur ses pas. Vendôme qui le cherchait le ren- 
contra le lendemain près de Villaviciosa (10 décem- 
bre 1710). Là s'engagea une seconde bataille, plus 


(ii Mémoires de Saiut-Plilippe. 
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rude que la première. Tour à lour les Autrichiens et 
les Espagnols plièrent etrevinrent à la charge. A lafin, 
une luttehéroïqueentre les grenadiers de Slahrenberg 
et les cavaliers de Philippe V était encore indécise, 
lorsque, la nuit arrivant, Stahrenberg se retira der- 
rière un bois, encloua ses canons, brüla ses bagages, 
et dès le point du jours’échappaà la faveur d'un brouil- 
lard. Vendôme, qui s'attendait à recommencer, ne 
trouva plus de l’armée ennemie que les morts nom- 
breux qu’elle avait laissés sur le champ de bataille. 
Faute de vivres, il ne put la poursuivre avec toutes ses 
troupes, mais par sa RÉRIPRAUGRE fuir, elle avouait 
elle-même sa défaite. 

Les Autrichiensessayérent de s’attribuer l'honneur 
de la journée. L’archiduc,à Barcelone, fit chanter le 
Te Deum, etexpédiaà Milanet à Naples l’ordre d’ex- 
primer lamêmeallégresse. Ilsuffit,pourledémentir,de 
suivre jour par jour les conséquences de la bataille de 
Villaviciosa.Stahrenberg fuyant nes’arrêtenulle part; 
les chefs de bandes, lancés à sa poursuite par Phi- 
lippe V, lui enlèvent tous ses équipages et lui tuent 
deux mille hommes avant son arrivée à Saragosse. 11 
ne peut s’arrèterà Saragosse, il n’aquele tempsde faire 
jeter danis l’Ébre les munitions de guerre et de bouche 
amassées dans cette ville, et dès le 4 janvier 1711, Phi- 
lippe V et Vendôme reprennent triomphalement pos- 
session de la capitale de l'Aragon. Il rentre enfin en 
Catalogne avec cinq mille seulement des trente mille 
hommes qui avaient cru conquérir Madrid (1), et il y 

(1) Mémoires de Berwick, d'autant plus digne de foi qu'il ne con- 
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demeure dans l’inaction à côté d’une armée française 
qui, depuis le 16 décembre, assiégeait Girone. Le duc 
de Noailles, par la prise de Girone le 25 janvier 1711, 
donna à la victoire de Villaviciosa le complément in- 
contestable: Philippe Vétait bien le vainqueur, et par 
savictoire, roi d'Espagne pour toujours. Il n’apparte- 
nait plus à personne de lui contester sérieusement ce 
titre. 

En France, la joie de la victoire de Villaviciosa fut 
d’autant plus vive qu’elle était inespérée. On n’avait 
vu qu'avec inquiétude Philippe V tenter encore la 
fortune des armes après l'entrée de l’archiduc à Ma- 
drid ; le salon de Marly, peuple incrédule et vraiment 
endurci, selon l'expression du duc de Noailles (1), 
avait refusé de croire la délivrance possible. Quand le 
succèseut substitué levainqueurau téméraire, Paris 
etla Cour exhalèrent une satisfaction générale. Les 
anciennes fautes de Vendôme furent oubliées; il re- 
monta à son ancienne importance, parce qu’il était 
heureux. L'histoire métallique (depuis longtemps il 
ne nous est guère arrivé de, la citer) reprit son œuvre 
par une médailledontladeviseannonçaitunesitualion 
nouvelle que les événements n’ont paschangée ; le re- 
tour de la victoire, Victoria redux. I] convient pour- 
tant de relever deux contradictions à ces espérance: 
elles témoignent combien le besoin de la paix domi- 
nait dans certains esprits l'amour, toujours un peu 


teste pas le mérite de la résistance glorieuce de Stahrenberg pendant 
la bataille. 


(1) Mémoires de Noailles, tome HIT : lettre à Vendôme, janvier 1711. 
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vain, de la gloire . Fénelon écrivait au due de Che- 
vreuse : « Ce qui arrive en Espagne parait excellent 
pour le roi d'Espagne, mais la suite nous montrera 
s’il est bon pour nous (1). » Après ceque nousavons 
rapporté plus haut de ses dispositions, cette défiance 
ne nous en semble que la conséquence naturelle, Ce 
qui étonne davantage, c’est de voir M" de Maintenon 
s’accordercette fois en politique avec lui. « Paris est 
«ravi de l’état de l'Espagne, écrit-elle au due de 
«Noailles, le plusgrand nombre en ce pays pense de 
«même; mais les habiles croient quenousn’y gagnons 
«pas... et Ma Solidité est persuadée que nous pâlis- 
«sons (2). » N'était-ce pas un écho des sentiments de 
Louis XIV lui-même qui trouvait dans la victoireun 
nouvel ajournement dela paix, parce qu’elle offrait à 
son petit-fils un nouveau motif de résistance à toutes 
ses propositions ? I1ne pouvaitencore deviner le se- 
cours providentiel que les divisions de ses ennemis 
allaient lui offrir spontanément dans quelques jours. 

En tout cas, dans cette ignorance, il se préparaità 
subir honorablement la guerre. Desmaretss’ingéniait 
avecardeur à rétablirles finances etle crédit. Au com- 
mencementde 1710, il avait offert au clergé le rachat 
de sa capitation moyennant unesomme de vingt-qua- 
tre millions une fois payée (3). La capitation du clergé 
étant de deux millions par an, c’étaient douze années 
payées d'avance, et un bénéfice évident pour le roi 

{1) Fénelon à Chevreuse, 5 janvier 1711. 


(2) Maintenon à Noailles, 27 décembre 1710 et 12 janvier 1711. 
(8) Dangeau, 17 mars 1710. 
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puisque la capitation devait cesser avec la guerre,et * 
que la guerre ne pouvait plus durer douze ans. La 
suite a prouvé que le clergé perdait au change, la paix 
élant survenueavant la fin de la quatrième année. Mais 
ce bénéfice, bientôt absorbé par tant de nécessités, 
rendaitindispensables de nouveaux expédients. Des- 
marets en trouva un plus abondant puisqu'il portait 
sur Lout lemondeet qu’il devait durer autant que les 
besoins. Il reprit les propositions de Dime royale for- 
mulées par Boisguillebert et par Vauban, eLsi mal re- 
çues en 1707 parles ministres. On voitmème par Dan- 
geau (1) qu'il crut utile de semettreàl’abridecesnoms 


populaires pourautoriser une institution onéreuseau 
peuple. Équivoque grossière puisque Vauban ne pro- 
posait la Dône que pour abolir les autres impôts, et 
que Desmarets entendait conserver les autres impôts 


et yajouterla dime (2). Mais la dime devait n'épargner 


personne, tous les privilégiés y seraieul assujettis ; à 
cetitreelle pouvait être populaire.On assurait de plus 
queleroi en tireraiLassez d'argent pout éteindre tous 


les billets de monnaie, que les rentes de la maison de 


(1; Voici le texts de Dangeau, 23 septembre 1710 : « On parle fort 
< d’une dime royale sur tous les biens du royaume. M, le duc de 
« Sully en pérle dans ses Mémoires. Boisguillebert avait travaillé 
« sur cela et en avail parlé à M. le chancelier pendant qu'il était 
« contrôieur général. Depuis ce temps-là, feu M. le maréchal de 
« Vauban avait fait imprimer-ua livre dans cet esprit, el où il 
« était entré dans de plus grands détails. M. Desmarets fait examiner 
« l'idée que les uns et les autres ont eue. » 

{2 Cette contradiction est remarquée par le vieux Foucauld, dans 
une addition faite à ses Mémoires, à l'année 1689. 
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ville seraient payées dansleur entier à l’avenir, etque 
l'argent en viendraitintaet dans les coffres du roi sans 
aucune retenue au profit destraitants. On laissa done 
Saint-Simon traiter la dime comme unc sanglante af- 
faire, et Fénelon la tourner endérision par les effets 
surprenants qu'on lui attribuait et auxquels il avait 
peineàcroire(1). Le 15octobre 1710,deux déclarations 
‘du rot annoncèrent que les billels de monnaie n'au- 
raient plus cours que jusqu’au 1° février. Le 20, l’édit 
dela Dême royale sur le revenu de tous les sujets, pour 
toulela duréedelaguerre.était scellé par lechancelier, 
etenregistréle 26 à la chambre des vacations. Quel- 
ques jours après (15 novembre}, on signifia à tous les 
agioteurs, qui avaient énormément gagné sur les assi- 
gnations, sur les billets de monnaie, et les autres pa- 
piersroyaux, une taxe de vingt millions. Parune com- 
binaison assez heureuse, on ne leur demandait pas 
d'argent comptant ; ils pouvaient $'acquitter en bil- 
lets du roi qui seraient déthirés aussitôt que rendus 
au Trésor. Du méme coup, le prix de ces papiers re- 
montait au bénéfice des détenteurs, et leur suppres- 
sion par Le Trésor débarrassait le commerce d’une va- 
leur dépréciée. Introduite sous ces auspices, la Dime 
royale fut acceptée sans beaucoup de réclamations. 
Elle ajouta au revenu annuel un surcroît de vingt- 
cinqmillions, donna aux dépenses de guerre une ga- 
rantiesérieuse,et,quoi qu’en pensait Fénelon(2),rabat- 


(1) Fénelon à Chevreuse, 2 novembre 1710. 
42) Dars la lottre déjà citéo du 2 novembre. 
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tit quelque chose de la confiance qu'inspirait aux 
ennemis l'épuisement du royaume (1). 

Le roi se préparait donc contre les diverses néces- 
sités de la guerre, quand tout à coup une proposition 
depaix bien inattendue vint le surprendreà Versailles 
(L5janvier 1711). Un émissaire de Londres luiappor- 
taiten cachette les avances du gouvernement anglais 
La reine Anne avait changé de ministres, substitué les 
tories aux whigs, et ces nouveaux ministres offraient 
d'eux-mêmes la paix au roi de France. Il faut expli- 
était opérée celte transformation de 


quer comment 5 
politique. 

Les deux grands partis, qui divisent l'Angleterre 
depuis deux siècles, avaient des intérêts comme des 
opinions opposées. Les tories, zélateursde l’église an- 
glicane et de l'autorité monarchique, avaient subi à 
contre-cœur la révolution de 1688 qui substituait 
l'élection à l'hérédité, et le caprice desrévalutions à 
la stabilité du droit. En outre, grands propriétaires, 
supportant presque tout le fardeau des contributions 
s à la guerre, ifs désiraient la paix comme un 
soulagementetune délivrance. Les whigs au contraire 
dont la religion, s'ils enontune, dit Torcy, élait pres- 
bytérienne, penchaient pour le gouvernement répu- 
blieain,ou au moins pourune monarchie révocable au 
gré du parlement; ils étaient de plus partisans de la 
guerre, parce que leurs chefs, banquiers, prêteurs 


nécess: 


(1) Voir Actes et Mémoires de la paiz d’Utrecht, tome 1, page 10: 
uns proposition générale du conseil d'État des Provinces-Unies. 
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d'argent, échappant à la plupart des impôts, s'enri- 
chissaient par tous les mouvements de fonds, em- 
prunts, fournitures, indispensables à l’état de guerre. 
C’étaient eux qui avaient fait et maintenu la révolu- 
tion, et ils avaientlargement profité de la rivalité de 
Guillaume III contre la France, et de la guerre contre 
Philippe V (1). Les whigs dominaient depuis deux 
règnes ; ils avaient successivementécarté du ministère 
tous les tories, et surtout, depuis le dernier avéne- 
ment, ils menaient Jes affaires par l'importance de 
Marlborough leur affdé, et par la fascination que la 
duchesse de Marlboroughexercait sur la reine Anne. 

Cependant la reinesu pportait péniblement leur do- 
mination. On a supposé que, tourmentée par les sou- 
venirs de sa vie, croyant reconnaître la vengeance di- 
vine dans la mort de tous ses enfants, elle avait des re- 
mords de sapropreélévation, du renversement deson 
père Jacques IL, de l’exil etde la spoliation de son frère 
le prétendant, et qu'elle eût volontiers défait la révo- 
lution de 1688 en ménageant à ce frère sa succession. 
On verra tout à l’heure que les jacobites an moins 
lui ont prété ces sentiments, et ont eu par mo- 
ments l'espérance d’en profiter. Mais sans pénétrer si 
avant dans sa conscience, ilest permis d'expliquer son 
aversion*pour les whigs par le danger dont elle crut 
queleurs dettes nage son pouvoir. Un pré- 
dicateur tory, Saëhewerel,s’émancipa dans quelques 
sermons à blâmer lu révolution de 1688, à nier la sou- 


(1) Mémoires de Torcy, Ille partie, et Mémoires de Bolingbroke. 
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veraineté du peuple, à recommander l’abéi 


ance pas- 
sive envers le souverain, et l'exercice exclusif de la 
religion anglicane, à blämer directement la conduite 
des ministres de la reine. Les ministres whigs le 
poursuivirent avec acharnement devant la Chambre 
des lords et le firent condamner lui-même à ne plus 
précher pendant trois ans, el ses sermons à étre brälés 
par la main du bourreau. La reine leur sut mauvais gré 
de leur zèle, parce que, dans leurs arguments contre 
l'accusé, ils avaient laissé voir combien peu ils res- 
pectaient l'autorité royale. S'ils avaientparu défendre 
la légitimité de son pouvoir en vengeant la révolution 


de 1688, ils avaient rabaissé l’exercice de ce pouvoir 
par leur manière de réfuter l’obéissance passive. La 
reine trouvait donc ses défeuseurs plus dangereux 
pour elle que son ennemi. Ces sentiments furent de 
plus en plus fortifiés chez elle par les insinuations 
d'une jeune femme, appelée Hill, plus tard M Mas- 
ham, agent secret des tories, qui avait gagné sa con- 
fiance à mesure que la duchesse de Marlborough la 
perdait. Cette duchesse en effet, à force d'être mai- 
tresse dansle palais en étaitarrivée à en prendrele ton, 
et à commander insolemment à la reine elle-même. 
Après une longue patience, la fierté de la souveraine 
serévolta enfin (avril 1710); elle déclara à sa surin- 
tendante qu’elle ne voulait plus ni l'entendre ni la 
voir (1). Les Marlborough étaient les véritables chefs 


{1) Nous ne disons rion do l'histoire légendaire du verre d'eau, 
parce que nous ne la trouvons dans aucun livre sérieux. 
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et le plus solide appui des whigs : nouveau grief et 
décisif contre le parti. Dans le courant de 1710, la 
reine disgracia successivement tous les ministres : 
Sunderland, gendre de Mariborough, le grand tréso- 
rier Godolfn, le président du conseil Sommers, le 
grand maître de la maison, ete., ete., etenfin la du- 


chesse de Marlborough qui dut rendre les clefs d'or 
de surintendante. A leur place arrivèrent tous tories, 
entre lesquels il faut distinguer Harley, plus tard 
comie d'Oxford, et Saint-Jean qui devint bientôt vi- 
comte de Bolingbroke. Le parlement fut ajourné, 
puis dissous et de nouvelles élections ordonnées. On 
n’ignora pas en France ces changements, Dangeau 
note exactement chacun à sa date; on s’entretenail 
méme de la disgrâce probable de Marlborough ; mais 


on osait à peine s'en promettre quelque avantage. 
Mme de Maintenon écrivait à ce sujet: « Si tonte qui 
«se passe en Angleterre n'apporte pas d'autre chan- 
«gement que celui decegénéral, il me semble que c'est 
«peu de chose. Nous sommes trop mal pour qu'un 
«seul homme puissenous rétablirou nous sauver (1).» 
Le changement qu'elle n’entrevoyait pas était à sa 
porte. 

Les nouveaux ministres anglais avaient besoin, 
pourse maintenir, d'un parlement dévoué ei de la paix 
générale. Pour avoir le parlement, ils firent en secret 
appel aux jacobites. Harley fit savoir à Berwiek en 
France que la reine était disposée à rétablir le pré- 


(1) Lettres de Maintenon, 27 décembre 1710. 
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tendant dans ses droits, mais qu’il fallait préalable- 
ment que la paix füt conclue, et, pour conclure la 
paix, que le ministère eût lamajorité dans la Chambre 
basse, Berwick etle prétendant saisissant cette espé- 
rances’empressèrent d'inviter leurs partisans en An- 
gleterre à voter pour le parti de la cour. Berwick a re- 
connu plus tard que tout cela n’était qu'un jeu dela 
part de Harley pour s’assurer des voix (1). Mais ce jeu 
lui réussit danslemoment même,et donna la majorité 
aux ministres. Le nouveau parlement étai 
semblé que déjà l'hostilité éclatait contre Marlbo- 
rough,et qu’on parlait d'examiner sa conduite comme 
général etcomme plénipotentiaire. 

Pouravoir la paix, Harley s’adressa inopinément 
à Louis XIV. Un abbé Gautier, Français, qui vivait 
obscurément à Londres dans la maison d’un des 
ministres, fut dépéché éncognéto à Torcy (15 jauvier 
1711), et, pour première parole, lui demanda s’il vou- 
lait la paix, la lui offrant de la part de l'Angleterre, et 
l'invitant à proposer aux Hollandais de nouvelles con- 
férences. On peut juger de la surprise et de la joie de 
Torcy par cètte phrase de ses Mémoires: « Interroger 
«un ministre du roi s’il souhaitait la paix, c'était 
« demander à un malade attaqué d’une longue et dan- 
«gereuse maladie s’il veut guérir. » Cette proposition 
d’ailleurs, toute vague qu’elle était, suscitait quelques 
espérancesdignesde considération. Que l'Angloterro, 
après tant d’acharnement hostile à La Haye età Ger- 


(1) Mémoires de Berwick, en 1711 et 1714. 
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truydenberg, fit maintenant des avances bienveil- 
lantes, c’était laisser entrevoir des conditions moins 
dures, et peut-être déjà se séparer des Hollandais. IL 
n’aurait pas été raisonnable de repousser ces offres 
sans examen, de ne pas mettre à l'épreuve ces bonnes 
intentions. Le roi donc, par le conseil de Torcy, trouva 
utile d'accepter des négociations et de confirmer la 
bonne volonté des Anglais par une préférence mar- 
quée pour eux. Il répondit que « justement irrité de la 
«conduite des Éuts-Généraux, il ne voulait plus 
«entendre parler de la paix par la voie de la Hollande, 
« mais qu’il entraiterait avec plaisir par l'entremise 
«de l'Angleterre. » Par là il les engagcait dans ses 
intérêts, leur faisait un point d'honneur d'agir de 
concert avec lui, et de tenir en bride la convoitise de 
leurs alliés. Cette habileté porta immédiatement ses 
fruits. Les ministres anglais demandèrent au roi 
quelles seraient ses conditions et se chargèrent de 
les communiquer, ce qui voulait dire recommander, 
aux Hollandais. Le roi commença à les satisfaire, et 
les affermit de plus en plus dans son parti, en leur 
promettant des avantages pour eux-mêmes dont il 
n'avait pas été question à La Haye ni à Gertruy- 
denberg, la cession de Gibraltar, par exemple, et des 
garantiessuflisantes pour leurcommerce dans la Médi- 
terranée et dans les Indes. 

Les négociations commençaient à prendre forme, 
quand une autre surprise leur vint en aide. En avril 
1711, deuxmorts, d'importance bien différente, frap= 
pèrent à trois jours de distance la maison de France 


LOUIS xIY, —T, M. 3 
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et la maison d'Autriche. Le Dauphin, fils de 
Louis XIV, succomba, le 14avril, après une courte 
maladie, àla petite vérole. La disparition de ce prince 
sansgrande valeur suscita quelques regrets mémedans 
le peuple, comme l’attestent plusieurs témoignages 
contemporains (1). Elle dissipa la cabale de Meu- 
don; si l'on en eroit Saint-Simon, elle fut un soula- 
gement et une espérance pour les amis du duc de 
Bourgogne qu'elle rapprochait du trône. La duchesse 
de Bourgogne avoue elle-même qu’elle s’en console 
comme les autres, et avec plus de raisons (2). On recon- 
naît un sentiment analogue dans une lettre de Féne- 
lon, d’unesolennité froide, où, aux leçons que donne 
la mort, il mêle des conseils à son élève sur le parti 
qu'il doit tirer de cet événement pour s’insinuer au- 
près du roi (3). La cabale des ministres se prépare dès 
lors à profiter de l’avénement prochain du nouveau 
Dauphin, et Fénelon commence à écrire ce plan de 
réforme du gouvernement dont nous reparlerons. 
Mais là se borne tout l'effet dela mort du Dauphin ; 
la politique extérieure n'en es aucunement modi- 
fiée. 

L’autre mort, bien autrement significative, était 
celle de l’empereur Joseph 1° (17 avril 1711). Il ne 
laissait pas d’héritier mâle, et il transportait à son 
frère, l’archiduc Charles, la possession des domaines 


(1) Dangeau, Berwick, Torcy, la marquise d'Huxelles. 

& Mémores de Noailles, tome [V: lotire de la duchesse de Bour- 
gogne au duc de Noailies, 11 mai 1711, 

(8) Fénolon, fn d'avril 1711 : le nom du destinataire manqu 
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héréditaires de la maison d'Autriche en Allemagne 
et la perspective de la couronne impériale. Charles, 
qui se prétendait héritier légitime de toute la monar- 
chie d’Espagne, allait done ÿ réunir l’Autriche avec 
ses dépendances, la Bohèmeet la Hongrie, et rétablir 
pour lui seul la puissance autrefois partagée entre 
Charles-Quint et son frère Ferdinand. Cette menace 
à l'équilibre européen était bien autrement redou- 
table que celle qu'on avait eru voir dans l’avéne- 
ment d’un prince français, non roi de France, au 
trône d’Espagne. C'était méme une contradiction 
aux volontés de l'empereur Léopold qui, en trans- 
portant à son second fils ses prétendus droits sur 
l'Espagne, et réservant à l'aîné sa succession alle- 
mande, en avait donné pour raison la nécessité de 
prévenir la réunion des deux couronnes d'Autriche 
et d'Espagne sur une même tête (1). Si maintenant 
les alliés s’obstinaient à faire triompher toutes les 
prétentions de l'archidue, ils se mettaient d’eux- 
mêmes sous le joug ; leur meilleure sûreté était désor- 
mais de se retourner contre la maison d'Autriche et 
de laisser l'Espagne à Philippe V. Le sentiment 
général en France fut qu’il se préparait de grandes 
nouveautés. « La mort de l'Empereur fait grand bien 
«à tout le monde, » écrivait la duchesse de Bour- 
gogne (2). « De savoir ce qu'elle produira, disait 
« aussi la marquise d’Huxelles, c’est ce quinese peut, 

(1) Voir chapitre xxxvim, $ nr, page 278, la déclaration de l'em- 


pereur Léopold. 
12\ Mémoires do Noailles, 11 mai. 
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« mais tout le monde dit que c'est ce miracle qu'on: 
«a toujours abservé arriver en faveur de la monar- 
«chie française (1). » 

La prévision était fondée. L'Angleterre, qui déjà 
promettait implicitement de laisser l'Espagne à Phi- 
lippe V, sentit plus que jamais la nécessité de ne pas 
favoriser davantage l’archiduc ; elledut même renon- 
cer à obtenir de Philippe V les avantages exorbitants 
que l’archidue lui avait promis pour son commerce, 
quand il se croyait assuré d'arriver au trône d'Es- 
pagne. Les Hollandais à leur tour comprirent qu'il 
leur devenait utile de ménager la France ; eux aussi 
ils voulurent faire des avances à Louis XIV. Les 
Anglais leur avaient communiqué les premières pro- 
positions du roi. Les Hollandais s’effrayèrent de la 
pensée que l’Angleterre allait prendre la haute main 
dans les négociations, et en profiterait peut-êtrepour 
traiter à leur préjudice. Ils firent done prier le roi 
de reprendre les conférences avec eux, affirmant 
«qu'il aurait lieu certainement d’être content des 
« Hollandais. » Aussitôt les Anglais le supplièrent 
de ne rien écouter de la part de gens qui l'avaient 
menacé de tant de demandes extravagantes, et traité 
si indignement ses ministres. « Ainsi, par un heu- 
« veux changement, dit Torcy, les deux puissances 
« les plus oppostes jusqu'alors au rétablissement de 
«la tranquillité publique concouraient à ce grand 
«ouvrage, et s’enviaient l’une à l’autre l'honneur de 
« contribuer à sa perfection. » 


{1} Leitre d'Iluxelles, 1er mai. 
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Lepremier effet de cette situation nouvelle fut un 
ralentissement sensible dans la marche des hostili- 
tés. Quoiqu'il ne s'agit encore d’aucune suspension 
d'armes, l'incertitude des esprits, dans l'attente des 
changements entrevus, était déjà un obstacle au bon 
accord des belligérants, et aux grandes entreprises. Si 
Marlborough conservait encore le commandement de 
l’armée de Flandre, les ministres anglais lui enle- 
vaient au moins une partie de son autorité, le pouvoir 
de disposer des charges vacantes et la qualité de plé- 
nipotentiaire. Le duc de Savoie, fort ému de la 
perte de son bon ami l'empereur Joseph I“, prenait 
son temps pour délibérer sur ce qu'il avait à craindre 
ouäespérer du successeur. L'archidue Charles, pour 
assurer son élection à l’Empire, et dans la crainte 


qu'une armée française n'essayät de la troubler, or- 
donnait à Eugène derentrer en Allemagne avec trente 
mille hommes, et de pourvoir dans le voisinage de 
Francfort à la liberté de l'assemblée électorale. Aussi 
la campagne de 1711 languit péniblement, pendant 
les premiers mois surtout. Jusqu'en août, Marlbo- 
rough et Villars demeurèrent à se regarder,sansautres 
événements que quelques coups de main partiels où 
les Français avaient l'avantage. À k fin, Marlborough 
voulut essayer d’uneaction d'éclat; il en avait besoin 
pour relever son parti dans l'opinion , et s'imposer 
comme indispensable aux ministres anglais ses ad- 
versaires. Ilse portasur Bouchain, une des villes de 
l'Escaut français entre Valenciennes et Cambrai. Par 
un dessein apparent de grande bataille, il tint Villars 
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et la cour de France pendant quelques jours dans 
l'anxiété ; puis, se dérobant par une marche de nuit, 
il passa le fleuve et investit la ville. Villars se donna 
sans succès de grands mouvements pour la secourir, 
Les marais embarrassaient sa marche; la difficulté 
de nourrir ses troupes à la même place Le contraignit à 
s'éloigner. Bouchain, quoique énergiquement dé- 
fendu par Ravignan, capitula le 13 septembre; c'était 
une nouvelle brèche à unefrontière déjà si entamée, et 
lesennemisde Villarsnemanquèrent pas d’en faire va- 
loir contre lui l'importance malheureuse. Mais les An- 
glais ne furent que médiocrement flattés de leur avan- 
tage; ils calculèrent que cette nouvelle gloire de Marl- 
borougk leur a 


ail coûté sept millions de livres ster- 
ling; près de deux cents millions de francs pour un 
colombier leur parut une dépense ruineuse, Ce fut le 
seul compliment que les ministres adressèrent au gé- 
néral ; et la prise de Bouchain marqua le terme des 
campagnes de Marlborough. 

A l'autre bout du monde, la marine française se rele- 
vait par une brillante entreprise. Nous savons que, 
depuis la bataille de Malaga, cette marine ne soute- 
nait plus sa réputation que par l’audace des corsaires, 
dont Les prises regagnaient çà et là sur le commerce 
des alliés une partie de l'argent perdu dans les guerres 
du continent. Le plus illustre de ces corsaires, Du- 
guay-Trouin, avait proposé à Louis XIV une erpédi- 
tion contre le Brésil, pour punir les Portugais des trai- 
tements cruels infligés l’année précédente à des ma- 
telots français. Les frais devaient être partagés entre 
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le roi quifournirait les vaisseaux etle pain des soldats, 
et les armateurs qui se chargeaient des vivres et de la 
solde des équipages. La flotte préparée à Brest mit à 
la voile au mois de juin, et passe devant la Rochelle 
sans que personne en soupçonnât la destination (1). 
Elle se composait de quinze vaisseaux, etde cinq mille 
hommes de débarquement. Elleaborda à Rio-Janeiro, 
le 11 septembre, au moment méme où Bouchain se 
préparait à capituler, Par un premier trait d’audace, 
Duguay-Trouin força l’entrée du port, c'est-à-dire un 
canal étroit, bien défendu par des forts, et parvint à 
ranger ses vaisseaux sous les murs de la ville. Alors 
débarquant ses troupes sans délai, il attaqua la ville 
elle-même du côté de la terre, et par un vigoureux 
bombardement, auquel vint se méler l'horreur d’une 
tempête, ilen chassa la plupart des habitants. Maître 
des marchandises considérables que renfermait Rio, 
ilavait à craindreune armée portugaise rassemblée à 
quelque distance, et attendue par les vaineus comme 
une dernière ressource. Il marcha résolüment au-de- 
vant de cette armée, la réduisit à l’inaction par l’éner- 
gie de sonattitude, el traita en maître avec le gouver- 
neur de la rançou de Rio. Le bénéfice était immense; 
on l’évalua dans le temps même à vingt millions au 
moins, tant par les sommes payées pour la conserva- 
don de la ville que par le butin demeuré aux mains 
des vainqueurs (2). Duguay-Trouin en acquit l'égalité 


(1) Dangeau, Journal, 1er, 10, 16 juin 1711 
(| Voir dans Ernest Moret, tone INT, les détails tirés des Mémoires 
de Duguay-Trouin. 
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de gloire avec Jean Bart et Duquesne, et la Franceun 
titre de plus à la considération des alliés qui s'étaient 
un pou viteflattés de sa ruine imminente, 

Mais déjà avant que cet exploit pût être apprécié en 
Europe, la bonne volonté des ministres d'Angleterre 
et les prévenances de Louis XIV àleur égard avaient 
fortavancéla question de la paix. On s’en était tenu, 
dans les premiers mois, à des propositions échangées 
de loin sans débat contradictoire. Gautier en Angle- 
terre transmettait à la reine Anne les offres de 
Louis XIV; le poëte anglais Prior en France trans- 
mettait au roiles demandes de lareine Anne; ni l’un 
ni l’autre n'avait le pouvoir de discuter ou de répon- 
dre. Ces pourparlers, quoique de bon augure, n’abou- 
tissant à aucun résultat, Louis XIV prit le parti de 
transporter la négociation à Londres, et d'accréditer 
dans cette ville un représentant de la France pour trai- 
ter directement avec le conseil et sous les yeux de la 
reine, et résoudre les difficultés sans attendre l’ar- 


rivée toujours incertaine des courriers de mer. Il 
choisit pour cette mission Ménager, député de la ville 
de Rouen au conseil du commerce, fort versé dans les 
affaires commerciales et particulièrement dans celles 
de l'Inde qui étaient un des points capitaux de la né- 
gociation présente. Ménager, arrivé à Londres le 
18 août 1711, fit immédiatement un habile usage des 
instructions de son maître, À la demande des minis- 
tresanglais, il exposa dans deux mémoires : 1° ce que 
le roi était prêt à accorder à l'Angleterre; 2 ce qu’il 
réclamait pour son royaume, pour ses sujets, son pe- 
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tit-fils et les alliés de la France et de l'Espagne. 
Louis XIV reconnaissait la royauté de la reine Anne, 
et l’ordre de succession royale en Angleterre, tel qu'il 
avaitété réglé parle Parlement. Il abandonnait Terre- 
Neuve aux Anglais, et, de la part de l'Espagne, il pro- 
mettait l'abandon de Gibraltar et de Port-Mahon, le 
privilége de transporter les nègres de la côte de 
Guinée danses colonies espagnoles, et,en matière de 
commerce, les avantages de la nation la plus favorisée. 
À son tour, il réclamait la reconnaissance de Phi- 
lippe V en qualité de roi d'Espagne, ét l'intervention 
de l'Angleterre pour obtenir cette reconnaissance des 
autres alliés, le rétablissement du traité de Ryswick 
en tout ce qui concernait la frontière de la Franceet 
des Pays-Bas, de la France et de l'Allemagne, et enfin 
la réintégration des électeurs de Cologne et de Ba- 
vière dans leurs États. 

Le gouvernement anglais trouva dans ces deux mé- 
moires les bases raisonnables d’une négociation, et 
les conférences commencèrent le 26 août. Cependant 


il signifia qu'il ne devait être question pour le moment 
que des intérêts de l'Angleterre ; ceux du roi de Fra 


etde ses alliés ne seraient lraités que dans les confé- 
rences de la paix générale. Cet égoïsme un peu vio= 
lent, mémedela partdetrafiquants anglais, doit pour- 
tant ici être atténué par la situation pé: 
ministres delareine. [lsfaisaient la paixavec la France, 
la vieille ennemie, eten dépit d’un parti encore puis- 
sant, qui pouvait un jour remonter au pouvoir, et 
eur demander compte deleur conduite, et peut-être 
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les proscrire. Leur meilleure sûreté était d'écarter 
tout soupçon de complaisance pour Louis XIV, et de 
faire une paix assez avantageuse à l'Angleterre pour 
que leurs rivaux n’eussent rien à ÿ reprendre; un ac- 
croissement sensible de la grandeur nationale était 
seul capable de leur garantir l'impunité. Louis XIV 
entra lui-même dans ces considérations, etconsentit à 
restreindre les pouvoirs de Ménager au règlement des 
intérêts anglais. Ce premier point obtenu, les minis- 
tres exposèrent les prétentions anglaises et les éten- 
dirent fort au delà des propositions de Ménager. Ils 
exigèrent la démolition de tous les ouvrages de Dun- 
Kerque tant sur mer que sur Lerre, vpposant à loute 
objection la jalousie britannique qui avait besoin 
decette satisfaction ; ils n’accordèrent en retour que 
la promesse vague d’un dédommagement à faire ob- 
tenir au roi pour cette perte. L'offre de Gibraltaret de 
Port-Mahon leur parut une sûreté suffisante pour 
leur commerce de la Méditerranée, mais pour le 
commerce d'Amérique ils, voulaient quatre places 
dans les Indes. Comme Ménager leur démontrait que 
le roi d’Espagne n’y pourrait jamais consentir, il fal- 
lut pour les dédommager étendre à trente années la 
durée du privilége promis pour latraite des nègres et 
eur assurer dans les Tftats espagnols l’exemption des 
droits de Cadix et des Indes, c’est-à-dire un bénéfice 
de quinze pour cent, sur les marchandises du crûet 
de la fabrique d’Angleterre. La cession de Terre- 
Neuve leur paraissait incomplète si les Français n'é- 
taient pas exclus du droit de pécher et de sécher les 
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morues sur la côte de cette ile ; la France pour conser- 
ver ce droit dut leur abandonner le détroit et la baie 
d'Hudson. Ils auraient encore volontiers inséré une 


clause qui leseüt rendus maîtres de Québec, parceque, 
tout en traitant, ils dirigeaient une expédition contre 
le Canada. Le mauvais succès de la tentative mitfin à 
leur prétention. 

Tout en prétendant ne stipuler que pour l'Angle- 
terre, les ministres comprenaient bien qu’ils ne pour- 
raient engager les alliés à faire la paix s'ils n'avaient 
pas à leur offrir quelques conditions déjà convenues 
en leur faveur. Ils redoutaient surtout les reproches 
etles déclamations des Hollandais. Ils ne voulaient 
pas se donner l'apparenced’avoir déserté la cause com- 
mune. Une fois satisfaits pour eux-mêmes, ils pres- 
sèrent Ménager de reprendre quelques-unes des pro- 
positions indiquées par lui dans son premier mémoire 
pour la satisfaction des autres belligérants. De tous 
les débats, ce fut le moins épineux, parce que des 
deux côtés on était d'accord pour ne pas hasarder 
d’engagements compromettants. IL fut donc entendu 
et mis parécrit que tous les princes engagés dans la 
guerre, sans aucune exceplion, trouveraient une safis= 
faction raisonnable dans le traité de paix, que le com- 
merce serait rétabli à l'avantage de l'Angleterre, de 
la Iollande et des autres nations accoutumées à Lra- 
fiquer, que les Hollandais auraient dans les Pays-Bas 
unc barrière de places fortes pour assurer leur repos 
contre toutes sortes d'entreprises du côté de la France, 
qu’une autre barrière sûre et convenable serait égale- 


Google 


524 LA FRANCE ET L'ESPAGNE RELEVÉES 


ment formée pour l'Empire et pour la maison d’Au- 
triche, et que, quand les négociations pour la paix se- 
raient ouvertes, loutes les prétentions des princes et 
États engagés dans la guerre seraient discutées de bonne 
foi et à amiable (1). Ces promesses et quelques-uns 
des engagements pris par la France envers l’Angle- 
terre forment ce qu’on appelle les préliminaires de 
Londres , qui furent signés par Ménager le 8 octo- 
bre 1711. 

Au premier abord, ces préliminaires étaient bien 
insignifiants. Ils étaient méme loin de dire tout ce 
qui s’était traité à Londres. L'Angleterre cachait la 
plus grande partie des avantages obtenus par elle; 
elle n’avouait que la reconnaissance de la royauté 
de la reine Anne par Louis XIV, pour fermer 
la bouche aux ennemis des ministres, et la démo- 
lition des murs de Dunkerque, pour ne pas soule- 
ver la jalousie des all 


; elle ne reconnaissait 
même pas explicitement la royauté de Philippe V, 
elle s’en tenait à réclamer des mesures justes et 
raisonnables pour empêcher que les couronnes de 
France et d'Espagne fussent jamais réunies sur une 
seule tête. Mais en réclamant ces mesures, elle don- 
nait suffisamment à entendre que, si le petit-fils 
de Louis XIV remplissait cette condition, elle ne 
s'opposerait plus à ce qu'il conservât l’héritage de 
Charles II. En annonçant les démolitions de Dunker- 
que, elle promettait au roi de France un équivalent, 


(1) Actes et Mémoires de la paix d'Utreché, lowe I, page 99. 
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eten signifiant qu'ellene pouvaitle donnerelle-même, 
elle avertissait les Hollandais quec’était sur eux'qu’en 
retomberait l'obligation (1). Enfin, l'importance ca- 
pitale des préliminaires était la résolution prise par 
l'Angleterre de traiter, de se séparer de ses alliés, et 
deles réduire par le défaut de son concours à poser les 
armes. À ce litre, il y eut une joie égale en Angleterre 
eten France.Harley-Oxfordfélicitachaudement Ména- 
ger de l’heureux accord des deux nations. Ex duabus 
gentibus, lui disait-il, faciamus unam gentem amicissi- 
man (2). La reine Anne voulut recevoirle négociateur 
français, et l’assura de ses dispositions pacifiques : 
« Je n’aime pas la guerre et je contribuerai en tout ce 
« qui dépendra de moi pour la faire finir &u plus tôt. 
« Je souhaite de bien vivre avec un roi à qui je suis 
« tantalliée par la proximité du sang, et j'espère que 
« les liens de notre union se fortifieront de plus en 
« plus entre nous et nos sujets après la paix, parune 
« correspondance et une amitié parfaite. » Ces 
paroles retentirent à Versailles. Dangeau les cite 
avee soin et témoigne de la satisfaetion qu'elles excitè- 
rent. « On est fort content, dit-il, de la reine Anne et 
« du comte d'Oxford, son principal ministre, ils 
« font tout ce qu’il faut pour témoigner l'envie qu'ils 
« ontde conclurela paix promptement (3). » 

On éprouva sans retard les conséquences de cette 


(1) C'était la ponséo do Prior, rapportée par Torcy. 

(@] Des deux nations, faisons par la force de l'amitié une seule 
pation. 

8) Mémoires de Torcy. Langeau, Journal, 18 et 21 octobre 1711. 
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première convention, et de la bonne volonté du gou- 
vernément anglais. Dans le cours des conférences, 
après avoir débattu le lieu du congrès, la reine Anne, 
de concert avee Louis XIV, avait choisi Utrecht. Elle 
nomma immédiatement ses plénipotentiaires. Un 
d’eux, le comte de Strafford, son ambassadeur en Hol- 
lande, fut chargé de communiquer les préliminaires 
au grand pénsionnaire Heinsius, et d'expliquer ses 
intentions. En ne stipulant pour les a 
conditions générales elle avait voulu respecter leurs 
intérêts et leur liberté. Elle était résolue à les aider 
à obtenir des arrangements raisonnables et suffisants, 
mais elle leur conseillait la modération. Dans le cas 
où les Hollandais aimeraient mieux continuer la 
guerre, elle était obligée de leur faire connaître que 
V'Angleterre n'était plus capable de soutenir unfar- 
deau dont les alliés lui laissaient depuis quelque 
teraps la part la plus lourde, et qu’ils n'avaient plus 
qu'à choisir entre faire la paix ou fournir dorénavant 
pour la continuation de la lutte tous leurs contin- 
gents de terre et de mer. Le congrès devant s'ouvrir à 
Utrecht le 12 janvier de l’année suivante, elle de- 
mandait des passeports pour les plénipotentiaires 
français. 

Cette déclaration et la publication des préliminaires 
suscitèrent de violentes clameurs. En Angleterre, les 
ennemis des ministres allaient criant qu’on en voulait 
à la révolution, àla religion, aux libertés du pays, 
et que le rétablissement du prétendant était cer- 
tain. Burnet, dont on connaît la haine pour la 
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France et pour la religion catholique, déclara que 
tout lraité qui laisserait à Philippe V l'Espagne 
et les Indes livrerait du même coup l’Europe à la 
France. Il ajoutait d'un ton prophétique qu’en 
moins de trois ans la reine serait massacrée, et les 
büchers allumés au cœur de Londres, comme au 
temps de Maric Tudor, pour anéanur tous les pro- 
testants. Au dehors plusieurs des alliés présen- 
tèrent paréerit leurs protestations: l’archidue Charles 
devenu, par le choix des électeurs d'Allemagne, l'em- 
pereur Charles VI, le conseil d’État des Provinces- 
Unies, l'électeur de Hanovre, héritier présomptif de 
la couronne d'Angleterre. L'Empereur dénonçait 
dans ces préliminaires éguivéques l'artifice d’un ennemi 
qui, à bout de moyens de résistance, ne se proposait 
plus que de diviser les alliés,et, dansla cessation d’une 
guerre entreprise pour la seule maïon d'Autriche, le 
commencement du trés-honteux eschvage de P Europe ; 
ilse refusait absolument à envoyer aucun plénipoten- 
tiaire pour traiter sur de pareilles bases. Le conseil 
d'État des Provinces-Unies repassait, dans un ver- 
biage ampoulé et interminable, tous les événements 
de la guerre pour démontrer la nécessité de la conti- 
nuer. Tant de victoires éclatantes attestaient la puis- 
sance des alliés; mais les ressources que l'ennemi 
avait su tant de fois retrouver pour réparer ses pertes 
les obligeaient à le poursuivre jusqu’à son épuisement 
complet. Qu'importaient les charges extraordinaires 
imposées aux Provinces-Unies pour cet objet? Les 
grandes choses ne s'acquièrent ordinairement qu'à haut 
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pris, et l'honneur et la glbire ne se laissent aborder que 
par des chemins scabreux et escarpés. On devait à Dieu 
de persévérer dans la lutte, en reconnaissañce de tant 
de victoires passées, et la prudence et la saine raison 
sondamnaient une inaction qui entrainerait la perte 
de tant d'avantages. L'électeur de Hanovre s’altaquait 
directement au gouvernement anglais. Destiné à ré- 
gner sur l’Angleterre, et y comptant les whigs pour 
amis, il faisait appel à leurs sentiments pour contre- 


earrer le projet des nouveaux ministres. Son grand 


griefétaitla conservation de l'Espagne à Philippe V. 
Selon lui le danger était le même qu'au temps de 
Guillaume III. Comme, malgré la paix de Ryswick, 
Louis XIV avait reconnu pour roi d'Angleterre le fils 
de Jacques IT, dès qu'il avait senti sa puissance dou- 
blée par l'avénement de Philippe V, aujourd'hui l'at- 
fermissement de son petit-fils lui donnerait la puis- 
sance de rétablir le prétendant; et, par l'union désor- 
mais inévitable de trois rois catholiques si forts par 
terre et par mer, c’en serait fait à jamais de la religion 
protestante et de la liberté de l'Europe (1). 

Non contents de celte opposition ouverte par écrit, 
les trois alliés y joignirent l’action occulte des intri- 
gues et des complots pour soulever l'opinion contre 
les ministres anglais, el supprimer par leur chute leur 
projet de paix. Buys le Hollandais, envoyé à Londres 
dès le mois d'octobre, y trouva une connivence utile 


{1) Actes et Mémoires de La paix d'Utrechi, tome ler : Protestations 
de l'Empereur, 8 novembre 1711; du conseil des Provinces-Unies, 
13 novembre; de l’électeur de Hanovre, 9 décembre, 
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dans le comte de Gallas, ambassadeur de l’archidue, et 
dans le baron de Bothmar, représentant de l'électeur 
de Hanovre. Ilavait pour mission avouée de remon- 
trer l'insuffisance des préliminaires, la nécessité d'at- 
tendre des propositions plus explicites de la part de la 
F 
d'Espagne, de Bavière et deCologne. C'étaient là les 
points qu’il débattait avec le gouvernement anglais; 
et pour les obtenir il ajournait indéfiniment la déli- 
vrance des passeporls demandés à la Hollande pour 
les plénipotentiaires français et confiés à sa garde par 


unee, et d’écarter du congrès les plénipotentiaires 


ses maîtres. Mais en même tempsil pratiquait en secret 
tous les mécontents ;ilne vorai, il ne recevait que des 
whigs et des partisans de Marlborough. Le comte de 
Gallas en était un, et des plus compromis; il n’était 
resté en Angleterre, après l'élévation des nouveaux 
ministres, que sur les iustances des Whigs; il avait 


cru dénoncer les ministres eomme traitresen faisant 
imprimer les préliminaires quand ils ne lui étaient 
encore communiqués qu'à titre confidentiel; et il ve- 
nait de se permettre contre la reine des offenses indi- 
gnes de son caractère ofliciel. Bothmar éuit comme 
ait d'autre 


sou maître un whig pur; il né connais 


parti que celui qui avait réglé Iusuccession en faveur 


de la maison de Hanovre; les tories ne pouvaient être 
pour lui que des instruments des Stuarts, et la paix 
proposée que le complément de la ruine des whigs. 


Avec des complices si bien disposés, Buys étudiaitles 
iter et de soulever la nation anglaise. 


Tantôt on pensait à profiter des occasions qui appe- 


LOUIS XIV, — Te VI sw 
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laient la multitude dans la rue, comme la fête angli- 
cane où le peuple s'amusait à brûler le pape en effigie, 
et à couvrir un coup de main politique, l’enlèvement 
stres ou même de la reine, sous le bruit et 


des m 
l'agitation d’une coutume nationale. Tantôt il 
sait de renouveler la révolution de 1688, d'appeler 
sans délaien Angleterre l'électeur de Hanovre etdelui 


agis- 


faire remplir contre la reine Anne le rôle du prince 
d'Orange contre Jacques IT. Ces complots n'étaient 
pas si secrets que Louis XIV lui-même n’en eût con- 
naissance, et ils n'étaient pas si téméraires qu’il ft 
prudent de n’en pas tenir compte. 

La reine ne se laissa pas intimider. Elle interdit 
l'entrée de sa courau comte deGallas. L'Empereur fut 
averti qu’elle recevrait volontiers un autre ministre 
d'Autriche, mais qu’elle ne voulait plus d'unséditieux, 
fauteur de troubles dans son royaume. Louis XIV, 
en lui expliquant ses intentions envers chacun des 
belligérants, lui permettait d'offrir à chacun d’eux 
des conditions honorables, et la préservait du repro- 
ched’avoir abandonné sesalliés. Encouragée par cette 
certitude, elle tinttêteaux représentations belliqueu- 
ses de Buys ; elle lui opposa l'épuisement de l'Angle- 
terre par des dépenses au-dessus de ses forces, l'épui- 
sement même de la Hollande, quidepuis plusieurs an- 
néesétait impuissante à fournir son contingent : « Vos 
maîtres, dit le grand trésorier à Buys, sont-ils en état 
de réparer le passé et de satisfaire désormais àleurs 
engagements ? » Le Iollandais interdit fut réduit à 


avouer par son silence que, quand on ne pouvait plus 
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payer la guerre, il fallait bien faire la paix. Tout ce que 
la reine lui accorda, et de concert avec Louis XIV, ce 
fut de retarder l'admission des plénipotentiaires d’Es- 
pagne, de Bavière e de Cologne, au congr 
que le congrès eût réglé les points relatifs à ces prin- 
ces. Le 18 décembre le Parlement s’ouvrit. La reine 
y annonça que « nonobstant les artifices de ceux qui 
«seplaisaient dans la guerre, on avait réglé le lieu et 
«le jour pour commencer à traiter de la paix géné- 
«rale. » Tout en demandant les subsides nécessaires 
en cas de continuation des hostilités, elle comptait 
sur le concours des Chambres pour conelureune paix 
juste et honorable (1). Elle les invitaità l'unanimité. 
Elle eut au moins une majorité imposante dans la 
Chambre des communes; il lui manqua une voix 
dans la Chambre des lords, mais elle annula cette 


s jusqu'à ce 


opposition par la création de quelques nouveaux 
pairs. Alors Buys, convaineu de l’inutilité de sa rési 


is- 
tance, délivra les passeports pour les plénipatentiai- 
res français, et prit congé des ministres. Il ne dut pas 
être bien flatté des adieux du grand trésorier. Oxford 
lui reprocha ses menées souterraines, ses relations 
coupables avee tous les ennemis du gouvernement : 
« Vous vous êtes conduit, lui dit-il, non comme le mi- 
nistre d’une puissance amie, mais comme un incen- 
diaire envoyé pour mettre le feu partout ;» et il lui cita 
les maisons qu’il avait fréquentées, Le langage qu'ily 


{1} Discours de la reine, dans les Acles et Mémuires de la pair 
d'Utrecht, tome Ier. 
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avait tenu, et jusqu’à ses conversations de la veille. 
Puis avec un flegme tout anglais, et pour ne manquer 
à aucune des convenances diplomatiques, il ajouta : 
«Tenez, voilà une bourse de mille pistoles dont la 
«reine vous fait présenL(1). » 

Les adversaires de la paix ne se tinrent pas encore 
pour battus. Depuisquelque temps déjàils méditaient 
une apparition du prince Eugène à Londres pour ef- 


layer et dominer la reine, Dansleurs calculs, la popu- 


larité decegénéral, l'autorité deses victoires, devaient 


protester victorieusement contre une paix qui mena 
cait d’en détruire les bénéfices. L'arrivée d'un pareil 
personnage serait encore l'occasion d’un grand mou- 
vement dans les rues : On enverrait à sa rencontre 


une multitude qui seraitainsi toute rassemblée pour 
un coup de main. Il avait transpiré au dehors quelque 
chose de ces intentions, et les ministres anglais 
avaient chargé leur ambassadeur en Hollande de 


détourner Eugène de son projet de voyage en Angle- 
vs, le parti 
reprit avec une nouvelle ardeur l'espoir de réussir par 
Eugène. Le général de l'Empereur devait apporter 
beaucoup d'argent pour s'assurer beaucoup d'amis, 


terre. A près l'échec desnégociations de Bu 


faire à la reine etau Parlement des propositions s 
avantageuses au commerce anglais qu'il serait impos- 
sibleaux ministres de les combattre, et, le ministère 
ainsi renversé, appeler en Angleterre l'électeur de 


Ilanovre. Ce plan n'était pas sans danger; il devenait 


1) Mémoires de Torcy. 
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urgent pour les ministres d'y opposer une preuve 
manifeste de leur confiance en leur force. Il leur fal- 
lait un coup d'éclat pour se sauver, ils n’hésitèrent 
plus; ils le portèrent directement sur Marlborough. 
Lestories, danslaChambredescommunes, accusèrent 
Marlborough de péeulat, pour les sommes immenses 
qu'il avait retenues à son profit sur la solde des 
troupes étrangères, et les pots-de-vin considérables 
qu’il avait exigés des munitionnaires de l’armée; nn 
seul de cesarticles montait au chiffre de 480,000 livres 
sterling (dix millions de francs). L’inculpé eut beau 
se défendre par l'usage et par un règlement de Guil- 


laume III; la Chambre des communes déclara qu’il 
fait une chose //égitime et insoutenable, etqw'il 
t lieu de lui en demander compte suivant les 
formes régulières. La reine, confirmant cette déci 


ya 


sion, signifia qu'il convenait de laisser un libre cours 
à l'examen d’une matière aussi importante, et de ne 
pas entraver la marche de la justice par la qualité des 
personnes. En conséquence elle destitua le due de 
Marlborough de toutes ses charges, et nomma immé- 
diatement le duc d'Ormond commandant général des 
forces de terre de la Grande-Bretagne. C’en était fait. 
L'ancien favori disgracié sans retour et flétri comme 
un malfaiteur, le héros de la guerre, le vainqueur 
d'Hochstettet de Ramillies, cassé comme un simple 
officier, avertissait à la fois les whigs de ne plus 
compter sur le pouvoir, et les alliés de ne plus 
attendre le concours de l'Angleterre par les armes. 

Le prince Eugène s’obstina. Il arriva à Londres 
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quelques jours après la destitution de Marlborough 
(16 janvier 1712). Il y wrouva des complices assez 
découragés par leur dernière déroute, mais espérant 
encore rallier leurs partisans par la patience et la 
modération. Ce fut le conseil qu’ils donnèrent à 
Eugène. Le représentant impérial en tint compte, 
etavec un respect affecté pour la reine, et sans 
nistres, il exposa les propositions 
re; c'étaient d’abord des excuses pour la 


colère avecles m 


de son m: 


conduite du comte de as ; ensuite Le désir de par- 


à reine obtenait 


ticiper au congrès pour la paix, si 
des préliminaires plus explicites, enfin un état des 
forces présentes de l'Autriche qui semblait assurer 
désormais un concours véritable pour la continua- 
tion dela guerre. Cette diplomatie doucereuse échoua 
encore, La reine répondit par l'excès des charges que 
la guerre imposait à l'Angleterre pour la cause d’au- 
trui; elle mit en regard le peu d'efforts que l’Em- 
pereuravait fait jusque-là pour sa cause, et quant aux 
troupes que l'Empereur se vantait de tenir main- 
tenant toutes prêtes, elle ne pouvait, dit-elle, yfaire 
entrer les garnisons de Lombardie, de Naples et de 
Hongrie; autrement elle devrait elle-même compter 
comme troupes de la coalition celles qu’elle entrete- 
näaiten Écosse, en Irlande et dans les colonies d’A- 
mérique pour la garde de ces possessions (1). Les 
Communes vinrent en aide à ce raisonnement. La 


Chambre s'était mise à dresser le bilan desalliés, à 


(1) rémoires de Torcy, quatrième partie. 


Google Eh a 


LE PRINCE EUGÈNE EN ANGLETERRE 535 


reconnaitrela part réelle de chacun dans les dépenses 
de la guerre; et elle publiait dans une adresse àla 
reine le résultat de cet apurement. Les États-Géné- 
raux n'avaient fourni qu'un tiers de leur contingent 
de mer, que la moitié de leur contingent total; en 
Espagne ils n’avaient entretenu aucune troupe depuis 
1708; ent Flandre, ils avaient donné 20,837 hommes 
de moins qu'ils ne devaient. L'Empereur, ce préten- 
dantà la couronne d’Espagne, qui avait armé toute 
l'Europe pour lui seul, n'avait rien fait en Espagne. 
Il n'avait jamais eu dans cette contrée à ses frais 
qu’un régiment de deux mille hommes, et depuis 
une année seulement; il s’en était remis de tout le 
fardeau à l'Angleterre qui avait constamment fourni 
et entretenu 56,000 hommes de ses troupes, et soldé 
13 bataillons et 18 escadrons de troupes impériales. 
Aussi la dépense annuelle de l'Angleterre, qui ne 
montait en 1702 qu’à trois millions sterling, s’éle- 
vait maintenant à huit millions. « Plus les armes de 
« Votre Majesté, disaient les députés, ont eu d’heu- 
« reux succès, plus notre fardeau s’est appesanti; et 


« de l’autre côté, plus vos efforts ont été vigoureux et 
« plus vos alliés en ont retiré d'avantages, plus ces 
«mêmes alliés en ont diminué la portion de leur 
« dépense (1). » 

L’Angleterre se réveillait. Le peuple marchand re- 
connaissait enfin qu'il avait fail une mauvaise affaire : 


(1) Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, tome I9' : Représentr- 
tion de la Chambre des communes à la reine, 18 février 1712. 
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tout pourlesautres, à ses frais ; rien, ou beaucouptrop 
peu pour lui-même. Cette raison de conelure la paix 
au plus tôt devenaitle sentiment publie, etlaissait Eu- 
gène sans réplique valable. L'envoyé de l'Empereur 
Le comprit bien, et dans son impuissance, s’il faut en 


croire les bruits qui coururent, il examina, avec Marl- 


borou 


heteonsorts, s'il n'y aurait pas une dernit 
justement re- 
talents, 


ressource dans la violence, Ceshommi 


nommés dan 


s toute l'Europe pourde grands 


en seraient venus, conne des bandits vu àcom- 


biner des assassinats où des incendies. Marlborougl 


voulait, en soudoyantdes genssans aveu pourinsulter 


les passants, entretenir dans les rues des querelles,des 
troubles nocturnes, à la faveur desquels ilferait a 


as 


sinerses adversaires personnels sans qu'illüt possible 


de démélerles vrais coupables, Eugène eut la pens 


rs de Londres à la fois; 
dans la confusion d'une pareillecalamité, etavee l'aide 


de mettre Le feu à divers quarti 


d'officiers alfidés, on pourrait s'emparer de la Tour, 


arréter la reine, et convoquer un autre parlement. 


Quoiqu'il en soit de ces imputations, il reste toujours 


certain qu'il eut des eomplotscontrelaviedela reine, 
quelle jour dela naissance de cette princesse (6 février) 
était marqué pour l'exécution, et que les ministres, 
pour mieux dénoncer le danger, doublèrent sa garde. 
Ils profitèrent des troubles qu'ils avaient à craindre 


pour donner aus 


une garde à Eugène, en apparence 
pour le protéger, au fond pour le surveiller et tenir de 
près. Déjion l’avaitprévenu plusieurs fois que, quand 
ilvoudrait repasser sur le continent, ses yachts étaient 
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lout prêts. Averti parcrtte politesse dérisoire qu'il était 
pénétré, sa présence à Londres suspecte, et ses projets 
d'autant plus difficiles à exécuter, il tenta encore de 
combiner avec Marlborough et Bothmar quelques 
moyens pour agir sur le continent contre la paix. On 
convint sans peine qu'il ser: u 
l'obéissance de la reine les troupes étrangères qui 
étaient à sa solde ; mais quand Eugène proposa de faire 
donner par l'Empereur le gouvernement des Pays- 
Bas aveo le commandement de l’armée à l'électeur de 


bon de soustraire à 


Hanovre, la bonneintelligence cessa. Marlborough, 
qui convoilait ce commandement pourlui-même,avec 
le titre de vicaire général de l'Empire, n’entendit pas 
céder la seule chance qui lui restâtde réparer sa dis- 
grâce. Alors Eugène, rebuté par le gouvernement an- 
glais, dédaigné par la population, et brouillé avec ses 
propres amis, se décida à quitter Londres, el à rendre 
aux ministres un peu de sécurité chez eux. 

Le gouvernement anglais avait tenu bon contre 
toutes les secousses ; il restait fidèle à son alliance se- 
crêteavee Louis XIV; ilétait décidément compromis 
pour la paix. Aussi a-t-on dit, un peu plus tard, que la 
paix ne se ferait pas à Utrecht, mais’ qu’elle était déjà 
faite à Londreset à Versailles (1). En Franceon laregar- 
dait si bien comme déjà faite, qu’on en exécutait d’a- 
vance le premier article. On payait la reine Anne de 
ses bonnes dispositions en reconnaissant sa royauté. 
« Quand on parle présentement en France de la reine 


il: Mémoires de Torcy, troi 


me partit. 
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«Anne, écrivait Dangeau (1), on ne doit plus se servir 
«dece terme,et onla doitappelerlareine de la Grande- 
«Bretagne. » 


(1) Dangeau, Journal, 19 décembre 1711. 
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IT. — Congrès d'Utrecht.— Premières propositions. — Mori du due de Bourgogne qui 
retarde les négociations.— Remoneiation de Phiïppe V à la couronne de France — 
L'Autriche continue la guerre; l'Anglcierro suspend ks host victoire de 
Villars à Denain; supériorité reprise par les Français @ Flandre. — Négociations 
lentes avec les Hollandais, mais adhésion du Pertugal, de la Prusse, du duc de 
Svoio à la paix.— Sigaturo des traités d'Utreoht. 


Louis XIV n'avait rien négligé pour être prét au 
jour de l'ouverture des négociations. Aussitôt après la 
signature des préliminaires de Londres, il avait nom- 
mé ses plénipotentiaires. C'étaient d’abord ceux de 
Gertruydenberg, le maréchal d’ITuxelles et l'abbé de 
Polignae, auxquels était bien due cette oceasion d’elf 


cer leur échec antérieur par la conclusion d’un traité 
honorable. Il y joignit Ménager, qui avait trop bien 
commencé l’œuvre de la paix pour n'être pas appelé à 
la terminer : « Vous m'avez si bien servi par le passé, 
«lui dit le roi, que je ne doute pas que vous me serviez 
«encore mieux à l'avenir (1). » Il s’était assuré du côté 
de l'Espagne tous les pouvoirs nécessaires pour traiter 
aunom de Philippe V. Plus d’une fois pendantle cours 
des négociations de Londres, ilavaiteu à lutter contre 
les résistances du jeune roi, et à lui enseigner les rési- 
gnations raisonnables. Quand, par exemple, Phi- 
lippe V, malgré l’avantage d'être reconnu par les An- 
glais, trouvait fâcheuse l'obligation de céder Gibral- 
tar et Minorque, le prudent grand-père lui avait écrit : 
«Il ya des occasions où il faut savoir perdre, et si vous 


(1) Dangeau, 22 octobre 1711. 
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«étiez possesseur tranquille del’Espagnect des Indes, 
«vous neregretteriez pas les villes que vous auriez cé- 
«dées aux Anglais pourles engager à faire la paix (1). » 
Quand il fut question du eongrè 


s, comme les Hollan- 


dais s'opposaient à ce qu'on y admit au commence- 
ment les plénipotentiaires d'Espagne, il lui filencore 
comprendre qu’il ne fallait pas s’offenser de cette ex- 
clusion temporaire, pas plus que des termes de duc 
d'Anjou ou de ci-devant électeurs deCologne et de Bavière 
dont ces ennemis affectaient de seservir : « Ce sont là, 
«lui disait-il, les derniers effets de la rusticité du parti 
opiniätrait à la continuation de la 


«hollandais qui 
«guerre. Il changera de style comme il est présente- 
«ment forcé à changer deconduite (2). » Réduit à sa- 
crifier une partie de ses États pour conserver la prin- 
cipale, Philippe Vaurait bien voulu disposer lui-même 
de ce qu’il fallait abandonner, c’est ainsi qu’il avait 
septembre 1711, à la princesse des 


transporté, dès 


Uisins la souveraineté du Limbourg, en récompense 
de ses conseils salutaires toujours suivis d'hcureux suc- 
ainelé des Pays- 


cès3,;€"estainsiqu'ileoncéda lasouve 


(LE Œuvres de Louis XIV, tome VI: lettre à Philippe V, 
juin 1711. 

2 Aimoires de Noailes, tome [11 : Isttre de Louis XIV à Bonnac, 
17 décembre 1711. 

3; Ordonnance de Plilppe V. dans Dumont, Corys diplomatique, 
tomo VIIL. Mreres de Louis XIV, tome VI: lettre do Louis XIV à 
Philippe V, da 20 juillet : « Je loue la reconnaissance que vous avez, 
la reine et vous, pour l princesse des Crsins, eL votrs attention 
vie à lui en donner des marques.» Mémoires de Noailles, tome IV : 
lettre do la reine d’Espagne à M* de Maintenon sur le même sujet : 
« de vous assure que jesuis assez glori-uso pour resseatir du plaisir 
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Bas àl’électeurde Bavière (2 janvier 1712). Néanmoins 
docileauxinstances deceluiaquiil devait sacouronne, 
ilremit à Louis XIV un plein pouvoir pour traiteren 
son nom à Utrecht, promettant de ratifier tout ce que 
le roitrès-chrétien aurait alé, convenu et cédé, avec la 
reine de la Grande-Bretagneet les États-Généraux des 
Provinces-Unies (28 décembre 1711). 

Dès que les passeports, si longtemps retenus par 
Buys, eurent été enfin expédiés, les plénipotentiaires 
français partirent pour Utrecht (6 janvier1712).L'ac- 
eueil qu'ils reçurent en chemin pronvait di 
la situation était changée. On ne se cachait plus pour 
les recevoir ; il n'était plus question de rendez-vous 
nocturnes sur des yachts. Maintenant e’était le canon 
qui saluait leur arrivée dans toutes les villes où les 
Hollandais tenaient garnison (1). Les seules villes qui 
leur refusèrent cette marque d'honneur furent celles 
où commandaient les officiers de l’Empereur ; ils allé- 
guèrent que, leur maitre ne voulant prendre aucune 
partäla négociation, ilsne pouvaient reconnaitre par 
une démonstration publique les négociateurs fran- 
çais (2). Mais cette opposition ne fut pas longue. La 
reine d'Angleterre avait adressé à chacun des alliés 
une invitation pressante d'envoyer au plus tôt leurs 
ministres pour participer à l'œuvre pieuse et salutaire 


combien 


de faire pour ma cumerera mayor plus que les reines qui m'ont pré- 
cédéo ont fait pour les leurs. Elle n'en abusera pas, ot on ne doit 
pos craindre qu'ells entratienne de grandes armées qui puissent faire 
peur à ses voisins. » 

(1) Mémoires de Torcy, quatrième partie. 

€) Torey ét Dangeau. 
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d’une paix solide (1). Cet appel fut entendu même de 
l'Empereur : avant la fin de janvier, il faisait dire aux 
États-Généraux qu’il ne s’opposerail pas à une bonne 
paix, et il nommait trois plénipotentiaires dont le 
premier était lecomtede Sinzendorf. Ainsi, l'ascen- 
dant de l'Angleterre favorable à la France entrainait 
toutes les volontés. Il convient pourtant de ne pas se 
faire illusion surles services rendus par les Anglais à 
Louis XIV. Le youvernement de la reine Anne vou- 
lait la paix, et la voulait même honorable pour la 
France. Il ne s’est pas dé parti de cette intention; c'est 
lui qui a fait cesser la guerre, et qui a aidé très-utile- 
mentLouis XIV à sortir de ses embarras avec hon- 
ueur. Mais iln'a jamais renoncé à ses intérêts propres 
ni à ceux de sesalliés. Il a eu soin de prendre pour lui 
toutes 5 s, il a réclamé et recueilli sa bonne 
part desavantages dela paix. Ila traitéses alliéscomme 
lui-même ; il ne voulait pas qu'on l’accusätdeles avoir 
trahis; tout en rejetant et faisant échouer leurs exagé- 
rations, comme il leur avait promis une satisfaction 


sûrel 


raisonnable, il s’est attaclié à la leurfaire obtenir con- 
tances de la France ; l'Empereur seul, par 
une obstination aveugle, s’est privé en partie de cette 
protection. De là les difficultés qui vont ralentir la 
marche du congrès, des exigences, des surprises pat- 
fois pénibles à Louis XIV, et plus de sacrifices néces- 
iresque le roi ne se l'était peut-étrepromis de la pre- 


tre les r. 


mière apparence des négociations. 


(1) Actes et Mémuires de la paiz d'Utrecht, tome 19. 
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Au début, les propositions françaises ne satisfirent 


guérequeles Anglais. Elles étaient, il faut bien le dire, 
un peu vagues ou restreintes pour les autres alliés. La 
barrière des Hollandais se réduisaità quelques villes 
secondaires en échange desquelles le roi redeman- 
dait la plupart des villes qu’il avait perdues depuis 
1708 ; la partde l’Autricheétait bornée au Milanais et 
auroyaume de Naples ; celle de l’Empire aux frontiè- 
resde Ryswick età la reconnaissance des titres prin- 
ciers dont se paraient maintenant les maisons de 
Brandebourg et de Hanovre ; celle du due de Savoie 
àdes restitutions réciproques. L'article du commerce, 


taot avec la Trance qu'avec l'Espagne, était le seul qui 
contint desavantages explicites. Aussi les alliés s’em- 
pressèrent-ils d'oposer à celle parcimonie un excès 
d’avidité. L’Autriche, comme toujours, ne compre- 
naitrienen dehors de son vieuxdroit;elle réclama pour 
elle toute la monarchie espagnole sans aucun dédom- 
magement en faveur de Philippe V, et pour l'empire la 
restitution de tout ce quiavaitélé cédé à la France par 
lestraités de Munster, de Nimègue et de Ryswick. Le 
Portugal, servant fidèle et intéressé de l'Autriche, 
voulait que toute la monarchie espagnole revint à 
cette maison, sauf ce qui devaiten étredémembré pour 
lui. Leroide Prusse, par ce système de pièces et de 
morceaux épars qui jetaitun peu partout les jalons de 
sa puissance en attendant la réunion, voulait dans les 
Pays-Bas la haute Gueldre, en France les biens patri- 
moniaux de la maison d'Orange, à l’entréede la Suisse 
les terres de Neufchâtel et de Vale 


gin, et comme 
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s 


barrière contre la France, la partie de la Franche- 
Comté entre Neufchâtel et le Doubs jusqu’en face 
de Besançon, qu’il appelait modestement une petite 
lisière. Le duc de Savoie, outre les restitutions, con- 
voitait Montdauphin, Briançon et le fort Barraux. 
Les États Généraux trouvaient tout simple qu’on leur 
remitentrelesmains, pour lesrestituer à l'Empereur, 
les restes des Pays-Bas espagnols encore occupés par 
les armes de la France, tels que Luxembourg, Char- 


leroi et Nieuport, et pour eux-mêmes, à titre de bar- 
rière, lesvilles et territoiresde Menin, Lille, Douai, 
Tournay, Aire, Saint-Venant, Béthune, Ypres, War- 
nelon, Comines, Cassel, Valenciennes, Condé et 
Maubeuge.Enfinlescerclesallemands ne prétendaient 
rien laisserà la France en Alsace, nien Lorraine. Ils 
prouvaient, dans un volumineux mémoire, par l'his- 
toireet parle droit, que la France était trop près du 
Lin; que déjà, par l'acquisition des Trois-Évèchés, 
elle était devenue maîtresse de la liberté allemande ; 
que, par l’autorité qu’elle s'était arrogée en Alsace, 
elle rendait un bon nombre de princes allemands 
aussi inutiles à l’empire que l’étaitle duc de Lorraine. 
Lanévessilé et l'équitécommandaientdone cetteresti- 


tution; et il en devait d'autant moins coûterau roi 
de France que c'était, au fond, ne rien donnerde son 
royaume, mais seulement rendre ce qui de tout temps 
avaitappartenu à l'Empire. En dehors de ces deman- 
des personnelles, plusieurs des 


alliés sollicitaient 
pour lesréformésfrançais la liberté de consciener, et 
au moins pour ceux qui s'étaient établis en Hollande 
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ou dans les Etats de Brandebourg, la restitution de 
leursbiens, ou le droit de vendre ceux qu’ils possé- 
daient encoreen France, et pour leurs familles la li- 
berté de venirles rejoindre (1). 

Des prétentions si contraires annonçaient de longs 
etopiniâtres débats. Déjà même on ne pouvait s’en- 
tendre sur la forme des discussions. Les alliés vou- 
laient tout traiter par écrit ; les Français, appuyés des 
Anglais, pour éviterles longueurs interminables d’une 
pareille manière de procéder, refusaient de s'expli- 
quer autrement que de vive voix. Les négociations à 
peine entamées commençaient à languir, lorsqu'une 
catastrophe dans la maison royale de France vint les 
arrêter pour plusieurs mois. Il convient d’interrom- 
pre ici l’histoire du congrès pour considérer et appré. 
cier un événement qui en a si gravement suspendu la 
marche. 

Depuis la mort du Dauphin, toutes les pensées en 
France se tournaient vers le due de Bourgogne, héri- 
tier présomptifelimmédiatd’un vieux roi. Louis XIV, 
pour former son petit-fils au gouvernement, l'avait 
appelé au conseil, etordonné à tous les ministres d’al- 
ler chez lui au moins une fois par semaine, et toutes 
les fois que le prince les manderait, pour l’instruire 


et lui rendre compte de tout. Il ressort assez claire- 
ment des témoignages contemporains , que le jeune 
homme avait compris sasituation nouvelle, qu’il s’ap- 


(1) Actes et Mémoires de la paix de Ryswick, lome le": Demandes 
spécifiques ou Postulata specifica dos divers alliés, du 5 mars 1712, 


LOUIS &IV. — 7, VIe 35 
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pliquaitäconnaîtreles affaires, età réformer son carac- 
tère sauvage et sa dévotion étroite, de manière à satis- 
faire à la fois madame de Maintenon, Fénelon et Saint- 
Simon (1). Son importance en grandissait de jour en 
jour, et sa femme commençait à faire une grande fi- 
gure dont elle n'était pas füchée. Cette considération 
s'étendait insensiblement de lui à ses amis, et leur at- 
tiraitles hommages de quiconque aspirait aux bonnes 
grâces du roi prochain par l'intermédiaire de ses con- 
fidents connus. Saint-Simon, qu'il admettait assez 
souvent à des tête-à-tête d'affaires, jouissait déjà in- 
térieurement de cette puissance, et regardait avee un 
sourire dédaigneux les courtisans dont il croyaittenir 
les destinées entre ses mains. «Je garnissais, dit-il, 
« toutes mes poches de force papiers toutes les fois que 


{1j Maintenon, Lettres : « M. le Dauphin s'applique fort aux affaires 
et se rend plus affable aux courtisans. Madame la Dauphine, en pre= 
nant une plece plus haute, devient plus jolie et plus attentive qu'elle 
n'a jamais été; elle fait uno grande figure et n'en est pas fichée 
(16 mai 1711)... Le premier est moins sauvage, l'autre aime mieux 
le lansquenet (15 août 1711). » 

Fénelon, Lettres : « Il revient par lettres de la cour que P. P. fait 
très-bien, et que sa réputation, qu'on avait attaquée, commence à 
devenir telle qu'elle a besoin d'être pour le bien public (9 juin 1711)... 
J'entends dire que M. lo Dauphin fait beaucoup mieux. Il a dans sa 
place et dans son naturel de grands piéges et de grandes ressources. 
Quand il prendra la religion par le fond, sans scrupule sur les mi 
nuties, elle lo comblera de consolation et de gloire (27 juillet 1711). 
J'entends dire qu P. P. fait mieux, que sa réputation se rolève, et 
qu'il aura de l'autorité. IL faut lo soutonir, lui donner lo tour des 
affaires, l'accoutumer à voir par lui-même et à décider. IL faut qu'il 
traite avec les hommes pour découvrir leurs finesses, pour étudier 
leurs talents, pour savoir s'en servir malgré leurs défauts (24 «août 
FT11). » On voit par ss cifalions que Fénelon n'exprime encore que 
des espérances, mais il constate un progrès. 
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« j'allais à ces audiences, et je riais souvent en moi- 
« méme, passant dans le salon, d'y voir force gens 
« qui se trouvaient actuellement dansmes poches, et 
« qui étaient bien éloignés de se douter de l’impor- 
« tante discussion qui allait se faire d'eux (1). » Mais 
le ministre désigné par tous, et le plus utile à gagner, 
c'était Fénelon. Ses relations intimes avec le duc 
de Bourgogne étaient bien connues, malgré lemystère 
dont ils avaient soin de les couvrir, et l’on ne trouvait 
pas de meilleure certitude de plaire à l'élève que 
de plaire à l’ancien précepteur, Aussi Cambrai était 
le rendez-vous des gens de la Cour etdes principaux 
officiers que la guerre amenait et retenait dans cette 
région. Leuraffluenceétaitun véritableaccablement(?), . 
selon un mot du duc de Chevreuse, et faisait craindre 
aux anciens amis de l’archevêque qu’il n’eût pas le loi- 
sir de venir les visiter dans leurs châteaux. 

Avec moins de morgue que Saint-Simon assuré- 
ment, mais dans l'impatience de metire la main aux 
affaires pour les réformer, Fénelon élaborait, de con- 
cert avec le duc de Chevreuse, à l’usage du due de 
Bourgogne, un plan de gouvernement qui abordait 
toutes les questions politiques, militaires et civiles 
(nov. 1711). II serait facile d’enfaire ressortir tous les 
défauts. Nous yavons déjärelevé(voirch, xL, page 380) 
cette préférence pour les nobles qui leur réservait 
tous les grades de l'armée, et, autant qu’il serait possi- 


() Saint-Simon, Mémoires, tome VI, chapitre 1x, 
(2) Chevreuse à Fénelon, 4 septembre 1711. 
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ble, toutes les fonctions importantes de la magistra- 
ture, Ici nous signalons l’imprévoyance, sous forme 
d’amour pour les contribuables, qui propose l’aboli- 
tion des contributions indirectes, c'est-à-dire de la 
ressource principale de l’État qui porte sans excep- 
tion sur tout le monde, et ne s'occupe pas d’abolir Les 
exemptions de la taille parce qu'elles profitent aux 
privilégiés (1). Nous regretions aussi cr besoin 
excessif de la paix, qui conseille d'abandonner à l’en- 
nemi Cambrai et même Arras, si la paix ne peut se 
faire qu’à ce prix, et, la guerre une fois terminée, de 
réduire l'armée à 150,000 hommes, de ne plus entre- 
tenir à l'avenir de places fortes parce que les places et 
les garnisons sont une ruine pour l’État, et de n'a 
voir qu'une marine médiocre sans prétention de lutter 
contre des puissances qui mettent toutes leurs forces 
sur mer. Il faut placer encore à côté de certains rêves 
du Télémaque desrecommandations telles que celles- 
ci: « Jamais de guerregénérale contre l'Europe; rien 
« à déméler avec les Anglais, » comme s’il dépendait 
de la France de n'être jamais attaquée par ses voisins 
et de n’exciter la jalousie de personne, Heureusement 


(1) Nous avons eu plusieurs fois l'occasion de faire voir que ces 
exemptions n'étaient pas aussi étendues qu'on le suppose générale 
ment. Nous avons établi en particulier que le clergé payait plus que 
la taille par ses dons gratuits, et d'ailleurs, Fénelon est d'avis que le 
clergé contribue sur ses revenus. Mais le nam seul de la taille était 
odieux, et c’est toujours avec ce nom qu'il a été facile d'ameuter le 
tiers état ot los campagnes contre l’ancien régime. Un véritable homme 
d'État, dans un plan qui attoignait toutes les branches da l’adminis. 
ration, aurait tenu à supprimer ce grief, en même temps qu'à rendre 
Vimpôt plus profitablo à l’État et moins onéreux aux contribuables. 
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quelques parties mieux méditées dénotent et hono- 
rent l’ami du peupleetledéfenseurdes bonnes mœurs. 

Il veut des états provinciaux partout pour mesurer 
lesimpôtssurla richesse naturelle du pays etle com- 
merce qui y fleurit, et des états généraux réguliers, 
réformateurs au besoin des états provinciaux, éten- 
dant leurs délibérations à toutes les matières de jus- 
tice, de police, de finances, de guerre, d’alliances et 
négocialions de paix, d'agriculture et de commerce. 
Il entend déshonorer la bätardise pour réprimer le 
vice et le scandale; ôter aux enfants bâtards des rois 
le nom de princes; ôter à tous les autres le rang, le 
nom, les armes de gentilshommes. Le chapitre le 
mieux pensé, le mieux expliqué est celui de l'Église, 
où il pose nettement les bornes des deux puissances, 
la spirituelle et la temporelle; réclame pour l’Église 
la liberté entière au spirituel, et reconnait à l'État le 
droit d'agir au temporel avec le clergé comme avec les 
autres sujets. « Le prince est maître pour le tempo- 
« rel, comme s’il n'y avait pas d'Église; l'Église est 
« maîtresse au spirituel comme s’il n’y avait pas de 
« prince, » 

Tous ces projets s’évanouirent en un moment. Une 
nouvelle leçon, une nouvelle expiation était réservée 
à Louis XIV. Le roi orgueilleux, le dominateur arro- 
gant, avait été puni par les désastres d'Hochstett 
et d'Oudenarde, par les angoisses de la misère g 
rale, par les humiliations de La Haye et de Gertrüy- 
denberg. Mais le mari publiquement infidèle, le père 
de famille coupable d’une préférence effrontée pour 
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ses bâtards, n'avait fait encore qu’entrevoir le châ- 
timent dans la mort du Dauphin son fils, si même 
il l'avait compris, Il fallait, pour son instruction et 
pour celle du monde, qu'il fût frappé dans son affec- 
tion la plus sensible et la plus connue, et que, sur 
les cercueils entassés de ses descendants légitimes, 
il eût à craindre de ne laisser d’autre postérité que 
ces bâätards qu’il avait pris tant de plaisir à rappro- 
cher du trône. Tout à coap le 7 février 1712, la 
duchesse de Bourgogne fut prise de violentes dou- 
leurs à la tête, et bientôt d’une rougeole de mauvaise 
nature qui fourra sans rémission d /2mort (12 février). 
Le duc de Bourgogne, accablé de ce malheur, essaya 
en vain de lutter contre la tristesse par letravail; il 
fut presque immédiatement saisi de la même mala- 
die, et mourut, le 18février, six jours après sa femme. 
Ils avaient deux enfants : le duc de Bretagne âgé de 
cinq ans, le due d'Anjou âgé de deux ans. La rou- 
geole lesenvahit à leur tour, etavee des symptômes 
si alarmants que le roi ordonna de les baptiser immé- 
diatement et de prendre pour parrains et marraines 
ceux qui se trouveraient dans la chambre. Le 8 mars, 
le duc de Bretagne succomba; le duc d’Anjou 
échappa seul par les soins de sa gouvernante. Trois 
générations de rois avaient disparu en moins d’un an 
Qu 14 avril 1711 au 8 mars 1712). 

Cette rapidité de morts dans la même famille 
frappa profondément Louis XIV. La duchesse de 
Bourgogne n’était pas sans doute irréprochable. Ses 
amisles plusdéclarés ont avoué sesintrigues galantes 
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(Maulevrier, Nangis), qui auraient, dit Saint-Simon, 
compromis une femme moins universellement 
aimée (1). Le soin qu’elle prit en mourant de chan- 
ger de confesseur, comme si elle eût redouté un 
traître dans celui que le roi lui avait donné, suscita 
même bien des conjectures. Mais le roi, comme le 
dac de Bourgogne, ignorait absolument sesfaiblesses, 
aussi bien que sa connivence politique avec le due 
de Savoie son père, qu’il ne découvrit qu'un peu 
plus tard. Elle était son enfant d'adoption, la joie de 
sa maison; sa perte lui fut une douleur si vive, si 
flagrante, que Saint-Simon, ne pouvant la nier, s’en 
venge en l’appelant la seule véritable que le roi ait 
jamais eue. M°° de Maintenon, mieux informée 
des légèretés de la princesse et habituée à l'en répri- 
mander vivement, exprime elle-même des regrets 
inconsolables. « On ne se console pas ici, écrit-elle 
un mois après; on ne sait où donner de la tête; 
jamais princesse ne fut plus regrettée.. Eh! mon cher 
due, qui ne l'aurait aimée? » Et elle s’obstine dans 
ces sentiments contre les révélations ultérieures 
qui semblent venir tout exprès pour la désabuser : 
« Je pleurerai toute ma vie M° la Dauphine; 
en vain on m’apporte tous les jours des choses qui 
me font croire qu’elle m'aurait peut-être donné de 
grands déplaisirs, je la pleurerai toujours (2). » Le 
deuil du due de Bourgogne avait commencé pour 

{1) Saint-Simon, tome If, année 1704 : Souvenirs de Mme de Caÿlus, 


dernières lignes. 
(2) Lettres de Maintenon au duc de Noaïlles, 18 mars, avril 1712. 
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ainsi dire avant sa mort. Dès les premiers symp- 
tômes du mal, le roi avait fait voir par ses embras- 
sements, par ses soins redoublés, par sa vigilanceet 
son empressement auprès des médecins, combien il 
souffrait du résultat pressenti. L’anxiété détermina 
chez lui de violents maux de tête qui exigèrent une sai- 
gnée et donnèrent à craindre pour sa santé. Il ne voyait 
presque personne; il soupait seul; il venait et reve- 
nait sanscesse auprès du lit du malade. Au matin du 
sixième jour, quand il apprit la catastrophe, il jeta 
un cri qui exprimait toule sa douleur paternelle et 
ses poignantes inquiétudes de roi (1) : « Je n'ai done 
plus quevous! » dit-ilau duc de Berry en l'embras- 
sant. De ses trois petits-fils, en effet, le second étant 
pour ainsi dire sorti dela famille parla royauté d'Es- 
pagne, le due de Berry demeurait seul; et quant 
aux deux petits enfants du duc de Bourgogne, si 
même 


Is vivaient, c'était toujours une perspective 
accahlante qu’une minorité dans les circonstances 
présentes où la paix n’était pas faite, où la guerre 
pouvait renaître de ces embarras domestiques. 
L’abattement se prolongea; dix jours après, en 
rentrant de Marly à Versailles, « il ne voulut 
« pas de respeots en forme de sa cour, comme 
« cela s'était pratiqué à la mort de son fils; il 
« fit dire qu'il verrait tout le monde à la fois 
« en arrivant (?); » et remarquant dans ce monde 


{1j Les mots soulignés sont do Saint-Simon. 
&, Saint-Simon, lome VI, chapitre xvi. 
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la duchesse du Ludequ’il honoraitparticulièrement : 
« Madame, lui dit-il, jene suis pas en état de vous 
parler, nous nous reverrons (1). » Il se mit ensuite à 
examiner les papiers renfermés dans la cassette du 
due de Bourgogne, à lire les lettres des amis du 
jeune prince, Beauvilliers et Fénelon. Cette lecture 
était bien faite pour donner un nouvel aliment à sa 
tristesse; en lui montrant quels conseils son petit- 
fils avait requs, elle faisait sentir quelles espérances 
pouvait inspirer une éducation conduite avec tant 
de conscience. C’est ce que M"*° de Maintenon 
donne à entendre du roi et d’elle-même dans une 
lettre au duc de Beauvilliers, qui lui avait redemandé 
ses écrits et ceux de l'archevêque : « Je voulais 
vous renvoyer tout ce qui s'y est trouvé de vous et 
de M. de Cambrai, mais le roi a voulu les brûler 
lui-même. Je vous avoue que j'y ai eu un grand re- 
gret, car jamais on ne peut écrire rien de si beau et 
de si bon; et si le prince qne nous pleurons a eu quel- 
ques défauts, ce n’est pas pour avoir reçu des con- 
seils trop timides, ni qu'on l'ait trop flatté. On peut 
dire que ceux qui vont droit ne sont jamais con- 
fus (2). »- 

Une rumeur affreuse, qui avait parfois-le gronde- 
ment de l’émeute, ajoutait à la consternation. Ces 
coups redoublés sur de jeunes princes irritaient l’es- 
prit publie. Dans une société qui ne savait interpréter 

{1) Dengeau, 27 février 1712. 


(2) Lettre ds Maintonon à Beauvilliers, 15 mars 1712, dans la col- 
lection des letires de Fénelon, et dans Beausset, tome IV. 
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que parle poison les morts subites où prématurées, 
on ne comprenait pas que la mère, le pèreet l'enfant 
eussent disparu en trois semaines, autrement que par 
uncrime. Les médecins ne s’accordaient pas sur la 
cause de lamort; mais lenom de poison avait été pro- 
noncé; c'en fut assez pour faire crier à l'empoison- 
neur, et comme il fallait ui coupable, l'opinion s'en 
pritau due d'Orléans, neveu du roi, sans autre charge 
probable que son irréligion et son immoralité con- 
nues, et le fameux sophisme : #s /ecit cui pradest(1). Cet 
homme quiaurait voulu ne pas groire en Dieu, et qui 
ne croyait ni à la vertu ni à la probité, était bien capa- 
ble de supprimer les princes qui lui barraïent le che- 
min du trône, à lui ou au moins à son gendre, le due 


de Berry. Le peuple n’hésita pas à prononcer le juge- 
ment par des clameurset des menaces surson passage, 
soitquand il alla jeter l'eau bénite sur le corps du due 
de Bourgogne, soit pendant qu’il conduisait À travers 
Paris le convoi des deux époux. La cour, comme le 
peuple, le dénonca, en affectant de lefuir, en le lais- 
sant seul partout où ilse présentait, à Marly ou à Ver- 
sailles. Le roi souffrait cruellement de cette émotion 
générale. Quoi! son neveu, le mari d’une de ses filles 
chéries (bâtardes), et dont il avait adopté la fille en la 
mariant à son dernier petit-fils, il faudrait le croire 
coupable de tant d’horreurs, et, s’il était coupable, lui 
couper latéte! Il'y avait dans cette opinion désolante, 
disait Maréchal son chirurgien, de quoi l'assassiner, 


(ii Le coupable est celui à qui le crime profite. 
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lefaire mourir à petit feu. Il nes’arré 
ordonner des poursuites, ni à proclamer l’ineu lpé 
innocent. Le duc d'Orléans s'étant présentéà lui pour 
demander des juges, et offrantde s’enfermer à la Bas- 
tilleen attendant le jugement, il le reçut avec une froi- 
deur menagçante, mais refusa de l’emprisonner.Leduc 
insista pour qu’on arrétâtau moins son chimiste Hom- 
berg, del’Académie des sciences, avec qui on le soup- 
gonnait de chercher dans des sciences occultes des se- 
crets criminels. Le roi, après beaucoup d’hésitations, 
y consentit, puis révoqua l’ordre, et peu à peu laissa 
tomber l'accusation, Son chirurgien, Maréchal, si 
l’on en croit Saint-Simon, l'avait enfin convaincu 
qu'il n’y avait aucune trace d’empoisonnement et que 
Loutes les recherches n’aboutiraientà rien. Lui-même, 
en méditant à fond le caractère deson neveu, finit par 
reconnaître qu’ilétait plutôt capable de concevoir des 
crimes ou des’en donner l'apparence, que de les com- 
mettre. «C’est un fanfaron de crimes, » disait-il un 
jour : grandeoup de pinceau que Saint-Simon admire 
pour la ressemblance jusle et exacte. La suite a donné 
raison à Louis XIV. Leduc d'Orléans, devenu régent, 
etmaître dela vie d’un enfantde cinq ans comme de 
l'État, n'a jamais été soupçonné, au milieu même de 
ses plus ignobles désordres, d'attentat contre ce pu- 
pillequi seul alors l’écartait du trône; et en laissant 
vivre le fils, il a suffisamment démontré qu’il n'avait 


it à aueun parti, 


tué ni le père nile frère aîné. 
La mortdu due de Bourgogne a consacré sa mé- 
moire. En ravissant à ses qualités personnelles, à ses 
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bonnes intentions, le tempsde se faire voir à l'œuvre, 
clle l’a laissé sur la bonne renommée que lui avaient 
faite d'avance les promesses de ses amis et l’attente 
d’un règne qui devait être celui de la vertu. Ce n’est 
passeulement Fénelon qui le pleure comme Virgilea 
pleuré Marcellus, en quoi nous reconnaissons qu’ila 
fait beaucoup d'honneur au neveu d'Auguste (1) ; la 
plupart des Mémoires contemporains expriment la 
même douleur etles mêmes regrets (2), et la postérité 
les a longtemps répétés comme une sentence sans ap- 
pel. Serait-ce ici le cas de rappeler ce mot d’un ancien: 
«Ils sont aimés des dieux ceux qui meurent jeunes ? » 
Le due de Bourgogne lui-même, àsa dernière heure,se 
l’appliquait, au sens chrétien, en se félicitant d’être 
enlevé si vite du mi 
nousavons constatéjusqu'ici,il pourrait n'être pas té- 
mérairedelelui appliqueraussidansl’ordretemporel. 
Avec les insuffisances qui subsistaient encore en lui à 
trente ans, et en présence des systèmesquiattendaient 


u des iniquités. Après ce que 


{1} Fénelon à Chevreuse, 23 février 1712 : « Hélas! mon bon duc, 
Dieu nous a ôté toute noire espérance pour l'Église el pour l'Etat. Il 
a formé ce jeune prince, il l'a orné, il l'a préparé pour les plus 
grands biens ; il d'a montré au monde : ostendent terris hunc tantum 
fata,et aussitôt il l'a détruit, neque ultra esse sinent. » 

(2 Dangeau: « 11 est mort en lui le prince le plus sage et le plus 
religieux qui fût peut-être dans le monde. » 

Berwick : « La perte de monsigneur le Dauphin fut trèssensible 
à la Franco ; car elle envisageait son règne futur comme devant être, 
sinon la fin, du moins l’adoucissoment de ses misères... Mais la divino 
Providence, soit pour récompenser ce héros chrétien ou pour nous 
privor d'un prince dont nous n'étions pas dignes, lo ft passer do 
celte vie mortelle à une éternité bienhoureuse. » 
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son règne pour triompher,commenteül-il rempli les 
espérances qu'il inspirait,etconciliéles théories de ses 
confidents avec l’utilité publique? Il suffit de se sou- 
venir qu’il avait confiance en Saint-Simon, et que 
trois ans plus tard Saint-Simon ne trouvait à propo- 
ser au régent que la banqueroute, en matière de finan- 
ces, et que les conseils en matière d'administration, 
c’est-à-dire la confusion et la cohue. Dieu fait bien ce 
qu'il fait. Mais s'il semble que le duc de Bourgogne 
soitmort à temps pour sa gloire, ilest mort aussi mal 
à propos pour la pair, que cette catastrophe a failli 
rompre irréparablement. 

Leduc de Bourgogne étantmort, et le seul de sesen- 
fants qui luisurvécût paraissant étredans un état déses- 
péré, on pouvait croire que le plus proche héritier de 
la couronne de France allait étre le roi d’Espagne Phi- 
lippe V. Il est vrai que le testament de Charles II avait 
réglé qu’au cas où Philippe V parviendrait à la cou- 
ronne, il devrait abandonner celle d’Espagne à son 
frère le due de Berry. Mais Louis XIV, par des lettres 
patentes de décembre 1700, en lui conservant tous ses 
droits éventuels à l'héritage français, n'avait pas parlé 
d'échange, et maintenant on craignait qu’il ne pré- 
tendit réunir les deux couronnes sur la même tête. 
L’Angleterre s'en alarma, et tout à coup, au congrès 
d'Utrecht (2 avril 1712), ses plénipotentiaires décla- 
rèrent que la paix était impossible, si Philippe V nere- 
nonçait pas solennellement pour lui et les siens au 
trônede France, etsiles princes français, duc de Berry, 
due d'Orléans, ne renonçaient pas de leur côté à toute 
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prétention sur le trône d’Espagne. Louis XIV voulut 
résister par le vieux droit français qu’il n’avait pas, 
disait-il, la puissance de changer, et en vertu duquel 
le prince qui est le plus proche de la couronne en est 
héritier de toute nécessité. Les Anglais réfutèrent ce 
principe par cette raison, en effet très-valable, qu’un 
prince peut toujours se départir de ses droits parune 
cession volontaire; Bolingbroke lui-mêmesignifia que 
la renonciation demandée était de si grande consé- 
quence pour l'Angleterre et pourtoutel’Europe, pour 
le siècle présent et pour la postérité, quela négociation 
pour la paix ne continuerait pas si les alliés n'étaient 
satisfaits par cet expédient ou par quelque autre 
également solide (1). 

En même temps que les Anglais menaçaient de faire 
désertion, l'armée des alliés, qu'aucune trêve n’obli- 
geait au repos,se préparait àcommencer les hostilités ; 
«unearmée disent lesHollandais, la plusbelleetlaplus 
« forte peut-être qui soit entrée en campagne pendant 
« le coursde la guerre, et pourvue de tout le nécessaire 
«pouragir avec vigueur (2).» Ellecomptait centtrente 
mille hommes et cent vint-cinq eanons. Eugène cam- 
pait à soixante lieues de Paris, impatient de se venger 
de ses affronts de Londres, et d'occuper les dernières 
places de la frontière française; après l'occupation il 
n'avait plus qu'à marcher sur Versailles si aucune ar- 
mée sérieuse nes’ y opposait. Or les Français n'avaient 


{1} Afénoires de Torey; lettre de Bolingbroko. 
(2) Lettre des États-Généraux à la reine Anne, 6 juin 1712: Agtes 
et Mémoires de la paiz d'Utrecht. 
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du côté de la Flandre que soixante-dix mille hommes 
ettrente canons mal aitelés. La situation redevenait 
critique, il était urgent d’en sortir. 

Afin de pourvoir aux nécessités de Ja guerre, le roi 
appela Villarsà Marly (12 avril 1712). Cette entrevue, 
rapportéelonguementdanslesMémoires dumaréchal, 
est une des belles pages de l’histoire de Louis XIV. IL 
s'y relève de bien des fautes en les reconnaissant avec 
une noble résignation : il s’y montre digne de rétablir 
sa fortune par sarésolution de préférer la mort au dés- 
honneur : «Vous voyezmon état, dit-il à sonserviteur, 
«ily a peu d'exemples de ce qui m'arrive, et quel'on 
«perde dans la même semaine son petit-fils, sa petite- 
«belle-fille, et leur fils, tous de très-grande espérance 
«et très-tendrement aimés. DIEU ME PUNIT, JE L’AI BIEN 
«MÉRITÉ ; j'en souffrirai moins dans l’autre monde. 
«Mais voyons ce qui peut se faire pour prévenir les 
«malheurs du royaume. Ma confiance en vous est bien 
«marquée puisque je vous remets les forces et le salut 
« de l’État; je connais votre zèle ct la valeur de mes 
«troupes ; mais enfin la fortune peut vous être con- 
«traire. S'il arrivait ce malheur à l'armée que vous 
« commandez, quel serait votre sentiment sur le parti 
«que j’aurais à prendre pour ma personne?» Villars, 
effrayé de la responsabilité qu’il pouvait encourir, 
n'osait exprimer un avis. « Eh bien, reprit le roi, je 
« vais vous dire toute ma pensée. Les courtisans 
«veulent presque tous que je me retire à Blois, et que 
«je n’attende pas que l'ennemi s'approche de Paris, 
«ce qui lui serait possible si mon armée était battue. 
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« Pour moi, je sais que desarmées aussi considérables 
« ne sont jamais assez défaites pour qu’aueune partie 
«de la mienne ne pût se retirer sur la Somme. Je con- 
« mais cetterivière, elle esttrès-difficile à passer; il ya 
«des places qu’on peut rendre bonnes. Jecompterais 
«aller à Péronne ou à Saint-Quentin, y ramasser tout 
« ce que j'aurais de troupes, faire un dernier effortavec 
«vous, et périr ensemble ou sauver l’État; car je ne 
«consentirai jamais à laisser approcher l'ennemi de 
«ma capitale, voilà comment jeraisonne, dites-moi 
« présentement votre avis.» Rassuré par ces belles pa- 
roles, Villars n'hésita plus : « Il n'est pas aisé, répon- 
«dit-il, d'inviter le plus grand roi du monde à venir 
«exposer sa personne ; mais les partisles plus glorieux 
«sont aussi les plus sages, et je n’en vois pas de plus 
«noble pour unroi aussi grand homme que grand roi, 
«que celui auquel Votre Majesté est dispusée. » Pui: 


comme avec le pressentiment du succès, il ajouta : 
«J'espère que cette résolution ne sera pas néces- 
«saire (1). » Quelques jours après, il partait pour justi- 
fier cette espérance, et organiser cette campagne qui 
devait terminerlaguerre par une victoiredes Français. 

L'affaire de la renonciation se prolongea jusqu'au 
mois de juin. Après avoir témoigné dans le premier 
moment sa répugnance à remplir celle condition, le 
roi s'y étaitrésigné pour lui-même, mais en réservant 
au roi d'Espagne laliberté de décider d’uneaffaire qui 
le regardait personnellement. Tout récemment, Phi- 


(1) Mémoires de Villars, Ie partie. 
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lippe V avait fait adopter par ses sujets une nouvelle 
règle de succession qui paraissait capable de prévenir 
la réunion des deux couronnes. Ce règlement établis- 
sait que, contrairement à l’ancienne succession castil- 
lane, héritier du trône d’Espagne serait toujours le 
prince le plus rapproché du roi défunt, et que les fem- 
mes, quel que füt leur degré de proximité, ne succé- 
deraient qu’en cas d'extinction de tous les mâles de la 
descendance de Philippe V. Par cette mesure, ildeve- 
naitdifficile qu’une princesse espagnole portât désor- 
mais âun prince français des droits au trône d'Espa- 
gne. Mais elle n’empéchait pas Philippe V lui-même 
de devenir au premier moment le plus proche héritier 
du trône de France. Les Anglais réclamaient une autre 
sûreté ; ils insistaient sur la renonciation explicite de- 
mandée par eux. Pour häter la conelusion, ils prono- 
sèrent toutà coup un accommodement qui la retarda. 
Is offraientà Philippe V cette alternative, de conser- 
ver l'Espagne et les Indesen renonçan 


ses droits sur 
la France, où d'abandonner au duc de Savoie l'Espa- 
yne et les Indes en recevant en échange Naples, les 
États de Savoie et le Montferrat, qui pourraient être 
i lui-même ou un de ses 
descendants étaitappelé à cette couronne. Louis XIV 
se laissa éblouir un moment par cette perspective d’un 


un jour réunis à la France, 


agrandissementéventuel de son royaume, et il nég 
cia auprès de Philippe V pour lui faire accepter l'é- 
change. Il invoquait à la fois, pour l'y décider, les 
sentiments de famille et l'intérêt français : « Vous 
«eontinueriez de régner, lui écrivait-il; et je pourrais 
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«loujours vous regarder comme mon successeur; si le 
«Dauphin vit, je laisserais en votre personne un ré- 
«gent accoulumé à commander... et si cet enfant 
«meurt, comme sa faible complexion ne donne que 
«trop de sujet de le croire, vous recueilleriez ma suc- 
«cession, et j'aurais la consolation de laisser à mes 
unirait à sa couronne 


«peuplesun 
«des États aussi considérables que la Savoie, le Pié- 
is si flatté de êette idée, 


vertueux qu 


«montetle Montferrat. Jes 
«mais particulièrement de la douceur de passer avec 
«vous et avec In reine une partie de ma vie, que je 
«n’imagine rien de comparable au plaisirque vousme 
«ferez si vousacceptez ce nouveau projet (1). » 

Ces instances prolongeaient l'incertitude. Quoique 
Philippe Veût déjà avertison grand-père qu’il ne sa- 
crifierait jamais l'Espagne à la France, il ne pouvait 
rejeter sans ménagements une proposition nouvelle 


appuyée sur tant de considérations affectueuses. En- 
fin, dans les derniers jours de mai, il se décida. I1mo- 
tiva à son tour son refus sur l’intérét français au: 
bien que sur ses devoirs envers les Espagnols. Il ne 
lui était pas permis de renoncer à ses sujels, après 
avoir tant profité de leur attachement et de leur zèle à 


maintenir la couronne sur sa tête, et il croyait plus 
avantageux à la France de lui conserver une alliée 
dans l'Espagne, par le règne d'unedynastie française, 
que de livrer cette monarchie à une famille hostile, 
toujours prête à seliguer avec les autres contre les in- 


{1} Voir cette lettre éans les Mémoires de Torey, IVe partie. 
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térêts français. Sa réponse arriva à Utrecht dans les 


premiers jours de juin, et quelques jours après, il pu- 
bliait à Madrid sa renonciation à la couronne de 
France, dans les termes les plus capables de rassurer 
l’Europe,et d’attacher inséparablement les Espagnols 
à sa dynastie(l). 

C'était la fin d’une crise grave, mais non pas le 
terme des inquiétudes et des embarras. Il en surgit 
de nouveaux de la part des Anglais eux-mêmes, qui 


(1) Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, tome I : Déclaration do 
Philipps V à ses ministres, 3 juillet 1712: « Les instances du roi, 
4 mon grand-père, ont été fort grandes, à ce que, dans l'acte de re- 
« nonciation, je vouiusse préférer la monarchie de France à celle 
« d’Espagne; mais, ni ces importantes sollicitations, ai la considéra- 
« tion de la grandeur et des forces de la France, n’ont pu altérer en 
« moi la reconnaissance et les obligations que j'ai aux Espagnols, de 
« qui la fidélité a affermi sur ma Léle la couronne que la fortune 
« avait rendue chancelanto on deux occasions fameuses, de sirle 
« que, pour demeurer uni avec ls Espagnols, non-sulement je 
« préférerais l'Espagne à loutes les monarchies du monde, mais je 
«me contenterais d'en posséder la moindre partie pour n'abandon- 
« ner pas la nation .. » 

Décret de renonciation, 8 juillet 1712 : « Mon affection pour los 
« Espagnols, la reconnaissance des obligations que je leur ai, les fré- 
« quentes expériences que j'ai faites ds leur fidélité, et la recon- 
« naissance que je dois avoir pour là Provience divine de la grande 
« faveur qu'elle m'a faite de m'avoir placé sur le trâne et donné 
« des sujets si illustres et d’un si haut mérite, furent les seuls mo- 
«ur, les seules raisons qui eurent accès dans mon esprit eL in- 
« Aluèrent dins ma résolution, laquelle, lorsque je l’eus fait connattre, 
« ne demeura pas sans être combaltue par d’autres propositions et 
« avantages qu'on voulait me faire envisager comme plus considé- 
« rables que ceux qui m'avaient délerminé; mais lout cela n’a servi 
«qu’à m'affermir dans mon dessein et à me mettre en état de 
« pouser et terminer cette affaire, afin qu’il n°y ait rien qui puisse 
« plus m’empêcher de vivre et de mourir avec mes chers et fidèles 
« Espagnols. » 
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fient bien voir que leurs services n'étaient pas gra- 
tits. Jusque-là ils ne s'étaient pas ouvertement sépa- 
rés de leurs alliés. Pendant qu'on attendait la réponse 
de Philippe V, ils s'étaient seulement abstenus d’actes 
hostiles contre la France. Le due d'Ormond, leur gé- 
1, avaitrefusé, au grand dépit des Hollandais (1), 
tivns d'Eugène. Quand Phi- 


n 


de concourir aux opé 
lippe V eut parlé, ils parurent se déterminer à en finir 
ent de régler unebonne fois 


avec la coalition. Ils off 
leurs intérêts particuliers avec la France, et de con- 
clure enfin une suspension d’armes. Mais ils deman- 
dèrent, comme gage de confiance réciproque, que, le 
premier jour de la trêve, la ville de Dunkerque leur fût 
remise temporairement jusqu’à ce que l'équivalent 


réclamé pour celte place eût élé accordé. Une pa- 
reille demande était grave; elle présentait peut-être au- 
tant de dangers que d'avantages. D'un côté Eugène 
ouvrait la campagne avec menaces ; il était parvenu à 
investir le Quesnoy; il expédiait à travers la France 
des détachements deravageursqui entraient en Cham- 
pagne, brülaientuu fubourgde Vervins, marchaient 
sur Reims et Sainte-Menehould, puisretombaient sur 
Metz dout ils mettaient les environs au pillage, in- 
cendiant, levant des contributions, ravissant des ota- 
ges (2); pour les poursuivre Villars était contraint de 
diviser ses forces. D'autre part les ennemis de la paix 
uavaillaient les troupes alliées à la solde de l’Angle- 


(1) Lettre des Hollandais à la reine Anne, du 6 juin : Actes et 
Mémoires de lu paiz d'Utrecht, lome F°. 
{8 Journal do Dangeau, du 10 au 18 ju'n. 
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terre pour les retenir dans leur parti si les Anglais 
mêmes les abandonntient, ce qui réduirait des deux 
tiers l’arméedu ducd'Ormond,et rendraitson inaction 
presque illusoire; convenait-il pour si peu de livrer 
Dunkerque? Pendant ces hésitations Eugène prit le 
Quesnoy (5 juillet); mais en méme tempsle gouverne 
ment anglais déclara que, si les troupes alliées à la 
solde de l'Angleterre refnsaient de suivre le due d’Or- 
mond, payerait plus ni leurs subsides, 


eine ne le 


nileursolde, ni même li 


arrérages. Il y avait là an 
gage sérieux pour la France, un avertissement signifi- 
eatif pour les alliés; Louis 


d'Ormond, aveeles Anglais et quelques bataillons de 


XIV se résigna. Le due 


mercenaires, quitta lesalliés, publia une tréveavec la 
France, et entra à Dunkerque le 19 juillet. Dès qu'il 
eneut pris possession, sur le conseil du roi, il se saisit 
de Gand et de Bruges pour prévenir toute surprise. 
Quelques jours après, un événement heureux répara 
11 perte du Quesnoy et détermina le revanche de la 
France, 

Depuis l'ouverture de la campagne, ilavait été im- 
possible à Villars de rien entreprendre de sérieux avec 
une armée mal pourvue de munitions et d’artillerieet 
insuffisante de nombre; il avait dû se résigner à n'être 
«que spectateur de ce que le prince Eugène voulait 
«laire(l)». Peuà peu its’était remisen état, non pasde 
combattre ensemble toute l’armée alliée, mais de l’at- 
taquer partiellement et de l’user en détail, Eugène 


11) Lettre de Villars à Ms de Maintenon. 
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avait à cœur de prouver que la coalition était de force 
à continuer la guerre sans les Anglais. Maitre du Ques- 
noy, il venait d'investir Landrecies. Une partie deses 
troupes formait le siége, pendant que les autres éche- 
lonnées sur une espace de huit lieues circulaient entre 
deux lignes deretranchements comme entre deux mu- 
railles, et entretenaient la communication avec Mar- 
chiennes d’oùil tiraitses approvisionnements et ses vi- 
vres ; son posteprincipal étaità Denainsur l'Escaut. A 
la première nouvelle du danger de Landrecies, qui 
était la dernière barrière de son royaume, Louis XIV 
envoya à Villars l’ordre de donner bataille plutôt que 
delaisser prendrecetteville, ou du moins de tenter une 
diversion sur Douai ou sur Marchiennes pour saisir 
les magasins de l'ennemi, ou sur Denain pour rompre 
sa communication (1). C'est donc de Louis XIV qu'est 
venne la première pensée de l'opération heureuse qui 
a sauvé la France. La diversion parut d’abord impos- 
sible, et Villars conformément aux ordres duroi fitun 
mouvement très-prononcé sur Landrecies; mais, 
après avoirexaminé les environs de la place et la nature 
du pays qui faisait « la force principale de l'investi- 
« ture (@) », il crut reconnaître, et les officiers géné- 
raux avec lui, qu’on ne pouvait livrer bataille « avec 
« un avantage assez égal (3). » Il en revint alors au 


{1} La proposition d'attaquer Marchiennss se trouve dans une lettre 
de Louis XIV à Villars, du 17 juillet; la proposition d'attaquer Demain, 
dans une lettre du ministre Voisin, également du 17 juillot. 

@ Villars au roi, 20 juillet. 

(3) Lettre de Villars au roi, du 21 juillet. 
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projet de Denain que les circonstances présentes ren- 
daient plus facile. Eugène, inquiet de la marche des 
Français sur Landrecies, avaitramené vers cette ville 
toute la droite de son armée et n'avait laissé à Denain 
que dix-huit bataillons et quelque cavalerie (1); Vil- 
lars, pour le mieux entretenir dans cette pensée de dé- 
fiance, exécuta quelques manœuvres qui le persuadè- 
rent queles Français se proposiient toujours de passer 
laSambre, eten mêmetemps donna ordre à deux de ses 
lieutenantsdemarchersur Denain. Ceux-eitrouvèrent 
le projet impossible et en retardèrent l'exécution de 
deux jours. Enfin, le24juillet, Villars de concert avec 
le maréchal de Montesquiou, son second, arriva brus- 
quement devant Denain, et engagea immédiatement 
le combat. Le camp retranché des ennemis était fort; 
les Hollandais le défendaient par de vives décharges 
demousqueterie et de mitraille; les Français n’avan- 
gaïent pas sans des pertes sensibles. Ils n’en franchi 
rent pas moins le retranchement sur les épaules les 
uns des autres, et, une fois de l'autre côté, exterminè- 


rent l’ennemi à la baïonnette. Ce ne fut plus qu’un 
massacre et une fuite. Des douze mille hommes qui 
gardaient Denain, dix mille peut-être périrent sous les 
coups du vainqueur ou dans les eaux de la rivière. On 
comptait parmi les morts le comte de Nassau ; parmi 


les prisonniers, deux lieutenants généraux, deux ma- 


(1) Villars au roi: « Ce à quoi on n'avait pu songer que dans le temps 
que nous éloignions l'armée ennemie de l'Escaut ; car lorsqu'elle y 
avait sa droite, on ne pouvait le tenter avec aucune espèce d'appe- 
rence. » 
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réchaux de camp, un prince d’Anhalt, et le comte 
d’Albemarle, un de ces Ilollandais chers à Guil- 
Jaume TT, devenu lord par sa grâce. Cependant Eu- 


gène, appelé dès le commencement du combat par Al- 
bemarle et par le eanon, accour 


avee des renforts; 
il arriva trop tard. Il essaya sans succès de marcher 
aux Français par leseul pontqui ne füt pas encore rom- 
pu; il y perdit en quelques instants plus de mille 
hommes, et joua sa défaite personnelle à la destruc- 
tion d’un de ses corps d'armée. On le vit, dit-on, exas- 
péré, vomissant des imprécations et des jurements, 
déchirer les dentelles de ses manches et mordre ses 
gants. Il venait de perdre la dernière bataille de la 
guerre, et tons ses projets étaient confondus (1). 


{1} On a débattu avec passion la question de savoir à qui revenait 
le mérite de la victoire de Denain. On s'est effurcé, el Saint-Simon 
plus que personne, de l'enlever à Villars pour le reporter au maréchal 
de Montesquiou, qui n'a rien négligé lui-même pour se le faire at- 
tribuer. Voici, pour nous, ce qui ressort clairement des pièces 
officielles et des témoignages contemporains. C'est Louis XIV et le 
ministre Voisin qui parlent les premiers d'une attaque sur Mar- 
chiennes ou sur Denain (letres du 17 juilleti. Cetts proposition pa- 
raissant, au début, impratcable, Villars, au conseil de guerre de 
Noyelle, fait décider la marcho sur Landrècies, pour obéir aux ordres 
du roi qui prescrivent de sauver cette ville par un combat. Montes- 
quiou, présent à co conseil, ne parle pas de Denain, et conclut à 
marcher sur Landrecies, en passant l’Escaut entre Crèvecœur et la 
Catelet. Devant Landrecies, on reconnaît le danger qu'il y aurait à 
livrer bataille en cet endroi, mais on s'aperçoit en même lomps que, 
le prince Eugène ayant ramené ses principales forces auprès de 
Landrecies, Denain est maintenant as-ez dégarni pour qu’on puisse 
l'ataquer. Villars (leure du 21 juillet) reprend le projet de Denain, 
et va lui-même examiner s’il est possible. 11 ordonne alors à Vieux- 
pont, à Bruglie, à Tingry, de l'exécuter ; mais, ces officiers généraux 
déclarant l'entreprise trop périlleuse, il hésite à la risquer : « Quand 
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On en jugea bien ainsi à la cour de France. La 
victoire de Denain y fut aceueillie comme la répa- 
ration de l'honneur français, comme la fin de la 


guerre. La joie de M"° de M: 


tenon est franche, 
naïve presque comme celle d'un enfant : « Quand je 
« songe que le roi aura le plaisir de donner la p 


à 
« ses ennemis, et que ses troupes auront fini si glo- 


« rieusement, j'avoue que je sens la gloire de la 


a ceux-là rofusont, écrit: (22 juil'et), ja n'irai pas offrir cetto com 
«mission à d'autres, » C'est alors que le maréchal de Montesquion 
lui prop. se d'y aller eux-mêmes, en quittant la Sambre par une 
marche secrète el rapide, qui ne permette pas à Eugène da pénétrer 
leur projet. Villars. dans ses Mémoires, ne dissimule pas que celte 
pensée soit venue de Montesquiou; il ne conteste pas, dans ses rap- 
ports, que Nontesquiou ait montré dans l'action beaucoup de fer- 
meté, et il cemande pour-lui le cordon bleu. Seulement, il prétend 
avoir concerté les opérations avec Montesquiou, et il est en efet 
très-vraisemblable que le commandant en chof ait voulu participer 
à une opéraiion aussi importante, dont il avait le premier repris la 
pensée et dent il désirait vivement le succès. Il était également à la 
bataille, et 1 ÿ déploya son énergie habituelle, au su et au vu de 
tout le monde. Le émoignage de Dangeau est ici le plus raisonnable 
et le plus exact : « Le maréchal do Montesquiou, écrit le chroni- 
queur de la cour, s'est fort distingué à la bataille de Denain: 4is y 
ont toujour: été, le maréchal de Villars et lui. Le roi est fort con- 
tent de l'un et de l'autre. » 11 n'y a donc aucune injustice à appaer 
Villars le vainqueur de Densin, comme on rapporte à tout généralen 
chef l'honneur des entreprises combinées par lui, même quand ses 
lieutenants ont eu une part honorable à l'exécution, Mais Villars s'é- 
tai fait beancoup d'ennemis et de jaloux, toujours prêts à lui contester 
sa gloire, el le maréchal de Montesquiou avait grand besoin d’hon- 
neurs et de profits, comme on le voit par ses letures à Voisin, où il 
demande une abbaye pour son frère, des régiments pour ses neveux, 
et le cordon bleu pour lui-même. Il avait grand soin d'exalter ses 
services pour justifier son avidité. (Voir les Mémoires do Villars, et 
les lettres du dépôt de la guerre, que les derniers éditeurs de Dan- 
geau ont ajoutées en appendice au Journal de l'on 1712) 
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« nation vivement, et la douleur du prince Eugène 
« me fait grand plaisir. Mon Dieu! pourquoi n'a-t-il 
« pasété pris? » Le ministre Voisin écrivaitde son 
côté que cette seule action était capable de rétablir les 
affaires et de ne contribuer pas peu àfaciliterlesnégo- 
eiations pour la paix. Louis XIV, dans son compli- 
ment à Villars, se plaisait à dire quel’avantage de ce 
combat était aussi grand que celui d’une bataille 
entière puisque, sans courir le risque d’une action 
générale, il produirait tout l'effet désiré en obligeant 
les ennemis à lever le siège de Landrecies. Le prince 
Eugène, il est vrai, n’en convenait pas. Il continuait 
le siége, et annonçait que, la ville prise, il entrerait en 
France, ravagerait la Picardie et la Champagne, don- 
nerait bataille, la gagnerait et se montrerait victo- 
rieux aux portes de Paris (1). Vaine jactance! Il n’é- 
tait plus même nécessaire de l'approcherpour lecom- 
battre, ni de le combattre pour le forcer à laretraite. 
La bataille de Denain lui avait coupé la communica- 
tion avec ses magasins ; l'occupation de ses magasins 


eux-mêmes tarit en quelques jours ses dernières res- 
sources. Le 26 juillet, les troupes de Villars prirent 
Saint-Amand, Mortagne et l’abbaye d'Hanon. Mar- 
chiennes assiégée dès le 25 juillet, quoique sa gar- 
nison se composäl de quatre mille fantassins etdetrois 
escadrons, se rendit le 30. On y prit, outre la garni- 
son prisonnière de guerre, cent cinquante balandres 


chargées de munitions de guerre et de bouche, ei 
b d d tde I be, et 


(1) Mémoires de Torcy, IVe partie. 
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soixante pièces de canon. D'où le prince Eugène pou- 
vaitil désormais espérerdes vivreseLdes approvision- 
nements?Ses soldats manquaient de pain ; la faim les 
poussait à la désertion; les déserteurs affluaient ensi 
grand nombre vers les places et les villages voisins, 
que le gouverneur de Guise fit fermer les portes pour 
ne pas les recevoir (1). Dans cette extrémité, plus 
forte que sa haine, le compagnon de Marlborough 
s’avoua vaineu à son tour. Il leva le siége de Lan- 
drecies, le 2 août, et prit la route de Mons pour ne 
plus rentrer sur le territoire français. Il laissait à 
Villars la liberté de reprendre dans les bassins de la 
Scarpe, de l'Eseaut et de la Sambre, les villes dont 
l'occupation avait rendu les alliés si fiers et si cer- 
tains de leur supériorité. 

Qui croirait qu’un si heureux retour de fortune ne 


suffit pas pour tirer les négociations de la lenteur où 
elles se trainaient depuis quelques mois? Il est pour- 
tant vrai que les Anglais eux-mêmes nese décidèrent 
pas encore à prendre une résolution formelleet défi- 
nitive. Ils n'avaient jusqu'alors rien signé, pas même 
une suspension d’armes, et c'était sur la foi de leurs 
promesses verbales que Louis XIV les avait laissés 
entrer à Dunkerque. Quelques jours avant la bataille 
de Denain, ils avaient tout à coup exigé une nouvelle 
condition, non plus pour eux mais pour un de leurs 
alliés. Detous ces alliés le plus cher à la reine Anne 
était le due de Savoie, précisément celui qui était le 


(1) Dangeaa, 3 août 1712, 
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plus odieux à Louis XIV. Pour lui faire sentir cette 
affection, et sous prétexte qu'on ne pouvait le décider 
à traiter qu’en le rassurant contre les vengeancesde 
l'Autriche, la reine demandait pour lui le royaume 
de Sicile : « C'est une chose, disait Bolingbroke, 
« dont elle ne saurait se désister. » Louis XIV n’a- 
vait aucune prétention de conserver ce royanme à 
Philippe V, depuis qu'il le croyait assuré de l'Es- 
pagne et des Indes; mais il lui répugnait d'accorder 
un Lel ac 


rvissement de puissance au plus perfide 
de ses ennemis, et il aurait voulu assigner la Sicile 
au due de Bavière, son seulallié, ruiné par la guerre. 
Après la bataille de Denain, tout en félicitant les 
Français, tout en célébranteette victoire par des fêtes 


à Dunkerque, les Anglaisrevenaient à la charge pour 
le due de Savoie avee une sorte de menace, et 
Louis XIV ripostait en réclimant de son côté l'in- 
tervention des Anglais pourobtenir au duc de Bavière 
la souveraineté des Pays-Bas. Il fallut donc attendre 
encore près d’un mois. À la fin, Bolingbroke, au 
lieu de con 
France por 


uer à échanger des notes, passa en 


traiter directement avee Torey. Ils con- 
vinrent que Philippe V abandonnerait la Sicile au 
duedeSavoie, etreconnaîtrait ce prince ou sa descen- 
dance pour héritiers du trône d'Espagne en eus d’ex- 
tinction de Ja maison de Bourbon, que l'acte de 
renonciation de Philippe V à la couronne de France 
serait inséré dans le traité définitifet enregistré dans 
les parlements français, qu'on pourrait donner la 
Sardaigne au due de 


avière, et que l’Angleterren'ap- 
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puierait pas la réclamation de Strasbourg par l'Em- 
pereur. Ces conventions nedevaient pas être publiées, 
mais dès qu'elles eurent été arrêtées, un traité de sus- 
pension d'armes sur terre et sur mer entre la France 
etl'Angleterre fut signé à Fontainebleau, le21 août. 
Lasuspension devait durer quatre mois, et être renou- 
velée au besoin; elle s'étendait au territoire espa- 
gnol d'où la reine d'Angleterre retirait ses troupes, 
pour les transporter à Gibraltar et à Port-Mahon, qui 
devaient lui rester par le traité définitif. La publica- 
tion en fut faite à Paris, le 24 août, et à Londres, le 
30 (1). Il fut bien signifié celle fois aux alliés qu’ils 
n’avaient plus rien à attendre du concours de l’An- 
gleterre. Bolingbroke fut dès lors désigné äla recon- 
naissance des uns, à la haine des autres, comme le 
pacificateur de l'Europe. Torcy et les courtisans l'a- 


vaient comblé d'honneurs; le roi lui avait offert, en 
bague, un magnifique diamant que le Dauphin por- 
tait toujours à son chapeau (2); les populations sur 
son passage le félèrent comme un bienfaiteur; plus 
tard, sous le successeur de la reine Anne, les adver- 
saires de la paix d’Utrecht lui rendirent le même 
témoignage en le proscrivant. 

Il fallait maintenant réduire les Hollandais. Leur 


résistance était d'autant plus difficile à vaincre qu'ils 


se croyaient plus frustrés quetous les autres alliés des 
résultats de leurs victoires antérieures. Ils trouvaient 


(1) Mémoires de Torcy et de Bolingbroke; Dumont, Curps déplo= 


matique, tom VII; Actes et Mémoires de la paie d'Utrecht, tome L. 
{2} Dangeau, Journal, 24 août 1712. 
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trop cruel que la France, après douze ans de désastres, 
triomphât par la négociation et remportät le prix de 
leur gloire, de leursdépenses, deleur sangrépandu(1). 
Ils n’osaient pas rompre avec l'Angleterre, parce 
qu’ils craignaient d’être trop faibles sans elle; mais la 
nouvelle politique anglaise leur était un joug insup- 
portable qu'ils travaillaient À écarter par leurs me- 
nées secrètes, parleurs accointances avec l'Empereur 
et au besoin par des voies de fait. Quelques joursaprès 
la bataille de Denain, un de leurs plénipotentiaires au 
congrès, le comte de Rechteren, comte par la grâce 
de l'Empereur, et assez connu comme ivrogne pour 
queses collègues pussentexpliquer par cette habitude 
ses violences, avaitcherché chicane à Ménager, plé- 
nipotentiaire français, pour une querelle de laguais. Il 
prétendait que les laquais de Ménager avaient insullé 
les siens par des grimaces et des gestes indécents, el 
comme la chose était arrivée sur le passage de la voi- 


ture où il était, il faisait remonter l'affrontjusqu'àlui- 
même et demandait réparation. Ménager ne refusait 
pasde punir ses laquaiss’ils étaient coupables, mais 
les preuves manquaient absolument, les laquais de 
Rechteren s’obstinantà affirmer lefait, ceux de Ména- 
gerleniantayecautantd’assurance,Rechteren n'ayant 
rien vu par lui-même, et toutautretémoin faisant dé- 
faut. A quelques semaines de là, l'affaire prit plusde 
gravité. Ménager et Rechteren se rencontrèrent à la 
promenadedu mail (18 août}. Le Hollandais, se plai- 


(1 Mémoires de Torcy. 
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gnant de n’avoir pas encore obtenu satisfaction, vou- 
lut exiger que ses laquais fussent admis dans la maison 
du Français pour reconnaître les agresseurs ; mais Mé- 
nager se refusa à livrer, comme il disait, les accusés 
aux accusateurs, et à faire les partiesjuges de leur pro- 
pre cause. « Eh bien, reprit alors Rechteren, le maitre 
«er les valetsse feront donc justice eux-mêmes; » puis 
il parla en hollandais à quelques hommes desalivrée. 
Peu de moments après, les laquais de Ménager accou- 
rurent,racontant que lesgens de Rechterenles avaient 
surpris par derrière, frappés au visageet menacés de 
coups de couteau. «Ils ont bien fait, dit alors Rechte- 
ren; toutesles fois qu'ils le feront, je les récompense- 
rai, ets’ilsne le faisaient pas, je les chasserais (1). » 
Évidemment ces brutalités s’adressaient plus haut 
qu'aux gens de service du plénipotentiaire français ; 
on voulait rompre les négociations avec la France, 
conformément aux vœux de Heinsius. C’est ainsi que 
lemois suivant on souleva la populace de La Haye 
contre le plénipotentiaire de Victor-Amédée, sur le 
bruit que le ducdeSavoie acceptait une trêve,etqu'on 
afficha contre les Anglais un placard où étaient repré- 
sentées une roue et une potence avec cette inscrip- 
tion : « Ainsi finira le comtede Strafford (2). » 


(1) Actes et Mémoires de la pair d'Utrecht, tome Il : pièces rela- 
lives à cette affaire, rapport de Ménager, réponse de Rechteren. 
Dans celte réponse, où il nie plusieurs affirmations de Ménager, 
Rechteren convient du dernier fait, le plus important. 

2) Dangeau, 19 et 20 septembre ; il revient deux fois sur co fait 
« pour mieux attester ce qu'on avait d’abord ea peine à croire ». 
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Les Hollandais avaient mal pris leur temps. Quatre 
jours aprèsla scène du mail, la suspension d'armes 
étaitsignéeentre la France et l'Angleterre. Louis XIV, 
informé par Ménager, prit au mot les insulteurs; il 
envoya à ses plénipotentiaires l'ordre de suspendre 
toute négociation de paix jusqu'à ce qu'ils eussent 
reçu satisfaction de l’insulte faite par Rechteren à l'an 
d’eux. Ce n'était plus le ton de Gertruydenberg; il 
parlait en potentat désormais sûr de lui-même etin- 
flexible sur sa dignité. Ilentendait savoir si Rechteren 
avait agi de son propre mouvement ou par ordredes 
États-Généraux. Si les États-Généraux l’avouaient, il 
n’y avait plus desüreté pour les plénipotentiaires de 
France à Utrecht. S'ils le désavouaient, le désaveu, 
comme l'offense, devait être public etapporté aux mi- 


nistres du roi par les 


tres plénipotentiaires des Pro- 
vinces-Unies ; en outre Rechteren serait rappelé du 
congrès et remplacé, « n'étant pas possible aux pléni- 
« potentiaires du roi de traiter davantage aveeun mi- 
«nistre quia violéle droit des gens. C’est l'unique ré 
« paration que Sa Majesté puisse admettre, etses pléni- 
« potenliai 


es n'en accepleront pas d'autre (1). » Ce 
langagede vainqueur était d’ailleurs confirmé par les 
snceès de Villars, qui eomplétait la victoire de Denain 
par d’henreuses acqu 


itions dans les Pays-Bas, 
sous les yeux du prince Eugène et sans opposition de 
la part des alliés. 


(1) Actes et Mémoires de la paiz d'Utrecht, tome 11, page 102: 
Ordre du roi, présenté aux États-Généraux le 5 septembre. 
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Après la bataille de Denain, Villars avait renforcé 
son armée des garnisons de Valenciennes, d'Ypres et 
de plusieurs villes de la Flandre maritime qui n'avaient 
plus rien à craindre des Anglais. Après la prise de 
Marchiennes, les Français étaient maîtres du cours 


inférieur de la Scarpe jusqu’à son confluent avec 
l'Escaut. Pour affermir cette situation, Villars, con- 
formément aux ordres du roi, assiégea Douai (4 août) 
occupé par Marlborough en 1710. Laplace était forte, 
etles défenseurs avaient enoutre à leurdispositiondes 


éeluses dont le jeu devait contrarier quelquefois les 
travaux desassiégeants. Villars se posta si avantageuse- 
ment, qu’il pouvait braver toutes les tentatives dedi- 
version, et poursuivre avec sécurité ses opérations 
d'attaque. Le prince Eugène se donna quelques mou- 
vements pour faire croire à un secours efficace. Il ti- 
rait de Lille et de Tournay des farines, du canon, 
des amas de fascines, de gabions et declaies. Il se 
promenait à travers le pays voisin, visilait tous les 
postes; mais, miné par la désertion, il n’attaquait 
nulle part. Pendant ce temps, un partisan espagnol, 
Pasteur, fort habile et fortredouté, ravageait le Bra- 
bant, jusqu'à Berg-op-Zoom, Bréda et Bois-le-Due, 


et en tirait un batin immense et de nombreux otages. 
A la faveur de ces circonstances, Villars emporta 
le fort de Scarpe le 28août, et la ville même de Douai, 
leSseptembre. Les as 
la chamade que le maréchal, certain de leur soumis- 
sion, avait laissé à un deses lieutenants le soin de les 
recevoir à composition, et était parti pour assiéger 


‘és n'avaient pas encore battu 


LOUIS XIV, — T. VI. 37 
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le Quesnoy. L'investissement du Quesnoy com- 


mença le jour même où Douai eapitulait. Eugène 


rôda quelque temps 
comme pour être témoin d'une nouvelle défaite des 
alliés. Les ressources lui fondaient dans les mains. 


aux environs, puis s'arrêta à Mons 


Les troupes allemandes, précédemment à la solde de 
l’Angleterre, etque lesmeneurs de la coalitionse félici- 
taient d’avoir retenues à leur ser 


e, se retournaient 
maintenant contre eux; mécontentes de n'être pas 
payées selon la promesse des Holland 
aient, aux environs de Mons, les petites villes, les vil 


ais, elles pil= 


lages, et jusqu'à des châteaux qui alléguaient en vain 
les sauvegardes du prince Eugène. Le Quesnoy, non 
secouru, capitula le 4 octobre. « Jamais, écrivait Vil- 
«lars, miracle ne fut mieux marqué ni révolution si 
«subite; il ÿ a trois mois que nous étions sans cou- 
«rage, sans troupes, sans munitions, sans artillerie et 
«sans voitures, et ne pouvant qu'être spectateurs de 
«ce que monsieur le prince Eugène voulait faire. Il 


«est spectateurà Mons ;on n’entend plus parler deson 
«armée, lanôtre emporte tout ce qu’elle attaque. Il ya 
«touslesjours des exemples de la valeur romaine dans 
«nos moindres soldats. C'est à qui marchera à Bou- 
«chain (1). » En effet, le vainqueur ne s’arrétait pas; le 
10 octobre, Villars, rentré dans le bassin del’Escaut, 
investissait Bouchain, et Le 18 il s’en rendait maître, 
et rétablissait ainsi cette chaîne de forteresses sur 
l’Escaut, de Condé à Cambrai, que Louis XIV avait 


(1) Villars à Mme de Maintenon. 
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conquises sous l'inspiration de Vauban. En deux 
mois et cinq jours, il avait pris cinq places, cin- 
quante-trois bataillons prisonniers de guerre ou 
rendus à discrétion, quinze lieutenants généraux 
ou maréchaux de camp, plus de cent pièces de gros 
canon, cinquante mortiers, et tant de provisions de 
poudre, qu'après cinq siéges où on ne l'avait pas épar- 
gnée, il en expédia encore quatre cents milliers dans 
les arsenaux français (1). Cette fin de la campagne 
de 1712 égalait vraiment les plus belles époques 
du grand règne, et ne ressemblait pas mal aux con- 
quêtes de Turenne en Flandre après la bataille des 
Dunes. 

Le ton des Hollandais baïssa à mesure que se déve- 


loppèrent ces succès de la France. Après la prise de 
Douai et pendant le siége du Quesnoy, ils offrirent 
une première réparation de l’insolence de Rechteren. 
Une déclaration des Seigneurs États-Généraux, du 


20septembre,portaquetoutceque Rechterenavait fait 


l'avait été à leurinsu et sans ordre, que larépublique 
n'avait jamais perdu Le respect ni la haute estime qu'elle 
devait à un grand roi, qu’elle avait toujours eu et aurait 
sans cesse ; ils promettaient en outrede délibérer pour 
faire la nomination d'un autre plénipotentiaire. Iln°y 
entquelesdéputésdeGueldreet deGroningue, eteenx 
d'Over-Issel à qui Rechteren appartenait, qui s'op- 
posèrent à la conclusion tant qu’elle n'aurait pas été 
approuvée par les assemblées particulières de ces pro- 


{1) Mémoires de Villars, 11° partie. 
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vinees (1). Le siége de Bouchain leur fitencore mieux 
comprendre l'inutilité et le danger de leur résistance. 
A la veille de la prise de cette ville, ils se montrèrent 
plusaceommodants sur le fait de leur barrière, etcon- 
sentirentenfinàrendre Lille àla France. Ce langage 
humble vis-à-vis d'un roi tant outragé, et cette con- 
cession si longtemps refusée, faisaient dire à l'abbé de 
Polignac : «Nous prenons la figure que les Hollandais 
ient à Gertruydenberg, et ils prennentla nôtre ; 
ce” te. Le comte de Sinzen- 
«dorf sent bien vivement sa décadence (2).» | 
Cependant tout n’était pas fini. Les Hollandais in- 
sistaient pour garder Tournay; jamais ils ne croiraient 
leur État en sûreté s’ils n'avaient pas dans leur bar- 
rière uneplace de cette importance : sans la terre grasse 
de Tournay, ils ne pouvaient fabriquer de bonnes 
faiences. Ils réclamaient en outre pour leur commerce 
en France des priviléges qui auraient été la ruine de 
l'industrie française. Louis XIV ne tenait pas moins à 


«av 
sLune revanche complèl 


se faire rendre Tournay, etsa fermeté à cet égard exci- 
tait même quelques murmures dans son royaume : 


«Quelle comparaison, disait-on, entre Tournay et la 
«paix, et ne vaut-il pas mieux abandonner cette ville 
«que demanquer à conclure cette paix si nécessaire?» 
Le ministère anglais regrettait aussi ce refus du roi, 
comme un nouveau prétexte aux déclamations des 


whigs,comme un retard et peut-être un empéchement 
(1) Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, tome Il, page 201: 


Extrait du registre des résolutions de Leurs Hautes Puissances, 
@| Mémoires de Torcy. 
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absolu à la conclusion suprême; la reine, malade, 
pouvait mourir tout à coup, et samort détruire toute 
l'œuvre des négociations. Ces considérations détermi- 
nèrent le roi; il finit par leur dire qu'ilabandonnerait 
Tournay, maisà quelquesconditions onéreuses à leur 
diplomatie. Les Hollandais ne demanderaient rien 
au delà, etse contenteraient pour leur commerce du 
tarif de 1664 avec les exceptions déjà signifiées ; l'An- 
gleterre soutiendrait au congrès les demandes de l’élec- 
teur de Bavière, etau contraire n’appuierait pas le pro- 
jet de barrière du Rhin proposé par l’Empireet la mai- 
son d'Autriche. Dès qu’ileut fait cette promesse, les 
Anglais, salisfaits de la concession, et en acceptant les 
charges, ne permirent plus aucune hésitation aux 


NHollandais. 
Lacoalitions'enallaitenlambeaux.Le roide Prusse, 
qui prétendait à la possession dela Gueldre espagnole, 
irrité de la concurrence des Hollandais, leur déclarait 
la guerre ets’emparaità leurgrandmécontentement de 
Ja ville deMeurs (novembre 1712). Le roi de Portugal, 
surla promesse d’avoir, au Brésil, la sou ‘eraineté des 
deux rives de l’Amazone, venait deconcelure une trêve 
avec la Franceet l'Espagne (7 novembre). Philippe V, 
conformément à la parole donnée, proclamait solen- 
nellement à Madrid, dans les Cortès et en présence de 
l'Anglais Lexington, sa renonciation au trône de 
France et le règlement de succession convenu en fa- 
veur du duc de Savoie (5 novembre). « Vous voyez(l), 


{1} Mémoires de Noailles, tome IV 
Mme de Maintenon, 6 novembre 1712. 
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écrivait sa femme,cequ'’il sacrifiepourle repos del’En- 
rope, et surtout celui de la France et du roison grand- 
père. » Par contre, en France, le duc de Berry et ledue 
d'Orléans renonçaient à tout dr r la couronne 
d’Espagne, pour assurer à jamais l'équilibre de l’Eu- 


rope conformément au désir de la reine de la Grande- 
Bretagne (24et 19novembre). Voyant done toutes ses 
demandes satisfaites, et plusieurs des coalisés engagés 
dans sa nouvelle politique, la reine Anne fit signifier 
aux Hollandais quele temps des délais était passé, et 
qu’elle voulait décidément une solution (7 décembre). 
En retour de l’importante place de Tournay qu'elle 
était sûre de leur faire obtenir, elle leur offrait, pour 
bases de la paix,les conditions suivantes : abandon de 
la Sicile au duc de Savoie, de la Sardaigne à l'électeur 
de Bavière, garantie de l’ordre de succession protes- 
tante établi en Angleterre, réduction de leur barrière 
à des limites convenables, mais plus modestes qu’ils 
n'avaient d’abord prétendu, leur concours pour obli- 
gerl’Empereur à la neutralité de l'Italie, à l'évacuation 
dela Catalogne, et au règlement de la frontière alle- 
mande selon les propositions dela France. Si les États- 
Généraux n'avaient pas consenti dans un délai de deux 
ou trois semaines, l’Angleterre ferait sa paix séparé- 
ment. S'ils consentaient, ils devraient, même avantla 
paix générale, signer avec l'Angleterre un traité parti- 
culier pour la garantie de la succession anglaise et 
pour le règlement de leur barrière (1). 


Q) Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, tome 11, page 265 et 
suivantes : Extrait du registre des délibérations des Élats-Généraux. 
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Ce langage souverain futentendu. Les États-Géné- 
raux, avec ceton obséquieux qui ne leur répugnait pas 
vis-à-vis de leurs alliés et surtout des grandes puis- 
sances quand ils avaient besoin d'elles, répondirent 


pardes remerciments. Heureux, disaient-ils, de serrer 


plus fortement les nœuds de bonne amitié et d'union 
entre Sa Majesté et leur république, ils étaient résolus 
de se joindre à Elle « pour entrer dans les mesures 
« qu'Elle avait prises- pour la paix. » Tout au plus 
hasardaient-ils quelques remarques sur des points de 
détailquela discussion éclairei: 
d'ailleurs à la grande sagesse de Sa Majesté, à son zèle 
pour le bien de l'Europe, à son affection pour leur ré 
publique, et promeutaient de se conformer à ses senti- 


ifilss’enremettaient 


ments dès qu’Elle les leuraurait déclarés parses pléni- 
potentiaires (1). De cette résignation sortit bientôt le 
traité particulier qui devait précéder la paix générale. 
Les Hollandais s'engageaient à garantir le droit de la 


reine Anneet de la maison de Hanovre à la couronne 
d'Anglet 
bonne alliée leur assignait. Composée de quelques 
villes que Louis XIV avait réunies à la France, et 
d’autres plus importantes qui avaient toujours fait 


>, et ils acceptaient la barrière que leur 


partie des Pays-Bas espagnols, cette barrière n’était 
plus contre la France la menace que les Hollandais 
avaient rêvée. Elle comprenait Furnes, Ypres, Menin, 
Tournay, Mons, Charleroi, la ville et le château de 


i) Actes el Mémoires d'Utrecht, lomo Il : Adresso à le reine de la 
Grande-Bretagne. 
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Namur, le château de Gand, et les forts Philippe, 
Damme et Saint-Donat..Il ne fallait plus parler de 
Lille,de Douai,de Cassel, de Valenciennes, deCondé, 
de Maubeuge qui demeuraient à la France. Louis XIV 
n'aurait pas mieux fait ses affaires que la reine Anne 
(29 janvier 1713). Précisément avec la signature de ce 
traité coïneidait la réparation complète de l'insolence 
de Rechteren. Trois des députés hollandais se ren- 
dirent chez le maréchal d’Huxelles, et en présence 
d’une nombreuse compagnie, déclarèrent, au nom des 
États-Généraux, que Rechteren n'avait jamais reçu 
maitres aucun ordre qui püt autoriser sa 
conduite, que les Étatsla désapprouvaient, et priaient 
le roi de ne leur imputer aucune intention de 
manquer au respect qui lui élait dû, que la commis- 
sion de Rechteren avail cessé, et que les États d'Over- 
Issel avaient été invilés à choisir un autre plénipo- 
tentiaire (1). 

Aprèsles Hollandais, il restait l'Empereur à per- 
suader ou à contraindre, ou à laisser à ses prétentions 


extravagantes et à son impuissance. Depuis la bataille 
de Villa: sans effet une petite 
guerre en Catalogne, et il faut dire que les Espagnols, 
par une indécision ou une prudence singulière, ne 
l'avaient pas pressé bien vivement. Après la mort de 
Vendôme (juin 1712), l’Autrichien Stahrenberg blo- 
qua Girone assez étroitement pour faire craindre la 
prise de cette ville; mais Berwick, accouru du Dau- 


sa, il avait continu 


(1) Mémoires de Torcy. Dangeau, Jurnal, 1er février 1712. 
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phiné, et bien secondé par Bâville, intendant du Lan- 
guedoe, dispersa le bloeus, et par un large ravitaille- 
ment mit désormais la place à l'abri de toute attaque 
(janvier 1713). L’Angleterre comptait pour si peu de 
chose cettecontinuation d’hostilités, que, avantmême 
que Girone füt débloquée, elle avait reçu avec grand 
éclat un ambassadeur de Philippe V; à Douvres, à 
Cantorbéry, à Londres, le bruit du canon, les com- 
pliments des magistrats municipaux, les visites des 
ministres, avaient hautement proclamé qu’on ne con- 
testait plus la royauté d’Espagne au p: de 
Louis XIV (1). Également par toute l'Europe, l'opi- 
nion se désintéressait de la cause de l'Empereur. Il 
était trop insupportable qu’il nereconnût pascombien 
la situation était changée, qu’il criât à l'esclavage de 
l'Europe parce qu’un prince français, non roi de 
France, serait roi d'Espagne, et qu’il netrouvât aucun 
danger pour l'équilibre européen à réunir trois cou= 
ronnes sur sa tête, uniquement parce que e’était lui. 
Mais l'Angleterre avait encore un grief particulier. 
Les avantage: 


eordés au due de Savoie, et surtout la 
royauté de Sicile, avaient fort irrité l'Empereur con- 
trece prince. Charles VI était devenu le rival person- 
nel de Victor-Amédée; au congrès, un ministre de 
l'Empire avait menacé le ministre de Savoie d’une 
guerre en Italie, et c'était pour entraver cette menace 
que l'Angleterre voulait l'évacuation de la Catalogne, 


(1) Voir dans Dangeau, 30 décembre 1712, l lettre du duc do 
Monteleone à Tessé. 
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laneutralité pourl’Italie, et avait entrainé la Hollande 
à réclamer ces deux conditions (1). 

Dans cet état des esprits, les offres faites par 
Louis XIV à la maison d'Autriche et à l'Empire de- 
vaient paraitre très-acceptables. L'Empereur aurait 
Brisach et Landau, le 
royaume de Naples, les villes de Tose: 


pour sa maison le Vieux 


e, le duché de 


Milaneules Pays-Basespagnols, saufquelquesréserves 
en faveur des Hollandais; c'était plus que le second 
traité de partage n° gné au Dauphin. L’Em- 
pire recouvrerait Kehl; et toutes les forteresses fran- 


vail ass 


gaises sur la rive droite du Rhin ou dans les îles du 
fleuve, quisemblaient unemenaceàl’indépendancede 
l'Allemagne, seraient démolies. En retour, les élec- 
teurs de Bavièreet de Cologne seraient rétablis dans 
leurs États et dignités, et l'électeur de Bavière, en 


dédommagement des Buys-Bas qui lui avaient été 
cédés par Philippe V, serait roi de Sard 


jgne. Les con- 
férences ayant commencé (31 janvier) entre les pléni- 
potentiaires de France et ceux d'Autriche, ceux-ci 
s'aperçurent bientôt qu'ils n'avaient plus d’alliés pour 
lesaideràcontester. Ils durentlaisseradmetireau con 

grès les plénipotentiaires de Philippe V (mars 1713). 
Illeurfallut signer une convention pour l'évacuation 
de la Catalogne et pour la neutralité de l'Italie 
(14 mars 1713). La question, dit le préambule, avait 
été débattue entre les ministresde l'Empereur, ceux 


1) Voir, Actes et Mémoires de La paix d'Utrecht, tome I, l'extrait 
des résolutions des États-Généraux cité plus haut. 
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de France et ceux des autres alliés, et résolue princi- 
, L 
palement par « l'ae 


n infatigable des ministres de 
« Sa Majesté Britannique». La convention même 
était une renonciation réelle par l'Empereur à la pos- 
session de l'Espagne. Toutes les troupes allemandes 
etalliées devraient être transportées, hors de la prin- 
cipauté de Catalogne et des iles Majorque et Iviça en 
Italie, par la flotte anglaise; la Cour impériale (Ciesa- 
rea Aula), c'est-à-dire l'impératrice, qui résidait en 
Catalogne, devait en sortiravec sa suite ;les deux villes 
deTarragoneet de Barceloneseraient livrées aux trou- 
pesde Philippe V, l’unele premier jour de l’évaeua- 
tion, l'autre le dernier jour. Plus d'hostilités en 
Italie, ni dans lesiles de la Méditerranée, soit de la 
part de la Savoie, ou dela France ou de l'Autriche ; 
leschoses en Italie demeureraient dans l’état pri 
jusqu’à la négociation définitive de la paix (1). La si- 
gnature du comte de Sinzendorf figure au bas de 
cet acte après celles de Strafford et du maréchal 
d’Iluxelles. Le même jour, le duc de Savoie concli 
enfin, à l'exemple du Portugal et des autres alliés, 
unesuspension d'armes avec la France, et quelques 
jours après une flotte anglaise arrivait de Port-Ma- 
hon à Barcelone pour transporter l'impératrice en 
Italie. 


ent 


it 


Touts’acheminait donc àla paix, parlaccordquis'é- 
tablissait de plus en plus entre Louis XI V et les alliés. 
Le15 mars, l'Angleterre recevaitencore une dernière 


(1) Actes et Mémoires Utrecht, tome 1, page 33. 
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satisfaction par la nouvelle que les princes français 


, les pairs pré- 


avi 
sents, fait enregistrer leur renonciation à la succes- 


nten plein parlement de Pa 


sion d’Espagne, et que les lettres patentes, données 
en 1700 par le roi pour conserver à Philippe V ses 
droits à lasuccessiondeFrance,avaientétéretranchées 
des registres du parlement. IL n’y eut qu’un point 
sur lequel les alliés ne purent rien obtenir de 
Louis XIV : le rétablissement de l’édit de Nantes au 
ionnaires français, soil ceux 


profit de leurs cer 
qui demeuraient encore dans le royaume, soit ceux 
qui en étaient sortis. Le roi de Prusse, au lit de la 
mort, avait remis cette cause aux mains de la reine 
d'Angleterre (21 février 1713). Les plénipotentiaires 
des États protestants, par un acte commun, renouve- 
lèrent cette demande, comme un complément de la 
paix dont l'Europe allait jouir, comme une preuve 
que le roi n'avait pas d’aversion pour les puissances 
protestantes (11 avril 1713). Louis XIV fut inflexible. 
Il fit répondre aux ministres anglais « que, comme 
€ ilne demandait pas que les catholiques fussentréta- 
€ blis dans lenrsbiens en Angleterre ni en Irlande, 
€ ni qu'on leurtint la eapitulation de Limerick, les 
« alliés n'avaient rien à demander pour les religion- 
« naires sortis de France (1). » Nous aurions mieux 
aimé qu'il en füt revenu à la politique de Richelieu, 
et qu'en rétablissant chez lui la tolérance véritable 

(1) Dangeau, 13 mars 1713. Voir, dans les Actes et Mémoires d'U- 


trecht, la lettre du roi de Prusæ et lo mémoire des plénipotentiaires 
protestants, tome II, pages 338 et suivantes. 
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des personnes, ileût fait à ses adversaires protestants, 


par son exemple, une obligation de ne pas perséeuter 
chez eux la religion catholique. Mais les protestants 
de son siècle, comme il leur répondait, ne savaient 
pas étretolérants. À cemoment mêmeles Hollandais, 
dans les villes de France qu'ils occupaient encore, 
entravaient l'exercice de la religion catholique par des 
mesures tyranniques (1). Les protestants de France 
avaient à ses yeux un autre lort: il les avait comptés 
parmi ses ennemis depuis dix ans; les Camisards 
surtout avaient été plus d’une fois une des espérances 
etdes ressources de la coalition, et leur guerre civile 


une aggravation de la guerre étrangère ; ils étaient 
pour lui plus que des hérétiques : ils étaient des 
rebelles qu’il importait à son autorité de punir. 

Les traités définitifs s'étaient peu à peu élaborés 
par nations. Les traités séparés de la France avec 
l'Angleterre, la Hollande, le Portugal, leroi dePrusse, 
le duc de Savoie, étaient prêts. Ceux de l'Espagne 
avec l'Angleterre, le due de Savoie et la Hollande, 
promettaient de suivre à peu de distance les premiers. 
Il n’y avait que l'Empereur qui ne parüt passi pressé. 
A la date du 11 avril, les plénipotentiaires français 
n'en étaient encore avec lui qu’àleurs dernières pro- 


(1) Voir-un Mémoire do Fénelon au pape, du 23 mai 1711, où il 
établit que, à Lille, les Hollandals ne permette: pas aux prêtres 
catholiques d'accompagner les condamnés au supplice, et leur inter- 
disent l'entréo des prisons, co qui laisse les prisonniers sans instruc- 
tion, sans consolations, sans sacrements. Ce Mémoire est en latin, 
tome IV, page 194, do l'édition donnée par les directeurs de Saint- 
Sulpice. 
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positions. IL devenait évident que, par habitude de 
morgue autrichienne, Charles VI cherchait à ajour- 


ner la conelusion, soit pour établir que rien de solide 
ne pouvait se faire sans lui, soit pour se donner le 
temps de trouver de nouveaux moyensde résistance. 
Les alliés passèrent outre, Le 11 avril même, l'An- 
gleterre, la Hollande, le Portugal, la Prusse, le due 
de Savoie, signèrent leurs traités avec la France, etles 
ratifications en furent échangées dans un bref dé 


i. 
L'Espagne signa le 10 juillet 1713 son traité avec 
l'Angleterre, le 13 août avec le due de Savoie. Quo: 
que, pour une raison mesquine dont nous parlerons 
plus bas, elle ait fait attendre les ratifications, et 
qu'elle n'ait même conclu avec la Hollande que 
l'année suivante, comme ce retard n'a rien changé 
était permis, dès le 


aux arrangements convenus, 
mois de mai 1713, de tenir la paix, non-seulement 
pour certaine, mais pour faite. Le 29 avril, onla cé- 
lébrait à Londres par des feux de joie et de grandes 
réjouissances. On la célébrait à Paris le 22 mai par 
une publication en douze endroits de la ville, par 
des distributions d’argent dans les rues, par des feux 
d'artifice, et par de joyeuses illuminations. L’abs- 


ntion de l'Empereur n'inquiétait personne; les 
vrais belligérants, ceux dont les forces avaient voix 
dans les congrès, venaient enfin de poser les armes. 
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yse des traités Utrecht, — La guerre continue tre l'Empereur et ln 
Villars contre Eugène, — Prise de Lawliu et dr Frihour, 

— Cunfirenees pour En paix, Traités de Rastadt ct de Ba 

de l'Érope après les traitée d'Utrecht et de Rastalt. 


On connaît déjà, par les débats du congrès, les prin- 
cipales conditions de la paix d'Utrecht. Voici le ré- 
sumédel’ensemble, réparti parnations, qui fera mieux 
comprendre à la fois ce que chacun ÿ gagnait, et ce 
quela France ne perdait pas. 

ANGLETERRE.— Louis XIV reconnait la ro yauté de 
la reine Anne, l’ordre de succession établi en Angle- 
terre en faveur de la maison de Hanovre, et s'engage à 
ne plus donner asile au prétendant. L’Angleterre re- 
connaît Philippe V pour roi d'Espagne et des Indes, 
à la condition que les renonciations des princes fran- 
çais au trône d'Espagne, de Philippe V au trône 
de France, demeurent une oi inviolable et toujours 
observée. Le roi de France consent à démolir les 
fortifications de Dunkerque, à en combler le port et 
ruiner lesécluses,maisil gardela ville e:sonterritoire. 
Il cède à l'Angleterre, sur la baie et Le détroit d'Hud- 
son, les terres occupées par la Compagnie française 
de Québec, la moitié ise de Pile de Saint-Chris- 
tophe, l’Acadie entière et l’île de Terre-Neuve. Il se 
réserve le droit d'aborder à Terre-Neuve pour la pêche 
et d'y sécher le poisson sur une ligne de côtes déter- 
minées, Il garde la propriété de l'ile du Cap-Breton et 
de toutes les autres situées dans l'embouchure et le 
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golfe du Saint-Laurent, avec la faculté d'y fortifier des 
places. L'Espagneabandonne à l'Angleterre Gibraltar 
et l'ile de Minorque, à la condition que la religion ca- 
tholique y soit libre, et qu'il soit interdit aux juifs et 
aux maures d'y habiter ou de s’y réfugier. Pour le 
commerce, la France consent à la liberté réciproque, 
à l'égalité de trailement dans les deux pays, pour les 
marchands de l’un et de l'autre. « Les sujets de part et 
d'autre payeront les douanes, impôtsetdroits d'entrée 
et de sortie accoutumés dans tous les États el pro- 
vinces de part et d'autre.» Ils jouiront respecti- 
vement dans les deux pays des mêmes priviléges, 
libertés et immunités sans aucune exception. Les 
Anglais ne payeront pas plus que les Français le droit 
de 50 sols par tonneau établi en France sur les 
vaisseaux étrangers; les Français ne payeront plus 
en Angleterre le droit de cinq shillings par ton- 
neau, auquel ils étaient jusque-là assujettis ; les tarifs 
de 1664 seront rétablis des deux côtés. L'Espagne 
transporte, de la Compagnie française de Guinée à 
l'Augleterre, l'assieno, où le privilége d'introduire 
les esclaves nègres dans les colonies espagnoles. La 
Compagiie française n’avait obtenu ce droit que pour 
dix années. L’Angleterre, moins négrophile en 1713 
qu'aujourd'hui, se le fait adjuger pour trente ans. 


En outre, par ee privilége, elle va s’introduire peu à 
peu dans les colonies espagnoles. Les traités disent 
bien que l'Espagne ne cédera jamais à une nation 
étrangère aucune partie des Indes ou toute autre de la 
monarchie; que l'Espagne ne permettra jamais à au- 
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cune nation étrangère d’envoyer des vaisseaux ou 
d’aller commercer dans les Indes. Mais les assientistes 
auront en propre, sur Les bords de la Plata, un terri- 
toire où leurs vaisseaux pourront toujours aborder, et 
assez vaste pour qu’ils y puissent cuffiver, semer, élever 
des troupeaur, et conserver leurs nègres en bon étaten 
attendant qu'ils les vendent; enfin, ils seront libres 
de faire venir d'Europe, ou des colonies anglaises d’A- 
mérique, des habillements, des médecines, des provi 
sions et tout ce qui sera nécessaire pour la marine. 
Ces objets doivent être bornés à leur usageet à celui 
de leurs nègres ; mais qui ne voit qu'il ya là une per- 
mission tacite de contrebande (1)? 

HoLLaNDE. — Les États-Généraux se font remettre 
les Pays-Bas espagnols pour les restituer à la maison 
d'Autriche ; mais pour dédommager l'Électeur de 
Bavière à qui Philippe V avait cédé ces provinces, ils 
accordent que cet électeur garde provisoirement la 
souveraineté et les revenus du Luxembourg, du comté 
de Namur et de la ville de Charleroi, jusqu'à ce qu'il 
aitété rélabli dans ses États et investi du royaume de 
Sardaigne ; ils ne s'opposent pas non plus à ce qu'il 
soit réservé dans le Luxembourgou dansle Limbourg, 
conformément au désir de Philippe V, une princi- 
pauté de 30,000 écus de revenu en faveur de la prin- 
cesse des Ursins. Pour eux-mêmes, ils ne conse: 


(1) Voir le texte des traités de l'Espagne avec l'Angleterre et la 
Hollande, et en particulier le traité de l'Assiento, conclu séparément 
en mars 1713. 


LOUIS HV, — 7. Ve. 38 
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vent de la haute Gueldre, province espagnole, que ce 
que le roi de Prusse n'y occupe pas, c'est-à-dire 
Venloo et Ruremonde.C'est aussicomme propriété de 
la maison d’Autriche qu'ils reçoivent Ypres, Menin, 
Tournay et les autres villes qui doivent former leur 
barrière. Ils auront le droit d'y mettregarnison, etdes 


gouverneurs et des commandants, mais sans préju- 
dice des droits et priviléges ecclésiastiques et politi- 
ques de l'Empereur. Ils rendent à la France Lille 
ec loutesachätellenie, Aire, Béthune et Saint-Ve- 


nant, reformant ainsi la chaîne de fer qu'ils croyaient 
avoir brisée. La liberté de commerce est rétablie 
entre la France et la Hollande. Les Hollandais ne 
payeront en France d'autres charges, gabelles ou im- 
positions quelconques, sur leurs personnes, biens, 
denrées et navires, que celles quiseront payées par les 
Français eux-mêmes. À l'égard du commerce du Le- 
sant, ils sont dispensés, dans les ports de France, du 
droit de 20 pour cent qui se lève sur les navires étran- 
gers, et ils pourront introduire en France du hareng 
salé; mais il n’est pas question pour eux du larif 
de 1664, C'est, dit Dängeau, le prix des résistances 
qu'ils avaient sans cesse opposées aux propositions 
du roi. Ils ne peuvent obtenir de Philippe V aucun 
avantage du eôté des colonies espagnoles (1). 
PorrucaL.-—[eilesin 


s ne sont pas longs à dé- 
mêler. Il n’est pas même fait mention de ces accrois- 
sements de territoireen Estramadureet en Galice, que 


{1} Dargeau, Journal, 4 mai 1713, 
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l’archiduc avait promis au roi de Portugal avantd'oc- 
euper un pouce de terrain en Espagne. Le territoire 
de l'Espagne demeure intact. Tout se borne pour le 
roi de Portugal à la souveraineté des deux bords du 
fleuve des Amazones, età un règlement de commerce 
qui interdit aux Français d’aller négocier dans la ri- 
vière des Amazones, aux Portugais d’aller négocier à 
Cayenne. 

PRUSSE. — On connaît les prétentions du roi de 
Prusse (voir plus haut, page 192) ; pour le peu qu'il 
avait contribué à la guerre, ilréclamait force bénéfices 
aux dépens de la France et de l'Espagne. Iln’obtient 
de l'Espagne qu’une partie de la haute Gueldre, c’est- 
à-direla villede Gueldre etses dépendances, le pays 
deKessel et le bailliage de Krickenbeck, qui renfor- 
cent son duché de Clèves. Il s'établit hors de France, 
avec le consentement de Louis XIV, dans la princi- 
pauté de Neufchâtel et de Valengin où il n’aura plusà 
craindre la concurrence d'une famille française. Il 
n'obtient rienau détriment de la France. C’est lui, au 
contraire, qui abandonne au roi l’héritage patrimo- 
nial de Guillaume III, la principauté d'Orange et les 
seigneuries de Chalon et de Châtelbelin en Franche- 
Comté; iln’en retient que le nom d'Orange qu’il sera 
libre de transporter à sa Gueldre. Son plus grand 
avantage est dans l’article séparé par lequel Louis XIV 
et Philippe V s'engagent à lui accorder tous les hon- 
neurs attachés à la dignité royale, à lui donner le titre 
de Majesté, à rendre à ses ministres du premier et du 
second ordre les honneurs anciens ou nouveaux qu’on 
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rend aux ministres des tètes couronnées. Les Hohen- 
zollern sont enfin sûrs d'être rois. 
DucpeSAvorE.— Favori particulierdel’Angleterre, 
le duc de Savoie est évidemment le mieux traité. Il 
recouvre Ja Savoie et le comté de Nice dans toute leur 
intégrité. Il renonce à Briançon et au fort Barraux 
qu’il convoitait si fort, mais il obtient, pour limites 
du côté de la France, les sommités des Alpes. À ce 
titre, il garde avec les forts d’Exilles et de Fenestrelles 
la vallée de Pragelas, les vallées d'Oulx, de Sezane, de 
Bardonache, « et tout ce qui est à l’eau pendante des 
« Alpes du côté du Piémont; » mais, par le même 
principe, ilest obligé de céder à la France la vallée de 
Barcelonnette avec ses douze communautés (1). Il se 
fait donner par la France contre-l’Empereur la ga- 
rantie des cessions de territoire que Joseph I“luiavait 
accordées dans le Montferrat et le Milanais, etla li- 
berté d'élever telles fortifications que bon lui sem- 
blera dans tous les lieux qui lui ont été cédés par les 
traités. En cas d'extinction de la dynastie de Phi- 
lippe V, sa famille est appelée à la succession d'Espa- 
gne en vertu de sa descendance d’une fille de Phi- 
lippe IT. Il est lui-mêmeimmédiatement investi de la 
royauté de Sicile. La promesse de Henri IV eommence 
à s’accomplir après plus d’un siècle. Le vorace Sa- 


(1) C'est Berwick qui 8t comaitre à Louis XIV l'importance de 
cette vallée pour la défense de la Provence et du Dauphiné, et qui 
le décida à la réclamer. Le due do Savoie, qui no se doutait pas de 
la valeur de ce qu'on lui demandait, ne ft aucune difficulté. Voir 
Mémoires de Berwick, 1713. 
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voyard, comme le Brandebourgeois, devient roi (1) 

Pendant que les contractants d'Utrecht pouvaient 
se féliciter de leurs avantages sans que Louis XIV eût 
véritablement à s’en plaindre, il y avait les Cercles de 
l'Empire qui se lamentaient de voir la paix se faire 
sans la moindre consolation pour eux, sans réintégra- 
tion, sans barrière, sans sûreté, après qu'ils avaient 
subi tant d’incommodités pour l'honneur de leurs enga- 
gements envers la Grande Alliance (2). Il y avait l’'Em- 
pereur, qui, sans se déclarer ouvertement, faisait en- 
trevoir, par le langage d’un de’ses ministres à Utrecht, 
qu’il se préparait à rompre la négociation. On sut 
bientôt que l'archevêque de Mayence avait convoqué 
les députés des Cercles à Heilbron pour délibérer sur 
l'acceptation de la paix ousurles moyens de continuer 
la guerre (3), que le comte de Sinzendorf'avait eu une 
entrevue avec Marlborough , enfin que l'Empereur 
se croyait assez fort pour continuer la lutte tout seul 
avec l’Empire. Il parut nécessaire de ne pas se laisser 
surprendre, et, dès le milieu de mai, Villars fut chargé 
du commandement de l’armée du Rhin. En arrivant 
à Strasbourg, il apprit que le prince Eugène prenait 
le jour même le commandement de l’armée ennemie. 
Malgré l'inégalité des forces, l'Autriche tentaitencore 


{1) Pour le texte de tous ces traités d’Utrecht, voir les Actes et 
Mémoires de la paiz d'Utrecht, tome Ill, où Dumont, Corps diplo- 
matique, tome VIIL. 

12) Actes et Mémoires d'Utrecht, tome I, page 182 : propositions 
faites par les députés des quatre Cercles aux ministres de la Grande+ 
Bretagne, 

(8) Dangeau, 27 avril 1713. 
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EVÉES 
uue fois la fortune. La guerre ayant cessé partout ail- 
leurs, et lesarmées étant inutiles en Flandre, la France 
pouvait rassembler sur le Rhin ou sur la Moselle cent 
quatre-vingt-dix bataillons et deux cent soixante-trois 
escadrons ; Eugène en avait à peine la moitié. Pour 
eonserver cette supériorité, Villars se hâta d’agir et de 
dérouter les desseins de l'ennemi. Il feignit de mar- 
cher vers Rastadt pour passer le Rhin près de cette 
ville, et tandis qu'Eugène y rassemblait en effet ses 
meilleures troupes, tout à coup les Français, chan- 
geant de direction, arrivérent, par une marche de 
seize heures, sur le Spirebach, établirent leur quar- 
tier général àSpire, et investirent Landau, tantde fois 
prise etreprise depuis lecommencement de la guerre. 
La ville était forte, défendue par douze mille hommes, 
et commandée par un prince de Wurtemberg, fort 
estimé en Allemagne. En tenant avec énergie, elle 
pouvait donner à Eugène le temps de réunir une ar- 
mée de secours. Mais les princes germaniques n’en- 
voyaient pas leurs continger 


au gêr 


al de l'Empe- 
reur; un d'eux, le prince de Dourlach, quitta même le 
service de l'Empire pour échapper auxcontributions 
de guerre; l'électeur palatin demanda des ménage- 
ments aux Français en protestant de son désir de faire 
la paix. Ces défeetions réduisaient Eugène à se tenir 
inactif derrière les lignes d’Etlingen, au delà du Rhin. 
Villars put faire occuper Kayserlautern, et fermer aux 
Allemands lechemin de Manheim. IL prit, l’un après 
l'autre, tous les onvrages de Landau, malgré une éner- 
gique défense à laquelle il se plaisait à rendre hom- 
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mage, et après deux mois de persévérance, il contrai- 
gnit les assiégés à céder, sans autre capitulation que 
de serendre prisonniers de guerre (19 août). Le brave 
Wurtemberg dut en passer par là, et le chapitre de 
Spire fit chanter le Te Deum pour la prise de Landau 
par les Français (1). 

De la rive gauche, Villars s'occupa sans délai de 


passer sur la rive droite, de frapper encore une fois 
l'Autriche personnellement dans une de ses posses- 
sions héréditaires. [lavait en vue Fribourg en Brisgau. 
La difficulté de passer le Rhin s'accroissait ici dela 
nécessité de transporter sur l’autre bord l’énorme ba- 
gage d'approvisionnements nécessaires à une grande 
armée. En outre, la ville de Fribourg, bien fortifiée 
par la main des hommes, avait encore d’un côté pour 
rempart une chaîne de montagnes, comme une ligne 
de forts naturels. Eugènearait chargé un de ses lieute- 
nants d'occuper avec huit mille soldats le Ross-Kopf, 
la principale de ces hauteurs. Par des marches effec- 
tuées le long du Rhin, de Mayence à Huningue, pardes 
ponts portatifs placés et déplacés tour à tour sur diffé- 
rents points du cours du fleuve, Villars inquiéta 
encoreune fois Eugène pour Rastadtet pour Etlingen. 
Quand il erut l'illusion complète, il lança en avant 
quarante bataillons, et au sortir d’un bal donné, non 
sans dessein, à Strasbourg, il traversa lui-même le 
Khin avec le reste de ses troupes (17 septembre). Des 
partis de cavaliers, expédiés jusqu'au Danube pour 


il; Mémoires de Villars. 
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lever des contributions, effrayèrent les Allemands et 
les trompérent sur sa marche; il arriva sans obstacle 
devant Fribourg, par nn autre chemin, en même 
temps que les quarante bataillons partis les premiers. 
ILimportait avant tout d'oceuper le Ross-Kopf; l'at- 
taque fut immédiate et déc 
l'assaut et la fermeté du feu de l'ennemi, l’impétuosité 
française, animée par celle du maréchal, débusqua les 
Autrichiens de ce poste imprenable, et rendit facile 
l'occupation des autres. Il restait à ouvrir la tranchée. 
La saison avancée, le retard de ses vivres, ne découra- 
gèrent pas Villars; il ne craignit pas de commencer les 
travaux de siége. Alors Eugène, qui se désolait d’ap- 
peler chaque jour des renforts sans rien voir venir, 
frémissant d’impatience de laisser prendre une ville 
de cette valeur sans la secourir, quitta les lignes d'Et- 
lingen et s’avança vers Fribourg. Il comptait sur une 
sortie de la garnison pour compenser l'infériorité de 
son nombre, et pour prendre l’assiégeant entre deux 
feux. Quel ne fut pas son désappointement quand il 
trouva fermés tous les chemins des montagnes, et la 


ive. Malgré la roïdeurde 


plaine seulelibre, par où Villars l'attendaitavecla cer- 
titude de le battre. Il se retira tristement, vaincu 
comme à Denain par le méme adversaire, et cette fois 
sans même avoir combattu. Après son départ, la gar- 
nison, menacée d’un assaut impitoyable, abandonna 
la ville et s’enferma dans la citadelle (30 octobre). Elle 
ytint encore quinze joursetseconstitua prisonnière de 
guerre le 13 novembre. L'hiver rendait impossible la 
continuation des hostilités. Villars rentra en France 
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avec la gloire d’avoir, en Allemagne comme en Flan- 
dre, remporté le dernier succès dela guerre. 

C'était là, sans contredit, la meilleure manière de 
traiter. L'empereur Charles VI devait être mainte- 
nant bien convaineu de son impuissance. Il n'avait 
rien à attendre des princes d'Empire. De son pré- 
tendu royaume d’Espagne, il ne lui restait qu’une 
ombre dans Barcelone toujonrs acharnée contre le roi 
français. Conformément à la convention d'Utrecht, 
signée par Sinzendorf,l’Autrichien Stahrenbergavait 
évacué la Catalogne; mais, malgré son départ, les Bar- 
celonais avaient fermé leurs portes aux troupes de 
Philippe V, et menacé du poignard tous ceux qui par= 
leraient de reconnaitre pour roi le duc d'Anjou. 
Quelle que fat l'opiniâtreté decette population, il était 
raisonnable de prévoir qu'elle serait bientôt réduite, 


surtout si la France se mélait de les soumettre. Char- 
les VI le comprit enfinetdemanda traiter; Louis XIV 
ne fit pas attendre son assentiment. Les deux derniers 
combattants de la guerre semblaient tout désignés 
pour en négocier la fin. Villars et Eugène, les deux 
foudres de la guerre furent en effet choisis pour éntru- 
ments de la paix (1). Dèsle 26 novembre 1718, treize 
joursaprès la prise de Fribourg, ils eurent une pre- 
mière entrevue à Rastadt. Quoiqu'ils ne fussent que 
deux et qu'il n’y eût cette fois que deux puissances à 
accommoder, les débats furent encore assez pro- 


{) Médaille en leur honneur : Olim duo fulmina bell, run un 
strumenta fœderis. 
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longés, souvent vifs et par moments rompus. Char- 
les VI, tout en abandonnant tacitement le royaume 
d'Espagne, prétendait intervenir en faveur des Cata- 
lans pour leur conserver au moins leurs priviléges. 
Tout en acceptant, du côté de la France, le Rhin pour 
barrière, il aurait voulu garder Landau, ou obtenir 
au moins le rasement de cette place. Il ne se prétait à 
aueun des arrangements proposés pour le duc de Ba- 
re. Louis XIV avait toujours entendu, et l'avait 
répété dans toutes les négociations d'Utrecht, que 
le Bavarois recouvrerait la dignité d’électeur au neu- 
vième rang au lieu du premier, etses États moins le 
haut Palatinat, et que, en dédommagement de ce 
qu'il perdait de ce côté, il aurait le royaume de Sar- 
daigne ; les Hollandais avaient eux-mêmes stipulé cet 
arrangement dans leur traité. Charles VI ne consen- 
tait qu'au rétablissement restreintde l'Électeur, et x 
clamait la Sardaigne pour lui-même. De là des lutte: 
des récriminations violentes. Après soixante-treize 
jours de négociations, Villars et Eugène, faute de s’en- 
tendre, quittèrent Rastadt (6 février 1714). Mais cette 
rupture décida Les deux souverains à des transactions 
mutuelles, et les conférences recommencèrent à la fin 
de février. On peut juger du désir qu'avait Louis XIV 
d’en finir avec la guerre, par ee billet adressé à 
M®* de Maintenon: « La paix n’est pas encore faite, 
« mais elle sera bientôt signée. Le prince Eugène est 
«revenu à Rastadt, et Villarsallait y retourner. On 
«est d'accord de tout, et j'ordonne au maréchal de 


«Villars de signer. Jai cru que vous ne seriez pas 
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« fâchée de recevoir cette bonne nouvelle quelques 
«heures plus tôt. Il ne faut rien dire, si ce n’est que le 
« prince Eugène est revenu à Rastadt, et que les con- 
« férences recommencent. Je ne doute pas de la paix ; 
«je m'en réjouis avec vous. Remercions bien 
« Dieu (1). » Quel sentiment de délivrance, quel cride 
soulagement dans cette courte action de grâces! 

Le traité de Rastadt fut signé le 6 mars 1714. Char- 
les VI, par un reste de morgue mesquine, boudant 
toujours un rival heureux, ne reconnait pas formel- 
lement la royauté de Philippe V ; mais il y adhère au 
fond et implicitement, en se contentant des provinces 
de la domination espagnole qu’ila entre les mains et 
que Louis XIV s'engage à ne plus lui contester : le 
royaume de Naples, les présides de Toscane, le duché 
de Milan, les Pays-Bas. C'est en quelque sorte le 
second traité de. partage éventuel de 1700, avec 
cette différence que Philippe V retient la part assignée 
alors à l’archidue, et Charles VI la part assignée 
au Dauphin. L'affaire des électeurs de Bavière et de 
Cologne est Lerminée à leur avantage et à l'honneur de 
Louis XIV. Les deux électeurs sont rétablis dans 
tous leurs États, biens, honneurs etdignités, ainsique 
tous leurs officiers et domestiques. L’électeur de 
Bavière reprend son rang et garde le haut Palatinat 
auquel ses amis avaient cru jusque-là devoirrenoncer. 
L'Empereur ne peut conserver à ses favoris ce qu'il 
leuravait donnédéjà ou promis des dépouilles de son 


(1) Œuvres de Louis XIV, tome Vi, dernière lettre, 
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vassal proserit, et les deux alliés de la France vont 
attester, en rentrant chez eux, la fidélité et la sûreté de 
l'alliance française. Par équivalent, la Sardaigne est 
abandonnée à l'Empereur. Du eôtédu Rhin, rien n’est 
changé à la paix de Ryswick. Louis XIV, conformé- 
ment à sa promesse, rend Kehlà l’Empire, le Vieux- 
Brisach et Fribourg àla maison d'Autriche, il démo- 
ns françaises établies sur larivedroite 


litles fortifica 
dufleuve et reconnaît les nouveaux titres princiersde 
quelques maisons allemandes; mais il garde toute 
l'Alsace, y compris Strasbourg, au sens de Ryswick 
etnonau sens de Munster, et Landau, sa récente con 
quéte, avec ses fortifications. Pour la seconde fois, 
l’Allemagne reconnait l’Alsace pour une province 
tance qu’il y a 


française. Ce mot suffit à mesurerla 
de Gertruydenberg à Rastadt. 

Le prince Eugène s’en désolait en signant le traité. 
« Quand jesonge, disait-ilà Villars, que, avec l’aban- 
« don des Catalans, vous avez obtenu le rétablisse- 
« ment total des électorats, la paix entière de Ryswick 
« et Landau fortifié, je trouve, monsieur le maréchal 
« que depuis deux ans vous m'avez assez mal traité. 
« L'amitié qui est entre nous ne m'empéche pas de le 


« sentir vivement, et je vous assure que je ne serai 
« pas bien traité à Vienne. » Comme Villars lui répli- 
quait que lui-même il le serait peut-étreencore plus 
malà Versailles : « Eh bien, reprit Eugène, je vous 
« répète que, si j'avais pu imaginer qu'on eût porté si 
« loinlesintérêts de votre maître, j'aumismienxaimé 
« avoir les bras cassés que de me charger de la négo- 


Google 


TRAITÉ DE RASTADT 605 
« ciation. » Ce dépit l'emporta jusqu’à la tentation 
de désavouer sa conduite envers la France; il char- 
gea Villars d’exprimer à Louis XIV son regret des 
choses qu’il avait été contraint defaire contre lui (1). 
ILétait un peu tard pour abjurer sa haine, alors qu’elle 


était convaincue d'impuissance, et pour redemander 
trément 


les bonnes grâces d’un souverain si opini 
poursuivi, alors qu'on n'avait plus d'espérance de le 
brüler dans son palais. Aussi Louis XIV accueillit 
celte avance singulière avec l'indifférence qu'elle 
méritait : « Jai toujours, dit-il, regardé le prince Eu- 
gène comme sujet de l'Empereur, et dès lors comme 
ayant fait son devoir. » Mais si l’on comprend le 
mécontentement d’Eugène, on a peine à croire que 
Villars ne fût pas content. Non, la gloire de Denain et 
de Fribourg, la gloire de Rastadt, l'honneur d'avoir 
sauvé son pays par la guerre et parla paix nesuffisaient 
pas à ses convoitises d’orgueil. Il voulait étre connéta- 
bleet ministre. Il en réitéra la demande auprès du roi 
ct de Mme de Maintenon. Le roi, qui n’entendait à 
aucun prix rétablircette grande dignité, si dangerense 
quelquefois à l'autorité royale et abolie par Riche- 
lieu, la refusa absolument à Villars. Ils’efforça de l’en 
dédommager par les distinctions les plus flatteuses, 
parles compliments les plus délicats. II lui donna à 
Versailles l'ancien appartement du Dauphin ; il lui 
accordales grandes entrées ; il le créa maréchal-géné- 
ral comme Turenne. Rienn’y fit. Le désir d’étrecon- 


(1) Mémoires do Villars. 
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nétable, le regret de ne pas l’être, fut désormais le 
tourment fixe de Villars, qui ne finitqu’avec sa vie(l). 

Ilne manquait plusà la paix générale que quelques 
formalités ; elles furent remplies en peu de temps. 
Philippe V n'avait pas encore ratifié les traités 
d’Utrecht. Comme il avait réclamé l'établissement 
d’une principauté en faveur de M®* des Ursins, et 
que l'Angleterre et la Hollande y avaient consenti, il 
voulait de plus que ces deux puissances lui garantis- 
sent cette concession contre l'Empereur qui s’y oppo- 
sait ; jusque-là il faisait attendre sa signature. L’Em- 
pereur, à qui tous les traités abandonnaient la souve- 
raineté des Pays-Bas, serefusaabsolumentäsedépartir 
du moindreterritoire pour la princesse, et Louis XIV 
à Rastadt avait sacrifié cette vanité féminine à 
l'intérêt supérieur de toute l'Europe. Philippe V 
essayait de s'obstiner encore, quoique la Hollande 
pressât le roi de France de forcer la main à son petit- 
fils selon sa promesse, Louis XIV signifia à PhilippeV 
que, s’il ne signait pas, il ne devait attendre de la 
France ni troupes, ni vaisseaux, ni aueun secours 
pour la réduction de Barcelone (2). Le roi d’Espagne 
ratifia le traité avec l'Angleterre en février 1714, et 
signa le traité définitif avee la Hollande le26 juin. 

Le traité de Rastadt, conclu par l'Empereur seul, 
intéressait en mème temps l'Empire par les arrange- 
ments princiers qu'il stipulait. L'Empire devait y eon- 


{1} Nous na disons rien ici qui ne se lrouve dans les Mémoires de 
Villars. 
(2) Mémoires de Berwick, année 1714. 


Google 


TRAITÉ DE BADE 607 


courir, y adhérer au moins pour la forme. A ce titre, 
les députés de l’Empire furent convoqués à Badeen 
Argovie, où Eugène et Villars, les vrais négociateurs, 
se rendirent. La volonté de l'Autriche, pour laquelle 
une grande partie de l'Allemagne avait prislesarmes, 
ne fut pas contestée. Les réclamations de quelques 
princes, qui ne se trouvaient pas récompensés de leur 
concours, ne furent pas entendues. Ce fut moins un 
congrès qu'une lecture et uneproclamationsolennelle 
d’une paix toute faite. Le traité de Bade, simple ratifi- 
cation par les Étatsallemands des conventions passées 
entre la France et l'Empereur, fut signé le 7 sep- 
tembre. 

Enfin, les derniers belligérants se virent arracher 
les armes des mains. Barcelone, assiégée par Ber- 
wick depuis Le 7 juillet,capitula le 13 septembre 1714. 
L'ancienne forme de son gouvernement fut abolie et 
remplacée par une autre conforme aux lois de la Cas- 
tille; les principaux chefs de la révolte furent mis en 
prison à perpétuité, et tous les habitants de la Cata- 
logne désarmés. Il ne restait que l'ile de Majorquequi 
n’eût pas encore reconnu la royauté de Philippe V. 
Le chevalier d’Asfeld y fut envoyé; « il conduisit 
l'affüre à merveille, et dès qu’il eut débarqué dans 
l'ilede Majorque, Palma et tout le pays se soumit (1). » 

Ainsi finit la guerre pour la succession d’Espagne, 
la plus considérable jusqu'alors des guerres euro- 
péennes par le nombre des nations engagées, par l'im- 


(1) Mémoires de Berwic. 
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mensité des forces déployées sur les champs de ba- 
taille, par la continuité des grands événements, par 
les alternatives dessuccèset des revers, et par ses con- 
séquences sur l’avenir du monde. Le rédacteur des 
Mémoires de Villars, parlant au nom du maréchal, 
semble n'y voir qu’une série de grandes évolutions 
sans résultat. « Après une guerre de quatorze ans, 
dit-il, pendant laquelle l'Empereur et le roi de France 
avaient été près de quitter leur capitale, et l'Espagne 
avait vu deux rois rivaux dans Madrid, après une 
guerre dont toute l'Europe, excepté la Suisse, avait 
ressenti les horreurs, nous nous remcttions précisé= 
ment au point d’où on était parti en commençant. » 
Ce jugement s'arrête à l’apparence. Il n’est besoin, 
pour le réfuter, que de peser les conditions des der- 
niers traités et les événements qui en ont été la suite 
depuis bientôt deux siècles. On y reconnaitra bien vite 
un changement complet dans la situation relative des 
différents États de l’Europe. 

L’Angleterre, d'abord, s'élève au premier rang. 
Elle a mis la haute main sur la politique européenne; 
elle fait accepter par les puissances son rôle de gar- 
dienne de l'équilibre qu’elle maintiendra dans toutes 
les guerres futures : guerre de la succession de Po- 
logne, guerre de la succession d'Autriche, guerre de 
Sept Ans. Elle a fondé sa prépondérance maritime en 
s'ouvrant toutes les mers, la Méditerranée par la 
possession de Gibraltar et de Minorque, les colonies 
espagnoles par l’assiento des nègres et par ses autres 
privilèges, l'Amérique du Nord par la baie d'Hudson 
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ct Terre-Neuve, d’où elle menace le Canada en atten- 
dant qu’elle l’absorbe. Elle est en mesure d’accaparer 
lecommercequiéchappe à la Hollande. Au contraire, 
la Hollande n'a rien gagné qu’une barrière qui lui eoù- 
tera beaucoup, et qui lui profitera si peu qu'un jour 
elle l’abandonnera d'elle-même. L'heure de se rendre 
compteayant sonné par la paix, elle va reconnaître la 
ruine dont elle ne serelèvera jamais : « Des finances si 
«dérangées que trenteans de paix et d'économie n’ont 
«pas suffi à les rétablir; une dépopulation si exce: 
« sive qu’on manquait de bras pour les travaux les 
«plus essentiels ; une marine si afliblie qu’il a été 
« impossible de la ranimer ; un commerce si resserré 
«qu'on n’a pas réussi depuis à lui rendre son éten- 
« due (1). » C'est le fruit des entreprises, des dépenses 
exagérées auxquelles Guillaume TI avait entrainé les 
Etats-Généraux pour sa royauté, auxquelles les États 
se prêtaient eux-mêmes par orgueil, autant que par 
cupidité, pour compter parmi les hautes puissances 
et même les dominer. Ces bourgeois se plaisaient à 
passer pour les arbitres des querelles des rois, marcher 


de pair dansles congrèsavee les potentats, à être appe- 
lés les bons amis de l'Angleterre et de l'Empereur, 
et aussi à leur avancer un argent qu’ils ne retrouve- 
raient pasau jour delaliquidation générale: Jourdains, 
Georges Dandins de la politique, aussi ridicules que 
ceux de la comédie, et aussi justement dupés. Leurin- 
fluence disparait désormais; ils n'auront plus de 


A1) Histoire du Stathoudérat. 
LOUIS XIV, — Te Va Ê 
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hautes puissances que le nom, et leur richesse va 
passer à l'Angleterre. 

L’Autriche est rentrée en Iulie; elle a repris la 
Lombardie comme les Ottons, Naples commeles Ho- 
henstauffew; elle a rallié à elle la soumission des 
princes d'Allemagne par la crainte de la France; par 
l'étendue de sa domination, elle a l’air d’être rede- 
venue, comme sous Charles-Quint, la puissan 
pondérante. Mais elle a à ses côtés deux royautés nou- 
elles, celle de Prusse qu'elle a faite, celle de Savoie 
ou de Sicile qu'elle a subie. Ces deux royautés, fort 


contentes d’être au monde, ne demandent qu’à gran- 
dir; le titre de roi, comme disait Frédéric II, leur est 
une invitation à acquérir un véritable royaume; et 
e génante, 
après avoir étéleuralliée utile, qu’elles prendrontleur 
accroissement. La Savoie va commencer par aider à 
dépouiller l'Autriche de Naples, et peu à peu elle 
écorneraleMilanais paur elle-même. La Prusse, en ral- 


c'est aux dépens de l'Autriche, leur voi 


liant à elle les États protestants, fondera une Alle- 
magne du Nord contre la famille de Charles VI (traité 
de Hanovre, 1725),et bientôt ravira la Silésie. Toutes 


deux, animées du même instinel de rapneité, elles se 


mettront d'accord, dès le règne de Frédéric II, contre 
l'ennemi commun, attendant, saisissant, reprenant 
les occasions favorables, jusqu’à cette conspiration 
fameuse, qui, sous nos yeux, à livré toute l'Allemagne 
à la Prusse, toute l’Italicà la Savoie. 

Il convient encore de mettre au nombre des 
résultats de la guerre la formation si rapide de la 


Google - 


ÉTAT DR L'EUROPE EN 1714 611 


Russie, de ce nouveau-venu entre les empires, qui a 
si vite forcé les autres à compter avec lui et débuté 
par s’adjuger la prépondérance dans le Nord. En 
1700, il n’était rien. Pierre le Grand, honteusement 
battu par Cliarles XII, cherchait dans l’inaction une 
garantie contre de nouvelles attaques, et s’estimait 
heureux de voir se détourner sur la Pologne les armes 
de son vainqueur. En 1714, la p 
était détruite et l’empire de la Baltique passait aux 
Russes. Quoique Charles XII, dans l’infatuation de 
la victoire, eüt refusé l’alliance française en 1707 et 
préféré les conseils de Marlboroughaux propositions 
de Villars (V. plus haut, page 369), la France n'avait 
pas appris sans émotion le désastre de Pultawa et 
toutes ses conséquences. On sent au langage des 
contemporains (1) que les succès du ezar l’inquiètent; 
elle voudrait n’y pas eroire ou y faire obstacle; elle 
accueille avec empressement les moindres appa- 
reuces favorables à Charles XII. Eu 1712 encore, 
elle traitait avec lui (1* septembre) et s’engageait à 
intervenir auprès dela Porte Ottomane pourdécider 
le sultan à rompre avec le ezar, à embrasser énergi- 
quement les intérêts de la Suède (@). C’est que la 
prépondérance des Suédois dans le Nord, œuvre 


sance suédoise 


dela France,et 


netionnée par tant de traités depuis 


Munster jusqu'à Nimègue, était bien propre à eontre- 


balancer l'esprit hostile des Allemands, et en parti- 


1) Voir Dangeau, passim. 
2! Dumont, Curps diplomatique, tome VI. 
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culier l'ambition du Brandebourg. Mais contraint à 
lutter contre huit puissances, À défendre son propre 
territoire, trop heureux à la fin d’échapper à la ruine 
par un traité honorable, Louis XIV n’avait eu ni 
forces, ni argent, ni alliés à mettre au service de la 
Suède. A la faveur de ce délaissement, Pierre le 
Grand, aidé de la Prusse, avait détruit dans le Nord 
de l’Europe la politique de Richelieu. 

Mais il s’en fallait de beaucoup que tousles plans, 
tous les effets de cette politique, eussent été ren- 
versés. L'Espagne, cette ancienne moitié des forces 
autrichiennes, transformée d’adversaire en annexe, 
était désormais engagée dans les intérêts de la France, 
etintéressée à combattre les derniers héritiers de la 
maison de Habsbours, à leur reprendre une partie 
des avantages de Rastadt, comme on le vit sous 
Philippe V par l'élévation d’un de ses fils au trône 
des Deux-Siciles. Si par la paix, elle perdait ses 


dépendances extérieures en Europe, elle conservait 
dans les Indes la source de la richesse; et, par un 
échange non méprisable, elle trouvait, dans la mise 
en pratique des idées françaises, de nouveaux élé- 
ments de pros] ieure : les victoires de 
Berwick lui avaient donné l'uniformité de gouver- 
nement, les réformes d'Orry la régularité des 
finances. La suppression des privilèges de l'Ara- 
gon et de la Catalogne, la transformation du Con- 


té intéi 


seil de Castille en grand Conscil d’Espagne com- 
posé de représentants de lout le royaume, fondaient 
cette nnité nationale qui assure au corps le concours 


te gle 
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de tous ses membres, à chacun l'assistance de tous. 
Le nombre des fermiers d'impôts diminué ainsi que 
le nombre de leurs agents, leur fidélité garantie par 
un cautionnement et par l'obligation de verser à 
époques fixes, garantissaient la fortune publique 
contre le‘gaspillage, les fortunes privées contre les 
exactions (1). Ce fait d'une régénération de l'Espagne 
par la maison de Bourbon est aujourd'hui suffisam- 
ment démontré. 

Et la France, elle sortait comme par miracle 
d’une crise longue et douloureuse, sans atteinte 
durable et sensible à son honneur et à son impor- 
tance politique. Au dedans, les souflrances de ses 
populations étaient grandes; nous les avons exposées 
avec les événements de la guerre; ses finances étaient 
chargées d’une dette toujours croissante qui allait 
atteindre le chiffre inouï de deux milliards et demi 
de notre monnaie actuelle. Mais elle est douée d’un 


tempérament si robuste que, même après les plus 
graves épuisements, il suffit de la laisser vivre pour 
qu’elle se rétablisse d'elle-même dans la vigueur et 
l'abondance. Or, la paix luirendait cette liberté en lui 
conservant lous les aceroissements de territoire, tous 
les éléments de puissance et de considération exté- 
rieure acquis pendant le xvir siècle. Qu'était-ce que 
les fortifications de Dunkerque abattues, quelques 
ébauches decolonies abandonnées sur la baie d'Hnd- 
son, etmème la souveraineté nominaledeTerre-Neuve 


i) Combes, Princesse des Ursins, chapitre xxxvr. 
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cédéeàl’Angleterre, en comparaison de tout ce queses 
ennemis avaient prétendu lui ravir et qu’ils étaient 
contraints a lui laisser? Toutes les conquêtes de Riche- 
lieu et de Louis XTV subsistaient, tous les traités de 
Munster, des Pyrénées, d’Aix-la-Chapelle, de Ni- 
mègue et de Ryswick restaient en vigueur, toutes les 
frontières du Roussillon, du Jura, du Rhin, et dans le 
Nord la barrière de forteresses dressées par Vauban, 
étaient intactes. C'était là le bilan de la guerre que, 
après beaucoup de fautes, et aussi tant de péri 
tés, Louis XIV poux 
au jugement de l’histoire, et dont la postérité a con- 


écar- 


it soumettre avec confiance 


sacré la valeur par le nom proverbial de frontière de 
Louis XIV, Si ce n’était pas encore la frontière natu- 
relle de la Gaule à laquelle Richelieu avait aspiré, c'é- 
taitau moins le système de ce ministre appliqué et en 
progrès. Heureuse la France, si elle eût toujours con- 
servé la frontière de Louis XIV; plus heureux nous- 
mêmes, s’il nous était donné de vivre assez longtemps 


pour la voir 
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CHAPITRE XLII 


Des affaires religieuses ct des lottres pendant la guerre de la succession 
d'Espagne 


1. — Nouvelle phae du jansénisme : le cardinal de Nnailles et lé jésuites, — Le 
ivre des Aéferins marabes du pére Quesuel, — Problème seclériastique. — Cas 
de conseienre. — Fenelon contre les jansinistes : impnrtince de ss éerits sur ce:te 
matière, —— Bulle Vinoom Demini, — Destruction de Port-Royal des Chan 


Rivalité du enndinal de Noilles et: dn pire Le Tellier: le duc de Jourgogue média 
teur, — Bulle Unigenitus,— lipuenrs exreies contre les janssnides, — Hésistarre 
du cardinal de Noailles, — La querele an terminée à là mort de Louis XIV. 


Il n’y aaueun lien naturelentre les rivalités politi- 
ques dont nous venons de terminer le récit et les 
controverses religieusesqui ouvrent la seconde épo- 
que de l’his 
sont simultanées et que les dernières, en ajoûtant une 
agitation domestique à sesembarras extérieurs, redou- 
blèrent les soupçons et l’antipathie de Louis XIV 
eontre ün esprit de maleillance et de sédition qu'il 
eroyait toujours prêt à profiter des malheurs publies. 
Tlmit au service de cette cause sa vigilance ordinaire, 
le concert le plus complet avec le saint-siége, et 
l'exercice de son autorité jusqu’à des rigueurs que 
Fénelon a condamnées et que noùs ne tairons pas. 
Mais il fut moins heureux dans la guerre théologique 


oire du jansénisme, si ce n'est qu’elles 
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que dans la guerreeuropéenne, et s’il laissa la paix à 
la France aveeses voisins, il ne lalaissa pas à l'Église. 

Le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, fut la 
première occasion de ces débats, par uneattaque con- 
tresa personne, qu'il lui était assez difficile de repous- 
ser, etque, dans l'irritation de cel embarras, ilimputa 
à tort aux jésuites. Il faut remonter un peu plus haut 
pour réunir tousles objets de la querelle. 

Ilavait approuvé en 1693, quand il n’était encore 
qu'évêque de Châlons, les Réflerions morales sur le 
Nouveau Testament, par le père Quesnel de l’Oratoire, 
sans ÿ voirou sans vouloir ÿ reprendre des principes 
favorables au jansénisme mélés à des réflexions très- 
saines et très-pieuses. Ces erreurs étaient pourtant en 
grand nombre, Bossuet y dénoncait en effet cent vingt 
propositions absolument erronées, et beaucoup 
d’autres d’un sens équivoque qui réclamaient une 
explication précise ; invité à recommander Le livre à 
son tour, iln’avait promis de le faire qu’à la condition 
que toutes ces propositions seraient retranchées ou 
redressées conformément au sens catholique, et, les 
partisans de Quesnel n’ayant pas accepté, il avait re- 
fusé son approbation (1). Une nouvelle édition du 
livre n’en avait pas moins paru en 1699 avee l’appro- 
bation du cardinal de Noailles. Or, en 1696, peu après 


{1} Ainsi s'explique, sans la moindre difficulté, un écrit lrouvé 
dans les papiors de Bossuet après sa mort, un avertissement pour 
mettre en tête du livre de Quesnel. Bossuet l'avait composé dans 
l'attente des corroctions qu'il demandait: les corrections n'ayant pas 
été faites, il ne l'avait pas publié, et c'étit plus tard une mauvaise 
foi insigne que de citer cet écrit en faveur du livro non modifié. 
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son avénement au siége de Paris, le cardinal avait 
condamné une Exposition de la joi catholique par un 
neveu de Saint-Cyran, qui renouvelait toutes les 
erreurs des cinq propositions, et que les contempo- 
rains (1) signalent comme la reprise des hostilités 
publiques entre les jansénistes et leurs adversaires. 
Il y'avait dans ces deux actes opposés du même prélat, 
une contradiction qui ne tarda pas à être dénoncée. 

Il parut en effet (1699), sous le titre de Problème 
ecclésiastique, un livre anonyme dans lequel on oppo- 
sait Louis-Antoine de Nouilles, évêque de Châlons à 
Louis-Antoine de Nouilles, archevêque de Paris; 
l’auteur demandait avec malice auquel des deux 
on devait croire, de l’approbateur des Réflerions 
morales où du censeur de l'Exposition de la foi. 
Le cardinal en fut d'autant plus irrité que la 
réponse était plus difficile ; il chercha l'auteur, et 
dans un emportement qui lui a fait commettre 
bien des fautes, et où se laissait entrevoir une anti- 
pathie préconque, il acensa les jésuites, C’était leur 
déclarer la guerre sans justice; les jésuites étaient 
complétement étrangers au Problème ecclésiastique ; le 
coupable, qui se dénonça lui-même un peu plus tard, 
était un janséniste des plus outrés, Thierry de Viaixnes, 
un bénédietin qui futmis à la Bastille par l’ordre du 
roi(?). La colère du cardinal ne lui avait servi qu’à 
dévoiler ses intentions malveillantes contre un ordre 


(1) Mémoires de d'Aguesseau. 
(2) Mémoires de d'Aguosssau, 
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important, et à mettre justement en garde contre lui 
ceux qu’il voulaitrendre odieux. Elle n'avait nulle- 
ment dissipé les soupçons qu’inspiraitsa doctrine, et 
dont M"° de Maintenon l’avertissait avec une cons= 
tance d’amitié qu’il ne savait pas lui-même apprécier. 
Caril est faux que M°* de Maintenon ait jamais été 
l'ennemie du cardinal de Noailles. Sa correspondance 
jusqu’en 1714 témoigne qu’elle « tout employé, aver- 
tissements, conseils, prières, intervention officieuse, 
pour le sauver deses emportements et de ses indéci- 
sions, et jour lui conserver les bonnes grâces du roi. 
C’est lui qui, par sa conduite équivoque et ses mesu- 
res indiscrètes, par ses efforts pour ménager à la fois 
les deux partis, par la contradiction flagrante de ses 
soumissions el de ses résistances, s’est attiré lestribu- 


lations dont on se sent peu disposé à le plaindre quand 
onle voits’y jeterà chaque pas, tête baissée (1). II ne 
tarda pas à donner de nouveau prise contrelui,etdans 
des circonstances plus graves. 

En 1702, parut le Cas de conscience, rédigé par le 
confesseurdes religieuses de Port-Royal. C'était,sous 
forme de consultalion, la reprise de la trop célèbre 
distinction du faitet du droit, appuyée sur le système 
des restrictions mentales tant reproché par Pascal à 
ses adversaires. Pouvait-on, quand on ne croyait pas 


{1) Voir les lettres de Mr de Maintenon en 1698, 1701, 1704, 1711. 
1712; elle lui dit encore en 1714: « Vous dites que vous espérez venir 
à bout de la paix do l'Église, si les conseils que l'on donne au roi n'y 
mettent pas d'obstacle. Je vous assure que canx qu'il consulte le plus 
dans cette affaire imporiante ne sont ni viclenis ni vos ennemis, » 
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au fait de l'hé 


nation prononcée contre lui, en faisant vis 


ie de Jansénius, signer la condam- 


vis de 


soi-même quelques réserves implicites et sous-enten- 
dues? Suifisait-il de garder le si/ence respectueux pour 
rendre aux constitutions des papes l’obéissance qui 
leur était due ? La réponse portaitque, à l'égard de la 
question du fait, le silence respectueux suffisait sans 
l'adhésion de l'esprit (1). Il y avait là évidemment 
une tentative de ranimer des controverses apaisées 
depuis plus de trente ans, à la faveur dé la guerre 
générale quicommengait en Europe, etdontles préoc- 
cupations paraissaient de nature à ne pas laisser au 
roi leloisirde se méler à un débat théologique. 

Ilse trouva environ quarante docteurs de Sor- 


bonne, qui, faute de prévoirles conséquences, répon- 
dirent oui à celle consultation. On remarqua que le 
cardinal de Noailles « ne se donnait aucun mouve- 
« ment pour arrêter le colportage du Cas de conscience 
« dans son diocèse, ni pour le flétrir par une cen- 
« sure »; on prit « sa lenteur pour une conni- 
« vence (?)». À en croire même certains témoignages 
jansénistes, il aurait encouragé les signataires pourvu 
qu'ils ne le commissent pas ; plusieurs deceux qui furent 
exilés pour avoir signé disaient hautement que 4 
cardinal leur avait fait faire les choses pour lesquelles ils 
étaient punis(8). Mais dans ce silence de l'archevêque 
de Paris, un grand nombre d’évèques protestèrent, 
{1) Sainte-Beuve, Histoire de Port-Royal, tome V. 


2] Mémoires do d'Aguosseau. 
(3, Beausset, Histoire de Fénelon, tome Ill, page 302; il cite les 
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Bossuet en tête. Bien plus, le pape Clément XI, par 
un bref du 12 février 1703, condamna le Cas de 
conscience avec les qualifications les plus sévères, et 
dénonca à la faculté de théologie de Paris la témérité 
dequelques-uns deses docteurs. Le roi même rendit 
unarrèt conforme au jugement pontifical, et adressa 
le bref aux évêques el son à 
de. telles réclamations, les docteurs signataires se 
rétractèrent à l'exception d’un seul, et Je cardinal 


él aux parlements. Devant 


s'empressa, pour se justifier, decondamner à son tour 
le Cas de conscience, et d'écrire une lettre d'adhésion 
au pape. Il se félicitait d’avoir reçu le bref le même 
jour qu’il avait publié sa censure. « Bien des gens 


« crurent, ditle chancelier d’Aguesseau, qu’il aurait 
« pu renverser la phrase, et dire qu’il avait publié sa 
« censure le même jour qu’ilavait reçu le bref. » 
Entre les évêques qui se prononcèrent avec éclat 
contre le Cas de conscience, il estjuste de placer au pre- 
mierrang Fénelon. C’est une partie importante de son 
histoire qui est peu connue, et pourtant celle qui peut 
le mieux justifier le parallèle qu’on se plait à établir 
entre lui et Bossuel. Fénelon n'a été nile premier des 
orateurs de tous les siècles, ni le maître des historiens 
modernes, ni le continuateur parmi les chrétiens du 
langagcetdelamajesté des prophètes; maiscomme évé- 
que,commedéfenseurdelafoi,ilest danslacontroverse 
contrelesjansénistes ceque Bossuet avait été contre les 


déclarations du docteur Petil-Pied et du docteur Bourlet, et l’histoire 
du Cas de conscience. 
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protestants, c’est-à-dire le dernier docteur de la ques- 
tion, et ses ouvrages renferment un corps de doctrine 
complet sur les matières de la grâce. Les Pays-Bas, et 
jusqu’au diocèse deCambrai,abondaienten jansénistes 
que multipliait l'esprit des anciens gueur, la protec- 
tion de la Hollande et la conformité du jansénisme 
avec le calvinisme. Tolérant envers les personnes jus- 
qu’à se faire le garant de leur sécurité, Fénelon fut 
pendant dix ans l'adversaire infatigable, inépuisable 
de leurs erreurs. C'est en 1704, l’année même de la 
mort de Bossuet, qu’il débuta par une instruction 
pastorale contre le Cas de conscience. Dans cette instruc- 
tion, ou plutôt celivre, il foudroiele silence respectueux 
en prouvant l’infaillibilité de l’Église, et par consé- 
quent la nécessité d’adhérer d’esprit à ses décisions, 
quand elle prononce sur la catholicité ou l'héréticité 
d’un livre; et il prouve cette infaillibilité par les pro- 
messes faites à l’Église, par la pratique constante de 
l'Église dans tous les siècles, par l'autorité du clergé 
de France, par Les propres aveux des disciples de Jan- 
sénius ; car ceux-ci adhèrent à l'autorité de l'Église 
‘quand elle approuve saint Augustin; de quel droit 
rejettent-ils cette autorité quand elle condamne l’é- 
vêque d’Ypres? Il relève enfin l’indécence, le peu de 
bonne foi, les inconséquences du silence respectueux, 
et le convainc d'autoriser le parjure, l'hypocrisie, les 
restrictions mentales et l'attachement aux erreurs les 
plus monstrueuses (1). Ce livre fit grande sensation. 


{1j Voir cette instruction dans les Œuvres de Fénelon, édition de 
Saint-Sulpice, tome I, pages 105 et suivantes. 
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La célébrité de l’auteur, la méthode 
qui s’y faisait agréablement sentir, la modération du 


mple et claire 


langage où les adversaires eux-mêmes ne trouvaient 
rien à reprendre, désignèrent dès lors l'archevêque de 
Cambrai comme le principal champion de la vérité 
catholique; honneur qui, en lui conciliant la con- 
fiance desorthodoxes, eten excitant toute l’amertume 
du parti contraire, le constitua en état de lutte perma- 
nente contre les disciples avoués ou silencieux de 
Janséniuset de Quesnel. 

Louis XIV avait fort & cœur de s'opposer au renou- 
vellement des troubles excités par les propositions 
de Jansénius, et si heureusement apaisés par lui. I1l'a- 
vait écrit aux évêques en leur transmettant le bref de 
Clément XI.Ilétaitconvaincu, comme Richelieu, que 
tout ce qui agite l'Église peut également agiterl'État, 
et c’est dans ce sens qu’il redoutait moins un athée 


toutefois cette 


silencieux qu'un jansénisie remuant, 
anecdote n’a pas été forgée par Saint-Simon. Le der- 
nier bref paraissait insuffisant pour le rétablissement 
de la paix, parce qu'il contenait certaines clauses et 
formules eontraires au langage et aux maximes des 
tribunaux français, et que les magistrats ‘’opposaient 
à ce que, dans cet élat, il fût revêtu du sceau de l'au- 
torité royale. Le roi supprima cette difficulté en de- 
mandant au pape, non plus un bref, mais une bulle 
qui exprimât les décisions les plus précises et les plus 
énergiquescontre les subtilités des jansénistes, sans x 
mêler aueun de ces termes dont s’alarmaientles parti- 
sans des libertés gallicanes. Demandée par le roi,enre- 
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gistrée parses parlements, cetie bulle deviendeait loi 
de l’État, et le soin de la faire exéeuter serait confié 
aux magistrats eux-mêmes. Ainsi fut préparée la bulle 
Vineam Domini Sabaoth. Elle parut le 15 juillet 1705. 
Elle renouvelait Les bulles antérieures d’Innocent X 
et d'Alexandre VII. «Elle eondamnait le st/ence resper- 
«tueux comme un voile trompeur dont on se servait 
« pourcacher l'erreur au lieu d’y renoncer, pour rou- 
« vrirtouteslesplaiesau lieu deles guérir, pourse jouer 
«de l'Église au lieu de lui obéir. On ne satisfaisait pas 


«par ce silence respectueux à l’obéissance qui était 
«due aux constitulions a postoliques ; tous les fidèles 
«de Jésus-Christ devaient condamner comme héré- 
«tiques, et rejeter, non-seulement de bouche, mais de 
«cœur, le sens du livre de Jansénius condamné dans 
«les cinq propositions. » Rien n’égalela clarté, la pré- 
eision de cet acte de l'autorité souveraine, si ce n’est 
l'accord avec lequel il fut accueilli. Il n’yavait peut- 
être jamais eu, dit d’Aguesseau, d'exemple plus re- 
marquable du concert entre les deux puissances spi- 
rituelle et civile. L'assemblée du clergé reçut la bulle 
avec une soumission et unanimité parfaite. Le parle- 
ment dé Paris l'enregistra sans réclamation le 4 sep- 
tembre, et tous les évêques la publièrent sans restric- 
tion, à l'exception d’un seul (l'évêque de Saint-Pons) 
qui entreprit de justifier le silence respectueux. 
Fénelon, toujours à l'affût des ignorances pour les 
éclairer, où des entètements pour les soumettre, joi- 
gnit à l'ordonnance de publication une instruction 
pastorale, où il s'attachait à développer le sens de la 
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nouvelle constitution et ses conséquences contre les 
erreurs etles subtilités du parti. « Les petits, disait-il, 
«ont besoin qu’on leur rompe le pain, et les grands se 
« font souvent petits par l’excès-de leur prévention. 
«Nous croyons done qu'il est à propos de joindre au 
«texte delaconstitution quelques remarques, quicen 
«fassent simplement sentir toute la force et Loute l'é- 
«tendue à certains lecteurs auxquels leurs préjugés 
«obscurcissent les décisions les plus évidentes. » 


s nimi- 


Malheureusement les partisans de Jansén 


tèrent pas cette soumi 
dans les Pays-Bas, ils multiplièrent leurs écrits contre 
la bulle et le pape, son auteur, et donnèrent ainsi à 
l'archevêque de Cambrai l’occasion derepousser,avec 
autant de modération dans le langage que de savoir et 
de fermeté dans la doctrine, les erreurs obstinées ct 
les injures personnelles de ces adversaires incorri- 
gibles (1). En France, la résistance prit la même tour- 
nure qu’en 1662; elle mit en avant des femmes, des 
religieuses, dans la pensée, s4 


on. À l’étranger, et surtout 


s doute, de présenter 
ceux qui rejetaicnt la bulle comme des victimes inté- 
ressantes, ceux qui la défendaient comme des persé- 
cuteurs odieux. Ce manége lui réussiten partie, mais 
il lui en coûta Port-Royal. 


(1) Voici lo résumé des publications de Fénelen, de 1706 à 171 
Lettre à un évêque, sur le mandement de l'évêque de Saint-Pons ; 
Lettres à l'occasion d'un nouveau système sur le silence respoctucux, 
1707-1708; Instruction pastorale sur le livre intitulé: Justification du 
silence respectueux, L108 ; Lettre sur l'infaillibilité de l'Église touchant 
les textes dogmatiques, dont Fénelon lui-même a dit que c'était un 
résumé net et précis de toute la controverse sur ls silence respec. 
tuoux, 1709; Lettres au pére Quesnel, 1710. 
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On ne parlait plus guère de Port-Royal depuis trente 
ans, et surtout de Port-Royal des Champs depuis qu’il 
n’avait plus de pensionnaires. En 1706, il futquestion 
de faire accepter par les religieusesde cette maison la 
bulle Vineam Domini et l'ordonnance de l’archevéque 
de Paris. On leur apporta la formulesuivanteà signer: 
« La bulle et l’ordonnanceci-dessus ont été lues et pu- 
« bliées à la grille de Port-Royal par nous, prêtre, 
«soussigné, et reçues avec le respect dû à Sa Sainteté 
«età Son Éminence par les religieuses. » On ne leur 
demandait rien qui ne fût un devoir pour tout catho- 
liqueeroyant, puisqu'il ne s'agissait que d'adhésion à 
un enseignement doctrinal défini par toutes les puis- 
sances ecclésiastiques. Les religieuses prétendirent ne 
s’y soumettre qu’à leur manière, avec cette clause: 
« Sans déroger à ce qui s'est fait à leur égard à la pair de 
« l'Église sous le pape Clément IX. > C'était dire qu'en 
1669, en promettant toute l'obéissance due aux cons- 
litutiuns des papes, elles s'étaientréservé d'interpréter 
tout bas cette obéissance dans le sens du silence respec- 
tueux, et qu'en 1706 comme en 1669 elles s’opinià- 
traient à ne pas reconnaître d'hérésie dans Jansénius. 
Il était vraiment singulier et ridicule, dit un historien 
favorable à Port-Royal (1), qu’une vingtaine de filles, 
vieilles, infirmes, et la plupart sans connaissances suf- 
fisantes, vinssent faire acte de méfance envers une 
bulle pontificale, reçue par l'assemblée du clergé, 
acceptée avec de grands témoignages de soumission 


(L) Sainte-Bouve, Histoire de Port-Royal, tome V. 


LOUIS æiv. — r. vi. a 
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par la faculté de théologie, publiée avec mandement 


par tous les évêques. Elles ne s'en obstinèrent pas 
moins dans leur jugement personnel: « Devons-nous 
«livrer nos consciences ? » disaïent-elles. Une des 
plus vieilles invoquait déjà le martyre : « La seule 
«pensée que je souffrirai encore pour la vérité me 
«remplit de joie. » 

Le père Quesnel, du fond de la Hollande où:il était 
réfugié, applaudit à cette opposition. Ils étaient en 
vérité bien coupables, ces théologiens qui, pour 
venger leur cause et se concilier la faveur de l'opinion 
publique, s’abritaient derrière les dangers et les souf- 
frances de ces femmes égarées par leurs enseigne- 
ments. Mais l’autorité royale elle-même contribua à 
leur susciter des partisans par les mesures qu’elle 
adopta pour la punition des récalcitrantes. Les pre- 
mières : interdiction, par arrêt royal, de recevoir des 
novices, défense d’élire une abbesse, n'étaient encore 
que des peines spirituelles justifiées par l’état de ré- 
volte où les religieuses se mettaient contre les supé- 
rieurs légitimes. Comme elles n’y cédèrent pas, on 
voulut aller plus loin, et ôter pour toujours à Port- 
Royal des Champs son existence parti 
sentence de l'officialité métropolitaine, ses biens fu- 
rent déclarés réunis à ceux de Port-Royal de Paris. Les 


ulière. Parune 


religieuses dépossédées protestèrent eten appelèrent 
à la primatie de Lyon. Le cardinal de Noäilles, qui, 
danscette affaire, paraissait entièrementdéclaré contre 
le jansénisme, les excommunia (novembre 1707), et 
demanda au pape une bulle pour consacrer définitive- 
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ment la réunion des deux maisons. Clément XI la 
donna(1108), mais, parunménagement paternel pour 
les personnes, il laissait les religieuses des Champs 
dans leur monastère jusqu’à leur mort; désormais 
sous la direction de l’abbesse de Paris, il n'y avait 
guère à craindre la contagion de leur doctrine. Cette 
transaction ne satisfit pas lesconseillers du roi; aussi 
bien les religieuses la repoussaient elles-mêmes ; elles 
refusaient absolument de reconnaître pour leur supé- 
rieure l’abbesse de Paris. On insista done auprès du 
saint-siége, etle papeaceorda à la fin (mars 1709) une 
autre bulle qui ordonnait de transférer les rcligicuses 
des Champs en divers monastères. 

C'estsurtout l'exécution decette sentence qui a ému 
les contemporains, et laissé à Louis XIV jusque dans 
la postérité un caractère de persécution froide et vin- 
dicative. Le 29 octobre 1709, d’Argenson se présenta 
à Port-Royal des Champs, comme le lieutenant civil 
en 1664, avec nne nombreuse escorte d’archers et des 
voitures. IL se fit ouvrir la grille au nom du roi, et 
rassembla les religieuses dans la salle du chapitre. 
Après les avoir comptées, il leur Lut l'arrêt du Conseil 
qui ordonnait leur dispersion, et exhiba les lettres de 
cachet prêtes à recevoir le nom de chacune d’elles, et 
adressées aux supérieures des différentes communau- 
tés où elles devaient être conduites. Il fallut partir en 
quelques heures. Ce ne fut pas sans une certaine com- 
passion que le magistrat les vit s’embrasser avant la 
séparation, se donner rendez-vous dans l'Éternité, 
demander la bénédiction de leur supérieure, ou sortir 
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d’un pas ralenti par l’âge ou parlesinfirmités. Il ex- 
prima même le regret d’avoir àremplirune mission si 
triste, et par moments l'impatience d'en avoir fini. 
Mais ce sentiment hâta l'opération. Avant la nuit, il 
ne restait plus dans la maison qu’une escouade d’ar- 
chers du guet ; toutes les voitures étaient en route vers 
Amiens, Blais on Nevers.Onentendaitseulementdans 
la vallée, disent les historiens de Port-Royal, les cris 
des pauvres du voisinage qui réclamaient «leursmères, 
«leurs bienfaitrices. » Ces cris s’étendirent bientôt an 
loin. Il y eut, dit Fénelon, « un soulèvement du public 
«sur la translation des filles de Port-Royal (1), » où il 
croyait reconnaître une preuve des progrès du parti, et 
ilécrivait au duc de Chevreuse :« Pendant que ces théo- 
«logies mettent de si dangereux préjugés dans les 
«esprits, un coup d'autorité comme celui qu'on vient 
«de faire à Port-Royal ne peut qu'exciter la compas- 
«sion pour ces filles, et l'indignation contre leurs per- 
«séeuteurs (2). » Ces sages observations ne réussirent 
pas à inspirer au Conseil du roi plus de modération. 
Un arrêt du 22 janvier 1710 ordonna la démolition 
des bâtiments de Port-Royal, bientôt suivie de l’ex- 
humation des morts fameux qui reposaient dans le 
cimetière, 

Tous ces actes, aussi bien que les controverses dont 
ils étaient la suite, ont été imputés aux jésuites, et en 


) Fénslon : Mémoire au pére Le Tellier, 1710, sur les affaires du 
jansénisme, section 11: Œuvres de Fénelon, tome Ill, page 170. 

12) Fénelon à Chevreuse, 24 novembre 1709: tome III des Œuvres 
de Fénelon, page 815. 
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particulier au père Le Tellier, confesseur du roi. C’é- 
tait le mot d'ordre du parti janséniste au xvir siècle ; 
c'estdevenu, par la force de l'usage, par l’habitude de 
le répéter, la seule vérité possible, une foi historique 
contre laquelle iln’y a pas à revenir. « Les jésuites, dit 
«ironiquement Fénelon, ont fait les censures des fa- 
«eultés de théologie dont ils sont exclus. [ls ont pré- 
«sidé aux assemblées pour régler les délibérations de 
«l'Église de France ; ils ont conduit la plume de tous 
«les évêques dans leurs: mandements. Ils ont donné 
«des leçons à tous les papes pour composer leurs 
«brefs ; ils ont dicté les constitutions du saint-siége. 
«L'Église entière devenue imbécile, malgré les pro- 
«messes de son Époux, n'est plus que l'organe de 
« cette compagnie pélagienne (1). » Il y avait pour- 
tant à ces axiomes plus d’une contradiction. Les 
ennemis mêmes des jésuites s'accordent à louer le 
père de La Chaise, confesseur du roi pendant trente- 
quatre ans, et qui ne mourut qu’en janvier 1709. 
Sa bonhomie, sa simplicité, sa douceur, son em- 
pressement serviable pour tout le monde, ont été 
reconnus par Saint-Simon, et quant à son in- 
fluence, il paraît qu’elle n’effrayait pas beaucoup 
M°"de Maintenon, qui était peu amie des jésuites. Car 
cette dame écrivait au cardinal de Noailles, pour le 
rassurer, en 1701 : « Jamais les jésuites n’ont été plus 
«faibles qu'ils le sont ; le père de La Chaise n’ose par- 


{1} Fénelon, Instruction pastoral en forme de diulogues; préam- 
bule. 
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« ler,leursmeilleursamisenont pitié, ils n’ont de pou- 
« voir que dans leur collége.… Le bon homme, encore 
«un coup, n’a nul crédit (1). » Il pourrait donc être 
équitable de n’admettre l’action dominante des jé- 
suites sur l'esprit du roi, qu’à partir de l’entrée en 
fonctions du père Le Tellier. « Tous les Mémoires du 
«temps, dit le cardinal de Bausset, se sont exprimés 
«sur le père Le Tellier avec une telle sévérité qu'ilest 
«difficile de ne pas croire qu'il amérité, au moins en 
« partie, lesreprochesqu'ona faits à son caractère(2). » 
Mais ici encore l'équité nous fait un devoir de recon- 
naître que, dans sa lutte contrele cardinal de Noailles, 
il a été provoqué ou excité par les colères injustes eL 
les caprices singuliers d’un adversaire plus préoccupé 
de son importance personnelle que de la défense de 
la vérité. 

La question duCas de conscience étant réglée en prin- 
cipe, la controverse se reporta sur le livre de Quesnel 
dont les partisans se prévalaient de l’approbation du 
cardinal de Noaïlles. Deux évêques fort peu connus à 
la cour, mais trés-estimables par le dévouement à 
leurs fonctions, ceux de Luçon et de La Rochelle, pu- 
blièrent contre la doctrine de celivre (1711) une ins- 
truction pastorale qui formait une espèce de traité 
dogmatique sur la grâce, sans aucune allusion person- 
nelle. Le cardinalde Noailles, qui n’y était pasnommé 
nimême désigné, crut cependant y reconnaitre un 


il) Lettres de Maintenon, 17 Évrier 1701. 
2. Histoire de Féneln, livre VI, 8 1x. 
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acte d'hostilité contre lui, parce que l’imprimeur, 
dans l'intérêt du débit de l'œuvre, en avait fait pla- 
carder des exemplaires dans Paris et jusqu'aux portes 
de l’archevêché. Il voulut se venger avec éclat, et, par 
un mauvais conseil de sa colère, il fit chasser honteu- 
sement du séminaire deSaint-Sulpice les neveux des 
deux évêques qui étaient fort innocents de la réclame 
de l'imprimeur. Les évêques, fort justement blessés 
de cet affront de famille, réclamèrent auprès du roi, 
et cette fois, dans une lettre confidentielle, ils parlè- 
rent explicitement du cardinal comme d’un fauteur 
des novateurs et des hérétiques ; mais leur lettre fut 
livrée à la publicité par l’infidélité d’un commis. Si le 
cardinal avait le droit de se plaindre de la forme et de 
la gravité de la dénonciation, il devait à sa dignité de 
ne pas se faire justice lui-même. Au lieu de le com- 
prendre, il se laissa emporter jusqu’à la violation de 
l'ordre hiérarchique, jusqu’à s’attribuer une juridie- 
tion qu’il n'avait pas. Il publia un mandement contre 
l'instruction pastorale des deux évèques, dans lequel 
il la déclarait infectée des erreurs de Baïus et de Jan- 
sénius, et, non content d’en interdire la lecture dans 
son diocèse, il la condamnait solennellement comme 
si les deux évêques eussent été dans sa dépendance(l). 


(1) Voici comment Férelon explique et réfute ect abus d'autorité : 
« Quand même l'instruciion pastorale sorait défoctuouso, M. lo car- 
dinal de Noailles n'était pas en droit do prohiber, par un acte s0- 
lennel de juridiction, cet acte solennel de la juridiction épiscopale. 
IL pouvait empêcher le débit du mandement st se pourvoir devant le 
juge commun. Il pouvai! même enseigner, par un autre mandement 
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Par cette usurpation d’une autorité patriarcale, il sou- 
leva contre lui un grand nombre d’évêques, et mécon- 
tenta fort le roi. Il crut répondre péremptoirement à 
ces plaintes par une affectation de mépris pour de 
petits évêques; on trouve dans une de ses lettres à 
M** de Maintenon cette parole regrettable : « Est-il 
juste que, tandis que les plus vils des jrrélats font des 
mandements, un archevêque de Paris n’ait pas ledroit 
d’en faire?» 

Dès le commencement, ils’en était, selon la formule 
banale, pris aux jésuites. Il les accusait d’avilir l'épès- 
copat, de le diviser, d’y faire entrer les sujets les plus 
minres et les plus dépendants d'eux (1). Etait-ce l’orgueil 
du grand seigneur blessé de se voir donner des collè- 
gues d’unenaissance inférieure À la sienne, etune pro- 
testation contre cette sainte égalité par lemérite per- 
sonnel que l'Église a introduite dans la société en la 
pratiquant la première ? Il traitait de même le père 
Le Tellier, fils,eneffet, d'un pauvre paysan: « Le père 
Le Tellier, disait-il, est dans ce goût, et plus qu'un 
autre.» Il crut bientôt avoir pris les jésuites en fla- 
grant délit de guerre secrète contre lui. Une lettre 
dérobée lui fut apportée, dans laquelle un neveu de 
l'évêque de Clermont invilail son oncle à prendre la 


opposé, uno doctrino contrairo à celle de cette instruction pastorale, 
s'il la croyait pleine d’erreurs; mais il n’avait aucun droit de pro- 
noncer un jugement solennel contre le jugement épiscopal de deux 
évêques indépendants de lui. » Fénelon, tome IV, page 201 : réponse 
à l'évêque de La Rochello. 

11) Letire du cardinal à Maintenon, 11 mai 1711. 
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défense des évêques de Lugon et de La Rochelle, lui 
envoyait le modèle d'un mandement contre le père 
Quesnel, et lui promettait l'assistance du père Le 
Tellier. I tenait done les preuves d’un complot des 
jésuites contre lui ; il en envoya les pièces au roi; 
mais, au lieu d’attendre une réponse, ilse hâta de reti- 
rer les pouvoirs à laplupartdes jésuites qui exerçaient 
dans le diocèse de Paris, sous ce prétexte qu’ils ensei- 
gnaïentune mauvaise doctrine et soulevaient le troupeau 
contre le pasteur. La précipitation ne lui permit pas de 
voir dans quelle contradiction il sejetait. Cette mau- 
vaise doctrine ne l’avait pasempèché depuis trenteans 
de confier des pouvoirs aux jésuites ; et si les jésuites 
soulevaient vraiment le troupeau contre le pasteur, il 
ne suffisait pas de les accuser tout haut, il fallait pro= 
duiredes preuves publiquescommel’accusation. Cette 
remarque est de Fénelon. M”*de Maintenon, qui nese 
lasse pas de rappeler le cardinal au calme et au bon 
sens, lui écrivait de son côté : « De dire que les jésuites 
«sont incapables de confesser, il n’est pas possible 
« qu’ils soient devenustels dans un moment; s’ils sont 
«a dans une intrigue contre vous, ce ne sont que quel- 
«ques particuliers, et vous faites äffront à tout lecorps 
a à qui vous faites un crime de ce qu'il se dit inno- 
«cent. » Il s'opiniâtra. Il n'avait pas osé interdire le 
père Le Tellier, le confesseur du roi, précisément 
celui qu’il voulait frapper avant tous les autres ; mais 
il s’obstina à demander que le roi changeät de confes- 
seur. «Il y va, écrivait-il, du salut du roi. Le père Le 
« Telliermanqueaux premiers principes de la probité 
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«et de la sincérité (1),» ctilcontinua à réclamer contre 
lemauvais choir desévéques. 

Telle fut la cause de larupture entre le cardinal et 
le roi. Le cardinal, en dépit des conseils de M**° de 
Maintenon, refusa de revenir sur son interdit, affec- 
tant toujours de le présenter comme une affaire spiri- 
tuelle, comme un devoir de cons: 


nee; etle roi n’y 
voulut jamais voir qu'un procédé particulier, que la 
vengcance personnelle d'une prétendue ofense(2). De 
là, pour Le cardinal, la populari 


qui s'attache à tout 
acte de résistance contre une autorité puissante, et 
pour les jésuites l'imputation d'avoir exploité contre 
un prélat tertueux et courageux l'aveuglement où ils 
tenaient le roi. Fénelon leur eonseillait de s’effacer 
dans cette circonstance, de supporter avec patience 
et humilité ce qui n’intéressait que leur ordre, et 
de ne pas souffrir que le roi s’échauffüt sur cet arti- 
cle (3). Si le père Le Tellier peut mériter le reproche 
de n’avoir pas adopté celte règle de conduite, on va 
voir que le cardinal s’engagea de lui-même dans des 
démarches fort propres à échauffer le roi sans l’inter- 
vention d'aucun conseiller. 

Le roi avait chargé le duc de Bourgogne de ména- 
ger un accommodement entre le cardinal et les deux 
évêques de Luçon et de La Rochelle. Ce prince, avec 
l'assistance de l’archevéquede Bordeaux, de l’évêque 


© (1) Letire du cardinal à Maintenon, 11 août 1711 

2) Lettres de Maintenon à Noalles, juillet et octobre 1712. 

(3) Œuvres de Fénelon, tome Ill, page 879: Fénelon au duo ‘de 
Chovreuse, 19 décembre 1711. 
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de Meaux et de trois ministres, le chancelier Pont- 
chartrain, le due de Beauvilliers et Voisin, rendit 
une décision arbitrale, qui paraissait canable de 
satisfaire les deux partis. Le cardinal permettrait 
la lecture de l'instruction pastorale des deux évêques, 
etdésapprouverait par un acte public le livre du père 
Quesnel. Les deux évêques en retour écriraient au 
cardinal une lettre de satisfaction sur celle qu'ils 
avaient écrite au roi contre lui; cette satisfaction 
aurait lieu aussitôt après l’accomplissement des con- 
ditions proposées au cardinal (1). Le cardinal fit des 


{I} À cette occasion, on a insinué que le duc de Bourgogne était 
favorable au jansénisme ; et l'on entrevoit dans la correspondance de 
Fénelon la crainte que le jeune homme ne se laisse prendre aux sub- 
tilités du parti. La réponse à ces bruits ou ces appréhensions so 
trouve d’abord dans uns lettre du duc de Bourgogne à Fénelon, du 
21 mai 1708, et dans un Mémoire écrit de sa main à l'époque de sa 
médiation, et trouvé dans ses papiers après sa mort. Il dit dans la 
lettre de 1708 : « Quant à l'article des jansénistes, j'espère, par la 
« grâce de Dieu, non pas telle qu'is l’éntendont, mais telle que la 
« connaît l'Église catholique, que je no tonberai jamais dans les 
piéges qu'ils voudront me dresser. Je connais le fond de eur 
doctrine, et je sais qu'elle est plus calviniste que catholique. Je sais 
qu'ils écrivent avec esprit et justesse ; je szis qu’ils font profession 
d'une morale sévère, et qu'ils attaquent fortoment la relächée ; 
mais je sais en même temps qu’ils no la pratiquent pas toujours, 
« Vous en connaissez des exemples qui ne sont que trop fréquents. » 
Dans le mémoire que le roi fit imprimer et sur lequel le roi voulut 
avoir l'avis de Fénelon, il rassemble d'une manière vive, courte, 
claire et précise loutes les erreurs qui composent le jansénisme. Il 
représente les jansénistes soutenant d’abord la question du droit sur 
laquelle ils furent condamnés; ensuite prétendant ne l'avoir jamais 
soutenue et recourant à celle qu'ils nomment de fait, sans vouloir 
paraître avoir reculé. Il les montre retranchés dans le silence res- 
pectueux et cherchant un dernier refuge dans l’école des Thomistes, 
qui les désavoue et les rejette. N'est-ce pas embrasser avec un vrai 
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objections, traina en longueur, et il croyait déjà 
l'affaire ajournée indéfiniment par la mort du duc de 
Bourgogne, lorsque le roi lui remit un mémoire où il 
lui offraitde nouveau, mais avec le ton du comman- 
dement, les conditions déjà proposéeset la levée de 
l'interdit prononcé contre les jésuites. C'était le roi 
qui parlait dans ce mémoire; c'était le roi qui le 
remettait confidentiellement au cardinal; c'était donc 
au roi seul et avec le même secret que le cardinal 
devaitrépondre (1). Mais il laissa ou fit imprimer, en 
France et en Hollande, le mémoire que personne 
ne pouvait connaître que par lui, et la réponse que le 
roi seul avait le droit de connaître; et dans cette 
réponse, il représentait le mémoire comme l'œuvre 
de gens qui abusaient de la confiance du roi, qui vou- 
laient mettre à profit la mort d’un prince pleuré par 
toute la France, et soumettre un cardinalau jugement 


génie toute l'histoire du jansénisme et en saper jusqu'aux fonde- 
ments par une simple exposition? Ce résumé et cetts appréciation se 

+ trouvont dans uns lettre de Fénelon (3 mai 1712 au ministro Voisin, 
qui lui avait demandé, de la pari du roi, son avis sur co Mémoire. 
Voir Œuvres de Fénelon, tome IV, pages 202 et 203, 

(1) Voir l'Eramen de la réponse du cardinal de Noailles par Fé- 
nelon, tome 1V, pages 209 et 210 : « Sa Mojesté, par bonté pour lui, 
a bien voulu faire la fonction de médiateur entre lui et les évêques ; 
elle lai donne, de sa propre main, son projet d'atcommodement ; 
co cardinal pout, il est vrai, n'accepler pas ce projel, mais il doit au 
moins garder le secret ou savoir du roi s'il l'en dispense. Il n’y a 
aucun homme de la plus haute dignité qui so croie libre de divulguer 
un projet d'accommodement que le dernier des hommes aurait fait 
avec affection pour lui procurer la paix, à moins qu'il ne füt assuré 
du consentement de cet homme. Telle est la règle d'honneur dans 
la société humaine. » 
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d’un évêque son suffragant, d’un simple curé et des 
jésuites. On comprend tout d’abord, par le caractère 
bien connu de Louis XIV, quelle offense c’était lui 
faire que de le représenter comme un aveugle qui 
donnait pour sien un écrit qu'il n'avait ni compris ni 
lu, comme l'instrument inconscient d'une cabale 
puissante, enfin comme capable d'exploiter la mort 
de son petit-fils pour vexer son archevêque. Il dut ne 
voir dans cette contradiction qu’une manœuvre du 
cardinal « pour se consoler de l’improbation du roi 


« en tâchant de gagner le public, pour se faire udmi 
« rer par ceux qui sont toujours prêts à critiquer l’au- 
« torité la plus respectable (1) ». C’est Fénelon qui 
parle ainsi, cen’est pas le père Le Tellier (2). 


(1) Fénelon, Ibid. Réflexions générales, III. 

(2) On pourrait citer bien d'autres passages de la correspondance 
et autres écrits de Fénelon, pour démontrer que ce n'était pas le 
père Le Tellier tout seul qui dénonçait les lendances du cardinal de 
Noailles, le danger du livro de Quosnol, ot la nécossité d’une décision 
solennelle, appuyée par le roi, contre ces doctrines. Fénelon écrivait 
à Chevreuse @ janvier 1712) : « Il s'agitdo la foi... Los jésuites on, 
sans doute leurs défauts, comme tous les corps très-nombreur, ré- * 
pandus en tant d'emplois extérieurs, et avc tant d’autorité. Mais 
dans la conjoncture présente, il est capital de soutenir ce corps qui 
ost atiaqué pour la foi, et qui est seul en étt de résister à la très- 
puissante cabale des jansénistes. » Il écrivai à Beauvilliers (25 dé- 
cembre 1712) : « Le jansénisme fait des progrès étonnants. Les dé- 
fonseurs do la bonne cause deviennent de plus en plus odieux et 
méprisables… Le confesseur du roi n’a qu’un demi-erédit. Il importe 
de soutenir fortement le père Le Tellier, car si le parti vient à bout 
de le décréditor, il ne rosterait plus personne en place contre le 
parti, ct M. lo cardinal de Nonillos on tirerait de grands avantages. 
1l serait à désirer que quelque ami commun fit un concert très-secret 
entre le père Le Tellier et vous pour les cheses les plus capitales. » 
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Le cardinal de Noailles, dans sa réponse au 
mémoire du roi, se refusaitabsolument à relever les 
jésuites de l’interdit qu’il leur avait infligé. Il refusait 
également de condamner le livre du père Quesnel, 
pour trois raisons : 1° parce qu’une condamnation 
ainsi demandée passerait pour une condamnation 
forcée; 2 parce que depuis dix-huit ans qu’il avait 
approuvé ce livre, il en avait bien perdu les ülées ; 
8° parce que le pape étant en ce moment occupé à exa- 
miner ce livre, Sa Sainteté trouverait mauvais qu’un 
autre prononçâl sur cet vbjel un jugement juridique 
avant Elle. Rien ne lui paraissait donc plus conve- 
nable que d'attendre le jugement du pape auquel il 
promettait d’étretrès-soumis. Cettedernièredifficulté, 
par laquelle il se flattait peut-être d’éluder les ins- 
tances du roi, fut précisément ee qui le mit dans l'o- 
bligation de se prononcer. Il demandaitle jugement 
du pape; le roi saisit l'arme qu’on lui proposait, et 
sollieita lepape de mettre fin, par l'autorité d’un jnge- 


ment apostolique, aux contestations qui troublaient 
.lapaix des consciences. Telle fut l’occasion de la cons- 
titution Unigenitus qui fut promulguée en 1715. Au 
licu d’un coup monté ténébreusement par le père Le 
Tellier, il convient de n’y voir que l’acceptation d’un 
défijeté par le cardinal de Noailles, 

À en croire certains historiens, à la tête desquels 
brille Saint-Simon par son empressement, son 
aplomb et sesignorances, la Constitution fut une œuvre 
de dissimulation et de fraude, rédigée en dehors des 
cardinaux qui sont pourtant les assesseurs et conseillers 
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nécessaires du pape sur des matières de cette impor- 
tance. Elle procède des idées ulframontaines inspirées à 
Louis XIV par sa mère et imposées par Louis XIV à 
ses parlements (1). Elle a été commandée au pape par 
le roi ; car le pape ne trouvait pas dans le livre en ques- 
tion de proposition répréhensible, et les instances 
des Français lui en ont bien fait trouver plus de cent. 
Or, le bruit que faisait le livre de Quesnel avait si 
bien éveillé l'attention spontanée de la courde Rome, 
que déjà en 1703 elle l'avait donné à examiner au 
Saint-Office, et qu’en 1708le pape Clément XI l'avait 
condamné par un décret solennel. Le nouvel examen 
demandé par Louis XIV (1712) dura plus d’un an. 


(1) Les idées ultramontaines de Louis XIV! Son habitude de wut 
céder à la cour de Rome! Serait-ce par hasard dans ses démélés 
avec Alexandre VIF, dans la si longue querelle avec Innocent XI, ou 
daus le svin qu'il prend de ne recevoir les bulles de Rome que lors- 
qu'elles ont été sdoplées par l'Église de France? Il faut être Saiat- 
Simon pour s'aviser de pareilles extravagances. On ferait un recueil 
curieux do toutos les inventions, de loutes les contradictions dans 
lesquelles le jette son antipathie contre la bulle. Outre qu'il ignore 
les faits matériels, leur date, par conséquent leur liaison entre eux, 
il se dédit d'une page à l'autre, avec la sécurité d’un grand seigneur 
qui no se doute pas qu'il puisse errer eL que quelqu'un ose le prendre 
en défaut. 11 place intrépidement avant la bulle la révocation, que 
le cardinal de Ncailles ne ft qu'aprés, de l'approbation donnée par 
lui au livre de Quesnel. Il muntre Le Tellier demandant une con- 
damnation in glcbo qui, en n'épargnant rien et on tombant sur tout, 
pôût sé sauver par le vague, et, à la page suivante, voulant une cons- 
titution qui condamno dés propositions estraites du livre. C'est ainsi 
encore qu'après avoir dit que Louis XIV avait toujours été conduit 
par les jésuites & Mme de Maintenon gouverné par le même esprit, 
à quelques lignes de Ià il affirme l'aversion de Mn° de Mainteron 
pour les jésuite. Voir tome VI, chapitre xxxvi, pages 410 et 
suivantes. 
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Les treize examinateurs, entre lesquels on ne comp- 
tait qu’un jésuite, eurent d’abord ensemble dix-sept 
conférences ; puis ils soumirent leur travail au pape 
et à neuf cardinaux du Saint-Office dans vingt-trois 
congrégations ou séances. Le pape y apportait une 
attention qui fut admirée ; ehacune des propositions 
lui coûta trois ou quatre heures d'étude ; le travail sur 
l’ensemble, écrit de sa main, aurait pu faire un gros 
volume (1). Une instruction aussi consciencieuse ré- 
pondait déjà de la sagesse et de l'exactitude du juge- 
ment. La lecture attentive et intelligente de la bulle, 
en dehors même de l'adhésion due aux constitutions 
apostoliques, achève la démonstration. 

La bulle Unigenitus condamne cent et une propo- 
sitions estraites des Réflerions morales de Quesnel. 
Ce nombre ne paraîtra pas exagéré, si on se souvient 
que Bossuet, qu’on n’a jamais accusé de passion dans 
celteaffaire, en dénonçait cent vingt. Ces propositions 
nesont pas autant d'erreurs différentes, mais diverses 
formes des mêmes erreurs, et il n'y en a « aucune, dit 
«Fénelon, qui ne soit en elle-même excessive, cap- 
«tieuse, accommodée au système de Jansénius et di- 
«gne d’unerigoureusecensure(?). » Il n'est pas même 
nécessaire d’êtrethéologien pour y reconnaître trois 
points principaux contraires à la doctrine et aux 
usages de l'Église catholique : la fatalité et la prédes= 
tination janséniste, le droit de résistance aux déci- 


(1) Voir le Correspondance de Fénelon, tome 1V, septembre 1713. 
(@) Fénelon, Mandement sur la constitution « Unigenitus ». 
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sions et censures de l’Église, l'usage indiscret et par 
conséquent dangereux de l’Écriture sainte. Quesnel 


veut qu’on n'interdise à personne la lecture del" 


criture sainte; or, « ç'a toujours été, dit Bossuet, le 
«désir des saints évêques que les divines Écritures 
«ne fussent mises entre lesmains du peuple qu'avec 
«certaines précautions, et en retranchant certains 
«récils et certaines erpressions qui peuvent produire 
«de mauvais effets sur les âmes faibles (1). » Quesnel 
enseigne que la crainte d’une excommunication in- 
juste ne nous doit jamais empécher de faire notre de- 
voir, qu'on ne sort jamais de l'Église alors même 
qwonensembleexelu parlaméchanceté des hommes, 
que c'est imiter saint Paul que de souffrir l’excom- 
munication injuste plutôt que de trahir la vérité. Cette 
doctrine allait tout droit à encourager les individus 
à soutenir leur sens propre contre celui de l'Église, à 
ne pas reconnaître que c’est de l'Église seule que le 
chrétien doit recevoir la vérité; et, dans le temps 
même, on pouvait latraduire ainsi : « Si vous êtes ex- 
communié pour jansénisme, restez janséniste. » Ques- 
nel enfin admet que Jésus-Christ ne soit pas mort 
pour tous les hommes, que l’hommene puisse résister 
râce, et que l'homme qui n’a pus la grâce soit iné- 
vitablement entraîné au mal. C'est, comme nous l’a- 
vons déjà dit au commencement de l’histoire du jan- 
sénisme, pousser les âmes d’un côté au désespoir, de 


ala 


{1} Bessuet, précisément dans le {ravail qu'il avait préparé pour 
metre en Lie des Héfleions morales, si ce livre était corrigé, 
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l'autre aulibertinage. Fénelon est très-explicite sur ce 
point : « Je vois, ditil(l}, un grand nombre d'impies 
«qui, méprisant toute religion, se passionnent néan- 
«moins pour le jansénisme. Il ne faut pas s’en éton- 
«ner. Le principe fondamental du jansénisme est 
«qu’il est nécessaire que Lout homme suive sans cesse 
«son plus grand plaisir qui le détermine invincible- 
«ment au bien ou au mal. Les libertins sont flattés 
€ d’un principe si commode pour leurs passions les 
« plus honteuses. Suivant ce principe, l'homme n’est 
« jamais libre ni responsable de sesactions. Tout chà- 
«liment est injuste, toute correction est ridicule. 
« Voilà ce qui charme les libertins dans le jansé- 
«nisme.» Voilà aussi l'erreur convaincue par ses 
derniers effets. Il est possible, il est probable même 
que Quesnel, pas plus qu’Arnault autrefois, n'enten- 
dait autoriser de pareilles déduetions. Mais une fois 
posée la doctrine de la grâce efficace par elle seule, 


et du choix arbitraire des élus et des réprouvés, ces 
conséquences étaien 

La bulle Unigenüus fat publiée à Rome par Clé- 
ment XI le 8 septembre 1713. C’était quelques se- 
maines après les ratifications du traité d'Utrecht. On 
put croire un moment que la paix allait être rendue 
aussi à l’Église. Le cardinal de Noailles, dont la résis- 
tance avait provoqué celte sentence, s'empressi 
de faire ce qu'il avait si longtemps refusé, et ce 


évitables. 


(1) Fénelon, tome 1V des Œuvres complétes,. page 246, lettre au 
père Le Tellier. 
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qui était le plus capable de mettre fin aux divisions. 
Le 28 septembre, il révoqua par mandement l’appro- 
bation qu’il avait autrefois donnée au livre du père 
Quesnel. « Il en condamnait la doctrine, il en défen- 
« dait la lecture aux fidèles de son diocèse. Il ne pou- 
« vait plus souffrir que son nom parût davantage à la 
«tête d’un livre condamné par Sa Saintelé. » Le roi, 
fidèle à sa coutume de ne recevoir un jugement de 
Rome, même demandé par lui, qu'après l'avoir fait 
examiner par les évéques de France, convoqua une 
assemblée du clergé qui dura plus de troismois, du 
16 octobre 1713 au 1" février 1714. Cette assemblée 
examina la bulle à loisir; elle rédigea une instruction 
pastorale qui en justifiait toutes les dispositions, et, à 
une majoritéconsidérable (4) sur 51), accepta la cons- 
titution avec soumission et respeet. Le roi en ordonna 


l'exécution par des lettres patentes qui furent enre- 
gistréesau parlement de Paris, le 15 février. Lesma- 
gistrats, selon leur coutume, firent quelques réserves 
en faveur des libertés de l'Église gallicane, et contre 
une manière d'interpréter la bulle qui pourrait nuire 
à l'autorité du roi el à celle des évêques. Ilest sorti 


plus tard de res réserves de graves oppositions qui 
ont agité une grande partie du règne suivant. Mais, 
dans le moment même, celane parut qu’uneformalité 
sans conséquence qui ne serait pas un obstacle à la 
paix (1). C'était quelques jours avant la signature du 
traité de Rastadt. 


{1} Voir ces riservos daas Dangeau, Journal, 15 février 1714. 
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Ces espérances favorables s'évanouirent presque 
aussitôt. Une nouvelle contradiction du cardinal de 
Noäilles ranima les troubles qui semblaient apaisés. 
Dans la dernière séance de l'assemblée, le cardinal 
avait déclaré, en son nom et au nom de huit évêques, 
qu'il leur était impossible d’accepter la bulle et l’in- 
Sstruction pastorale qui en contenait le comment: 
ils se croyaient obligés de recourir au pape, ct de lui 
proposer leurs peines et leurs difficultés. À leurs 
yeux, ce parti était.le plus régulier, le plus canonique, 
le plus respectueux pour le pape et le plus utile pour 
conserver la paix de l'Église. Quelques jours après, il 
se mit en opposition formelle et publique. Le 28 fé- 


vrier, il défeudit par maudementde recevoir la bulle 
dans son diocèse, sans sonautorité sous peine de sus- 
pensé. « Ainsi on voyait en deux ans le même 
« homme refuser obstinément de condamner le livre 
« du père Quesnel, et engager sa soumission au juge- 
« ment que le pape en porterait, puis condamnerce 
« même livre, et rejeler le jugement que le pape en 
«avait porté (1). » Il n'était pas plus conséquent avec 
lui-même dans sa nouvelle entreprise. Eu faisant 
remettre aux docteurs en théologie de la faculté de 
Paris le mañdement par lequel il défendait de rece- 
voir la bulle, il déclarait qu'il n'entendait pas les 
comprendre eux-mêmes dans l'ordonnance. Si la 
bulle n'était pas acceptable, pourquoi laisser aux 
docteurs le droit de l'accepter, et si les doëteurs 


(1) Daussel, Hist, de Fénelon, tomo IV. 
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‘ avaient cette liberté, pourquoi la refuser aux autres ? 
Cette recrudescence d’agitations religieuses blessa, 
irrita profondément le roi. Elle donna une nouvelle 
impulsion aux rigueurs contre les jansénistes. Ce 
système de coercition, familier à Louis XIV, tenait 
entre autres causes à une dévotion malentendue que 
Fénelon a dénoncée dans une lettre au duc de Che- 
vreuse : « Dien se contentera-t-il d’une dévotion qui 
« consiste à dorer une chapelle, à réciter un chape- 
« let, à écouter nne musique, à se scandaliser facile- 
« mentetà chasser quelque janséniste (1)? » Il exis- 
tait avant le gouvernement du père LeTellier, comme 
le prouve en particulier la disgräce de du Charmel, 
relégué pour soupçon de jansénisme (1705) dans ses 
terres où il mourut, dit-on, faute de trouver, dans une 
campagne isolée, un chirurgien capable de le tailler 
avec succès. Mais c’est contre Le Tellier que s'élèvent 
les plaintes les plus retentissantes. Ecoutons Saint- 
Simon (1714): « Nous voici parvenus à l'époque des 
« premiers coups d’État en faveur dela Constitution 
« et de la persécution qui a fait tant de milliers de 
« confesseurs, et quelques martyrs, dépeuplé les 
« écoles et les places, introduit l'ignorance, le fana- 
« tisme et le déréglement, couronné les vices, mis 
« toutes les communautés dans la dernière eonfu- 
« sion. Je me contente de ce mot, et je n’en noir- 
« cirai pas ces Mémoires. » Quoique ce refus de pro- 
duire les pièces permette de supposer que le plai- 


(1) Fénelon à Chevreuse, 4 août 1710. 
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gnant en a moins à sa disposition qu’il n'affecle de 
dire, il est vrai que les dernières années de Louis XIV 
sont assombries par un grand nombre de châtiments, 
disgrâces,exils, emprisonnements infligés pour cause 
de jansénisme. Que des supérieurs de communautés, 
ou d’autres fonctionnaires ecclésiastiques, convain- 
eus régulièrement d'hérésie, aient’ été déposés par 
leurs supérieurs, il n'y arien là que de légitime selon 
la probité, rien que ne‘commandât le devoir impé- 
rieux de conserver la pureté dela foi. Nul n’a le droit 
de garder un emploi qu'il ne remplit pas en con- 
science, ni de se donner pour docteur d’un enseigne- 
mént qu’il dénature.Ce qui estregrettable, c'est l’au- 
torité civile s’ingérant dans la connaissance de ces 
affaires, prononçant elle-même la eulpabilité d’un 
hommesur un mot, sur une dénonciation, et encou- 
rageant par Jà les inimitiés personnelles jusqu’à 
justifier cette parole qu’on attribue au maréchal 
d’Harcourt : « Un janséniste souvent n’est qu’un 
« homme qu’on veut perdre à la cour. » Ici donc, 


comme à d’autres époques, nous n’approuvons pas 
l'emploi du bras séoulier et de la puissance arbitraire; 
mais nous devons faire observer que cet emploi ne 
déplaisait au parti janséniste que lorsque les coups en 
portaient sur lui, et qu'il était tout prêt à en userà son 
tour à son profit, à la première occasion. Les histo- 
riens jansénistes se plaignent des prisons malsaines, 
étroites, isolées, où la volonté du roi retenait leurs 
amis. Qu'on lise les conseils donnés par Saint-Simon 
au duc d'Orléans pour sa régence future; on y trou- 
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vera lemémcarbitraire et la même dureté :« Enlever, 
« dit-il, lesjésuites Lallemant, Doucin et Tourne- 
« mine, et leurs papiers, mettre le dernier au donjon 
« de Vincennes, sans papier, ni encre ni plumes, ni 

+ « parler À personne, du reste bien logé et nourri à 
« cause de sa condition personnelle ; les deux autres 
« au cachot, en des prisonsdifférentes, avee le traite- 
« ment du cachot, qu'on ne sût où ils sont et les y 
« laisser mourir (1). » 

Cent dix évêques de France avaient accepté la bulle 
purement et simplement. Douze autres, en la repous- 
sant elle-même, condamnaient cependant le livre 
de Quesnel ; un seul s’obstinait à la fois à ne pas rece- 
voirla bulle, et à ne pas condamner les Réflexions 
morales. Une si éclatante majorité prouvait surabon- 
damment quela soumission des évêques à la Consti- 
tution du pape, n’était pas le résultat des intrigues 
d’un seul homme ; elle montrait avec évidence de 
quel côté devait se ranger l'Église enseignée (2). Mais 
la résistance des douze autres, et surtout le procédé 
du cardinal de Noailles, offrait un exemple qu’il 
im portait à l'honneur de la discipline età l'instruction 
des fidèles de ne pas laisser impuni. « C'était peut- 
« être, ditun écrivain gallican (3), le premier exem- 
« ple dans l'Église d’un évêque, qui eût défendu sous 


(1) Saint-Simon, tome VII, chapitre xxx, pages 305 ot 306. 

(2) 4 la Sorbonne, 3 mars, il ÿ eut 67 docteurs pour rocevoir la 
constitution et 7 pour ue la recevoir pas. Le 5 mars, il y eut 
128 voix pour recevoir la bulle et 9 pour la rejeter. Journal de 


Dangeau. 
(3) Bausset, Histoire de Fénelon, livre VIIL. 
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a 


peine de suspense, de recevoir un jugement digma- 
ligue prononcé par Le saint-sitge, accepté par la 
« presque uuiversalité des évêques, revétu de l'auto- 
« rité du roi, etenregistré dans tous les parlements. » 

Il était urgent de réduire au plus tôt ces réfractaires 
à accepterla bulle avec nne soumission absolue ou à 
perdre leurs siéges; et personne n’exposait cette 
nécessité avec plus de précision et de fermeté que 
Fénelon. Il estdigne de remarque, d'autant plus que 


À 


le fait est peu connu, que l'énelon rentrait alors en 
considération, sinon en faveur, auprès du roi ; on le 
sent aux lettres du père Le Tellier. Son mandement 
pour l’acccptation de la bulle avait produit un grand 
effet. «Nous aurions sujetde plaindre la France, Ini 
écrivait le confesseur du roi, si ce mandement ne 
devait être que pour le diocèse auquel il est adressé ; 
mais c’est un trésor qui lui sera commun avec tout le 
royaume et avec toute l'Église. » En même temps 
paraissait (juin 1714) un de ses plus grands onvrages, 
l'énstruction pastorale en forme de dialogues où il résurñe 
toute la controverse du jansénisme; et démontre 
la conformité du système de Jansénius avec celui de 
Calvin, son opposition à la doctrinedesaint Augustin, 


et sa nouveaulé, avec ses conséquences pernicieuses 
pour les bonnesmœurs. Le Tellier l'en remerciait éga- 
lement, lui demandait des communications impor- 
lantes sur l'état de son diocèse, et l’assurait de l’im- 
pression que sa correspondance faisait sur le roi. 
C’est peut-être à la suite de quelque confidence de 
ce genre que Fénelon composa son mémoire sur / 
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vaie de procéder contre les prélats réfractaires (1). Le roi 
avait d’abord tenté les moyens de persuasion sur le 
cardinal de Noailles pour l’amener à l’obéissance, 
jusqu'à ses larmes el ses conjurations, dit M" de 
Maintenon. Quand il fut bien évident que cette voie 
était sans effet, il rechercha quelle force les lois de 
l'Église et de l'État lui offraient pour vaincre cette ré- 
sistance obstinée. Le mémoire de Fénelon en propose 
etdiscute vrois : 1° des commissaires envoyés par le 
pape; 2° des conciles provinciaux ; 3° un concile na- 
tional. Il rejette les commissaires du pape, quoique 
cette forme de procéder eût étésouve:l admise, même 
sous le cardinal de Richelieu, parce qu'elle est odieuse 
aux tribunaux du royaume. Il trouve dans les cireons- 
tances présentes des difficultés presque insurmon- 
tables à la réunion et à l’autorité des conciles provin- 
ciaux. Ilse prononce pour un concile national, dans 
fractaires « verraient toute l'Église galli- 
« cane unie avee le Saint-Siége contre eux. [ls recon- 


lequel le: 


«naîtraient que leur déposition faite par unesi grande 
«autorité ne pourrait plus être défaite que par un con- 
«cile æcuménique, qu’ils n’obtiendraient jamais ce 
«concile, etque Rome ne manquerait pas de l’empé- 
«cher. Ils se verraient accablés sans ressource par 
«un jugement final de l'Égl 


ise, qui serait incontes- 
«table suivant les prétentions des Français les plus 
« jaloux des libertés du royaume (2). 


{1) Ge Mémoire est sans date et sans nom do destinataire. 
(2) Œuvres de Fénelon, Lome IV, pages 323-330. 
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ILest certain que Louis XIV donna la préférence au 
concile national ;il envoya Amclot à Rome pour con- 
certer avec le pape tous les arrangements néces- 
saires (1). M"° de Maintenon a, de son côté, exprimé 
la pen 
1e concile. Mais Fénelon mourut le 7 janvier 1715: 
la négociation à Rome trainaen longueur, et la mort de 
Louis XIV, en changeant le gouvernement de mains, 
rendit à larésistance la liberté de se ranimer, de recom- 


que Fénelon aurait pu faire du bien dans 


mencer des discussions interminables et une guerre 
malheureuse de cinquante ans. 


(1) Décembre 1714. Voir Dangeau. 
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sition avec le sibcle saivant ; Jeui-Baptisis Rousseou, Créhillom, Lesng 
pluse de la querelle des ancieas et des. modernes : Me Dacier et Lanotle. — La 
térature commerce à changer de caractère, 


Boileau écrivait à Brossette le 15 mai 1709 : « Je ne 
« saurais assez vousadmirer, vous et vos confrères aca- 
« démiciens, de la liberté d'esprit que vous conservez 


«au milieu des malheurs publics, et je suis ra: 


ue 
«vous vous appliquiez plutôt à parler des fnérailes 
« des anciens qu'à faire les funérailles de la félicité pu- 
« blique morte en France depuis quatre ans. » Il y 
avait sans doute un exempleetun mérite estimable à 
ne pas renoncer aux études et aux controverses litté- 
raires, entre-les rigueurs du grand hiver et la bataille 
de Malplaquet, après Oudenarde el la prise de Lille, 
quand on nepouvait prévoir où s’arréteraient les pré- 
tentions de l'ennemi; et ce compliment de Boileau 
pourrait étrelejugementdel’histoiresur cettedernière 
période de notre grand siècle littéraire. Ladécadence 
y estévidente parl’abaissement destalents, par le petit 
nombre des productions remarquables, et méme 
parles défaillances partielles de ceux qui ontmission de 
donner l'exemple ; et néanmoins telle est l'impulsion 
d'un passé glorieux, des habitudes d’une société polie 
et ingénieuse, qu’il y a encore des écrivains, qu’ilap- 
parait çà et là quelque œuvre nouvelle qui n’est pas 
trop indigne des grands modèles, et quelque succès de 


Google 


652 LES LETTRES DE 1700 A 1715 


bon aloi qui fait diversion aux calamités publiques. 
Turearet est de 1709; Rhadamiste el Zénobie del 711. 

Constatons d’abord que l'autorité royale, malgré la 
difficulté des temps, n'oublie rien pour mettre les 
moyens detravailà ladispositiondes bonnes volontés, 
pour réveiller la paresse, pouranimer le zèle. En 1702, 
Pontchartrain fils (1), ayant à payer une assez forte 
somme pour acquisition de livres étrangers par la bi- 
bliothèque du roi, exprimait la pensée que lemoment 
était peu favorable à des dépenses extraordinaires ; 
mais pour ne pas priver la France des bone livres qui 
s'imprimaient hors du royaume, il invitait le biblio- 
thécaire à les acquérir désormais par échange contre 
les belles estampes gravées par ordre duroi, L'année 
suivante, averti qu’à l'Académie des inscriptions, il 
y avait un relâchement flagrant, qu’à l'exception de 
trois ou quatre qui s’appliquaient, les autres membres 
consacraient les séances à des discoursinutiles, à des 
disputes frivoles, ou à ne s'occuper que de nouvelles, il 
leur rappelait que l'augmentation, faite par le roi 
depuis deux ans, aurait dû produire dans les anciens 
une noble émulation de servir, par leur zèle et leur 
application, d’exemple aux nouveaux, et dans les nou- 
veaux une légitime ambition de remplacer les anciens. 
Il'ajoutait comme un avis comminatoire, que, si Sa 
Majesté leur continuait ses grâces malgréles dépenses 
d'une des plus grandes guerres, c'était pour les encou= 

{1) Nous avons déjà fait remarquer que, dans le langage du lemps, 


le vieux Pontchartrain s'appelait officiellement M. & Ghancelier, el 
signait Phétypeaux, Le fils s'appelait seul ec signait Pontchartrain. 
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rager à lui faire voir des ouvrages qui fussent de dignes 
fruits de ses libéralités. En 1705, Foucauld, l'inten- 
dantérudit et médailliste, venait d'obtenir la recon- 
naissance par le roi de l'académie qu'il avait organisée 
à Caen. « Jesuis bien aise, lui écrivait Pontchartrain, 
d'y avoir contribué, mais si vous voulez que j'aie pour 
cette nouvelle assemblée, et pour ceux qui là com- 
posent, des sentiments d'estime et de considération, 
et que je leur rende tous mes bons officesdansles oca - 
sions, je vous prie de leurrecommanüer den’appliquer 
leur esprit et leur science qu'aux ouvragesqui le mé- 
ritent, et surtout de ne penser jamais à moi (1). » Plus 
tard, sur la fin de la guerre, il ranimait l'académie 
d’Angers, presque détruite par la mauvaise volonté de 
son directeur ou l'indifférence de ses membres qui 
oubliaient de nommer aux places vacantes. Il les exci- 
tait à nommer un autre directeur, et à combler les 


vides : «Malheurà vous, leurdis: parde fausses 
et basses complaisances vous trahissez l’intérét pu- 
blic!» 

Cette assurance d’une haute protection, encoura- 
geantlezèle, multipliait les corps savants. À Lyon, il 
se formait une académie par les soins de Brosseute, à 
qui Boileau prédisait, dès l’an1700, an brillant avenir. 
Elle siégeait au plus fort de la guerre, pendant qu'on 
n’était pas bien assuré de n'être pas visité par les armes 
du due de Savoie, et Brossetle rendait compile de ses 


(li Depping, Correspondance administrative : lettres À Bignon, 
22 décembre 1702 ; à l'abbé de Caumertin, 9 juillet 1103; à Foucauld, 
3 février 1705. 
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séances à Boileau. Elle n’a pourtant été confirmée par 
l'autorité royale qu’en 1724. Bordeaux fut plus tôt 
récompensé de son ardeur pour les lettres et les 
sciences (1712). « Le roi, dit Dangeau, établit par 
lettres patentes uneacadémie à Bordeaux quisera pour 
les belles-lettres et pour les sciences. Elle sera com- 
posée de vingtacadémiciens, tous gens de ce pays-là, 
etil y aura vingt autres places pour des honoraires et 
des agrégés qui pourront être de tous pays. C’est le duc 
de la Force qui a demandé au roi l'établissement de 
celte compagnie, et il en sera le protecteur, comme le 
cardinal d'Estrées l’est decelle de Soissons, et moi, de 
celle d'Arles, qui sont établies depuis longtemps (1). » 
Il est certain que le roi se complaisait à développer ces 
institutions,et à attacher son nom à leurs progrès. Cela 
se fait sentir aux lettres-patentes par lesquelles, au 
sortirde laguerre,en 1713, il confirme l'établissement 
des Académies des inscriptions et des sciences. Il y 
célèbre la splendeur qu'apporte aux États lesoin des 
lettres et des beaux-arts, la perfection où sont par- 
venues, sous son règne, la langue, l’éloquence et la 
poésie par les travaux del’Académie française, œuvre 
de son père. Il rappelle comment il a créé lui-même 
suecessivement l’Académie des inscriptions et celle 
des sciences, et les a soutenues par des bienfaits que la 
difficulté des Lemps n’a jamais interrompus, el com 
ment, après la paix de Ryswick, illeur a témoigné sa 
satisfaction en réglant l’objet, l’ordre et la forme de 


(1) Dangeau, 13 octobre 1712. 
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leurstravaux, eten les admettant à tenir leurs séances 
au Louvre, L'estime et la réputaion que les compa- 
gnies ont acquises depuis ce temps-là l’engagent de 
plus en plus à donner une forme stable etsolide à des 
établissements si avantageux (1). 

Des écrivains de la première et grande époque, il 
reste encore Boileau : après Cornéille, disparu par 
droit d’aînesse dès 1684, La Fontaine est morten 1695, 
Sévigné en 1696, Racine en 1699; Bossuet meurten 
1704. Mais Boileau n’est plus qu’un vieillard ; à l’ex- 
ception de ses lettres intimes, il ne produit plus que 
la satire sur l'Équivogue (1710) et sa diseussion contre 
Leclere. Quoiqu'on retrouve encare dans ces der- 


nières œuvres sa fermeté de pensée; sa vigueur de 
style, il est dominé et comme enchaîné par les infir- 


s qu'il supporte assez mal. La description qu'il 


nous donne de son état explique son affaiblissement, 
et ne fait pas honneur à sa patience : « Jesuis chargé 
«d’incommodités et de maladies, et les médecins ne 
«me défendentrien tantque l'application. Oh! la sotte 
« chose que la vieillesse! La vieillesse m'accable de 
«tous côtés ; l’ouie me manque, ma vue s’éteint ; je 
«n'ai plus de jambes, et je ne saurais monter ni des- 
«cendre qu'appuyé sur les bras d'autrui. Enfin, je ne 
«suisplusrien de ce que j'étais, et, pour comble de mi- 
«sères, il me reste un malheureux souvenirde ce que 
« j'ai été. J'ai quatre-vingts ans à soixante el onze... 
«Oh la triste chose que soixante-douzeans (2)! » Cette 


(1) Isambert, lome XX, page 584. 
(2: Lettres de Boileau à Brossette, 1708 et 1709. 
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irritation lui rend plus sensible la perte de ses vieux 
compagnons de gloire et le pousse jusqu'à l'injustice 
envers l’infériorité de leurs successeurs. On raconte 
qu'ayant trouvé le Diable boiteux, de Lesage, entre les 
mains de son valet, il le menaça de le chasser, si ce 
livre couchait dins sa maison. Un de ses amis ayant 
commencé à lui lire RAadamiste, il ne voulut entendre 
que deux scènes : « Quoi, monsieur, disait-il, cher- 
ehez-vous à me hâter l’heure fatale? Voilà un auteur 
devant qui les Boyer et les Pradon sont de vrais soleils. 
J'ai moins de regret à quitter la vie, puisque notre 
suite enchérit chaque jour sur les sottises (1). » 

Au contraire, celte périodeest la plus brillante de 
la vie littéraire de Fénelon ; car sans parler de ses ou- 
vrages de controverse qui sont bien aussi des œuvres 
d'art, elle commence par la popularité du Télémaque 
et finit par la Lettre à l'Académie française. Le Télé 
maque, dès son premier essaid’apparition (1699), avait 
eu toutes les faveurs du public, sinon de la cour. 
Imprimé partout, traduit dans toutes les langues, la 
passion qui y voyait la satire du grand roi contribua 
celte gloire. Mais nous ne par- 
lons ii que de l'approbation des liltérateurs. Boileau 
y salua un poëte, un vengeur des anciens et surtout 
d'Homère, « L’avidité, disait-il, avec laquelleon le lit 
« fait voir que, si on traduisait Homère en beaux mots, 
«ilferait l'effet qu'il doit fa » C'est qu’il n’y a 


sans doute à lui donn: 


(1) Gotæana. % 
2) Boileau à Brosselte, novembre 1699. 
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peut-être pas de livre plus capable de faire aimeret 
comprendre à des Français la beauté de la simplicité 
grecque. Il ne s’agit pas ici de justifier des plans de 
gouvernement impralicables comme celui deSalente, 
nides tableaux de peuples parfaits, comme ceux dela 
Bétique, qu’on n'a jamais trouvés 


bas, ni ces exa- 
gérations de vertu qui vont jusqu’à supprimer l'usage 
du vin, e’est-à-dire d'un don de Dieu. Il ne s’agit pas 
davantage d'examiner s’il convenait bien à Fénelon 
de faire la critique de Louis XIV pour l'instruction 
de son petit-fils. Pour notre part, nous croyons que 
tout précepteurconsciencieux a ledevoir de préserver 
son élève des mauvais exemples, et surtout des mau- 
vais exemples de la famille, parce qu 
dangereux, pourvu qu’il sache concilier la connai 
sance de la vérité avec le respect filial. Ce qui nous 
importe en ce moment, et ce que nous louons sans ré- 
serve, c’est ce style qui coule de source avec abon- 
dance (Voltaire), nombreux et liant plutôt que serré 
ou coupé (Laharpe), cette poésie descriptive, cette 
harmonie imitative qui donne à la prose la couleur, 
la mélodie, l'accent, l'âme de la poésie (Maury), et 
ces élans de l'esprit vers les idées pures qui s'efforcent 
à détacher l’homme de ses passions, des sensations 
naturelles, pour le rétablir dans sa dignité première, 

Des qualités semblables se rencontrent dans un 
autre ouvrage, chrétien sans allégorie, qui est resté 
également classique : le Traité de l'existence de Dieu, 
dont la première partie fut publiéeen. 1712. Les let- 
tres peuvent s’en faire honneur aussi bien que la phi- 


LOUIS ætv— 7, vi = 


ils sont Les plus 
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losophie. La première partie démontre l'existence de 
Dieu parle spectacle de la nature et la connaissance 
de l’homme en particulier; la seconde la démontre 
par les idées intellectuelles. Autant l'une est remar- 
quable par la richesse de l’élocution, par le charme 
des images et des descriptions, autant l’autre vaut 
par la clarté et la précision dans une matière aussi 
abstraite. Ce livre est sans contredit un des meilleurs 
qui aient été composés en français sur ce sujet; La- 
harpe ÿ a reconnu le mérite, le plus rare et le plus pré- 
cieux, d’unirle sentiment à la pensée, et de répandre, 
sur un sujet qui exige toute la rigueur du raisonne- 
ment,uneéloquenceaffectueuseet persuasive, Al Ezis- 
tence de Dieu, il conviendrait peut-être d'ajouter les 
Lettres sur la Religion, dont l'étendue fait autant de 
traités, adressées au duc d'Orléans sur sa demande, 
pour démontrer, s’il était possible, à cet étrange esprit 
l'existence de Dieu, l’immortalité de l’äme et le libre 
arbitre de l’homme (1713). Maisle temps nous presse, 
etnous avons encore à consacrer quelques lignes à la 
Lettre à l'Académie française. C'est ici surtout qu’on 
est frappé de la liberté d'esprit, de la flexibilité d’in- 
telligence, de l’étendue des connaissances de Féne- 
lon. On aurait pu le croire absorbé dans les travaux 
de sa lutte contre le jansénisme; il venait de publier 
cette grande instruction pastorale en forme de dialo- 
gue dont nous avons parlé. Il avait le cœur brisé par 
lamort du duc de Bourgogne, par la mort du due de 
Chevreuse, par la mort du due de Beauvilliers. Il 
se dégage, il s’isole de ces controverses et de ces afflic- 
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tions, et il envoie à l’Académie tout un traité de litté- 
rature (1714). Dacier, lesecrétaire perpétuel, lui avait 
demandé, au nom de ses confrères, son avis sur les 
travaux qui pouvaient étre les plus vonvenables à l'A- 
cadémie par rapport à son institution. Fénelon ré- 
pond pardes conseils dont l'exécution aurait constitué 
l'Académie souveraine de la langue et de tous les 
genres littéraires. Au dictionnaire il voudrait ajouter 
une grammaire utile aux étrangers, eLeu même lemps 
aux Français desdiverses provinces, pourassurerentre 
eux l’uniformité par la conviction de la justesse des 
règles, et l'adoption discrète mais résolue de mots 
nouveaux pour satisfaire à l'expression des coutumes 
et des idées nouvelles. Il demande un traité de rhétori- 
que pour former de vrais orateurs par les principes de 
la saine éloquence et non par les formules vides des 
rhéteurs ; un traité de poésie pour ramener les poëtes 
au naturel et contenirleurs passions dans le vrai ; un 
etraité sur la tragédie pour la dégager enfin de cet em- 
ploi obligatoire de l'amour devenu en France un abus 
ridicule et dangereux, et de la vaine enflure qui est 
contre toute vraisemblance ; un traité sur la comédie 
pour en bannir le comique bas et grossier, et le tour 
gracieux donné au vice; un traité sur l’késoire pour y 
faire régner l’impartialité envers les individus et les 
nations, l’ordre et l’arrangement par les idées bien 
plus que par la chronologie seule, la peinture des 
mœurs et des formes de gouvernement. Enfin, comme 
il craint que la querelle des anciens et des modernes 
n'empêche l'accord des esprits sur toutes ces ques- 
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tions, il aborde lui-même cette querelle pour essayer 
de l'apaiser en faisant aux uns et aux autres la part du 
bien et la part du mal. Il propose « aux hommes qui 
«ornent son sièele de ne pas mépriser eux que tant 
«de siècles ont admirés,» Il ne vante « pas lesanciens 
«comme des modèles sans imperfections, » et il sou- 
haite au contraire « de voir les modernes victorieux 
« par Pétade des anciens qu'ils auront vaincus». Ne 
dirai 
seigne par son exemple. Rien n’est plus oderne d’al- 
lures et de pensée que cette lettre à l'Académie, et 
rien n’a été plus inspiré par le souvenir ct le souffle 
de l'antiquité. Les citations de Virgile, d’Horace, de 
Térence, de Plaute, de Cicéron,ete., y jaillissent pour 
ainsidireà chaque phrase, comme pourmettreen latin 
la pensée française, et démontrent avec une grâce 


-on pas qu'il parle pour lui-même et qu’il en- 


incomparable que les leçons du passé ne nuisent 
jamais au progrès. Aussi cette pièce est-elle restée, 
comme la dernière production de l'esprit du xvir 
siècle, digne de ses plus beaux moments, et comme 
un des meilleurs ouvrages classiques. 

Parmi les écrivains dont les commencements 
appartiennent au siècle de Louis XIV, et la fin au 
règne suivant, il convient de nommer Jean-Baptiste 
Rousseau qu’un autre poëte a appelé l'Orphée de la 
France, et en faveur duquel on a quelquefois risqué 
l'épithète de grand. Assez malheureux au théâtre 
comme nous l'avons vu (tome V, chap. xxxvi), il s’é- 
tait tourné vers la poésie lyrique, où il rencontrait 
, et où il a pris nm rang 


peu de devanciers frang 
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qu'il serait injuste de ne pas lui reconnaitre. Singulier 
mélange de goûts et d’aptitudes contraires, il compo- 
sait des hymnes religieuses pour le duc de Bourgogne 
et des épigrammes obscènes pour les libertins du 
Temple : David à la cour et Pétrone à la ville, comme 
on l’a qualifié. Il a célébré en l'honneur de Chaulieu 
la pureté des innocents banquets du Temple, et dans 
La Fare la vertu parée des attraits de la volupté; et il s'est 
fait un nom fameur (1) parses poésies sacrées, - para 
phrases de psaumes et de cantiques de l'Écriture 
sainte. Ses hommages au duc de Bourgogne, dont il 
a chanté le fils aîné (ode sur da naissance du duc de 
Bretagne), et aux princes dontilexaltait les mérites 
{ode sur la mort du prince de Conti), le protégèrent 
assez longtemps contre des inimitiés personnelles. À 
la fin l’âpreté de ses épigrammes détermina sa dis- 
grâce. Accusé de couplets infâmes contre les habi- 
tués d'un calé qu’il fréquentait, il crut en avoir dé- 
couvert l'auteur véritable dans un de ses accusateurs. 
Mais quoiqu'il eût deviné juste, comme les preuves 
légales manquaient, il fut condamné par arrêt du par- 
lement (1712) au bannissement à perpétuité « pour 
«avoir distribué des vers impurs, satiriques et diffa- 
«matoires, et fait de mauvaises pratiques pour faire 
ssir l’aceusation contre un autre ». Ilavaitpré- 
venu l'arrêt en sortant de France; ce fut contre lui 
une prévention impitoyable. « Il est allé, dit Dan- 


«r 


(1! Dangeau l'appelle plusiours fois fameux poeie, un pou satiri- 
que : mars et décembre 1710. 
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« geau (1), dans les villes ennemies de Flandre, ce qui 
«le condamne plus que le jugement du procès. » Il 
vécut désormais à l'étranger, et quelquefois dans la 
familiarité des ennemis de la France, Cestristes aven- 
tures, peu honorables à l’homme, n'infirment pas le 
mérite de plusieurs de ses psaumes, quoique en ce 
genre il reste trop souventinférieur à la Bible, son ori- 
ginal (2), le ton élevé et quelquefois sublime de ses 
odes , et la perfection de ses caates, genre nouveau 
où il n’avait pas de modèles et où il n’a pas eu d’imita- 
teurs. 

Au théâtre, depuis 1701, Crébillon cherchait la 
nouveauté et le succès dans les émotions violentes, 
dans les situations terribles qui ant la prétention de 
forcer l'intérêt par l'épouvante, mais qui ne prouvent 
ordinairement que l'impuissance de toucher par le 
naturel. Il le disait lui-même : «Je n’ai pas à choisir; 
Corneilleavait pris le ciel, Racine la terre; il ne res- 
tait que les enfers, jem'y jetie à corps perdu. » Ses 
partisans l'ont proclamé « créateur d'une grande 
«partie qui lui appartient en propre, de cette terreur 
«qui constitue la véritable tragédie». Un père con- 
damné à tuer lui-même son fils, sans passion, pour 
accomplir un vœu imprudent, un frère qui se venge 
d’une vieille offense en forçant son frère à boire le 
sang de son propre fils, une fillequi, comme l’Électre 
de Sophoele, prépare la mort de sa mère pour venger 


{1} Dangoau, 29 décombre 1710. 


(] Voir en particulier sa paraphrass de l'in ezitu. Combien le 
ivrisme du poêle hébrou est supérieur ! 
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son père assassiné par cette épouse infidèle ; de tels 
sujets, empruntés à des temps où la Grèce était encore 
cannibale, tranchaient fortement sur les habitudes du 
théâtre en France et même sur les emprunts faits jus- 
qu’alors aux traditions grecques. De là Jdoménée, 
Atrée, Électre. Cependant la terreur méme faisait sou- 
vent défaut à Crébillon. Dans Zdoménée il concentrait 
l'intérêt sur une rivalité d’amour ridicule entre le roi 
et son fils. Dans Afrée, après la belle scène où Atrée 
reconnait son frère, il n’y avait plus, pendant trois 
actes, d'autre émotion que la seène féroce de la coupe 
de sang. Dans Électre, il n'osait pas laisser à l'héroïne 
le caractère sauvage qu’elle a chez les Grecs, et mettait 
en action bien plus le dévouement dela sœur que la 
fureur de la fille parricide. Son style incorrect, inégal, 
quoique entremélé de vers supérieurs, et quelquefois 
même de belles tirades, ne révélait encore qu’un écri- 
vain peu habile à discerner le beau du faux brillant. 
Tout à coup, en 1711, il donna un chef-d'œuvre 
Rhadamiste et Zinobie, où, à l'exception du premier 
acte, tout étaitsupérieur, la fable et le langage. La ter- 
reur y a sa part dans la haine réciproque de Pharas- 
mane et de Rhadamiste, et la morale ÿ trouve sa 
satisfaction dansle respect filial du fils triomphant de 
sa rancune. La politique est grande dans la haine du 
roi pour les Romains, et l'amour y est beau et vrai 
dans la reconnaissance des deux époux, dans la fidé- 
lité de Zénobie et dans l'honnêteté d’Arsame. Qu'on 
yioigne une conduite générale qui fait croître l’émo- 
tion de scène en scène, et ce style si fier dans la riposte 
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de Pharasmane à l'orgueil de César, si palpitant quand 
Rhadamiste avoue l’état de son âme, si tendrequand 
ila recouvré, malgré son crime, le cœur de sa femme, 
et l’on comprendra que Crébillon ait pu croire un 
moment qu’il serait un des trois poëtes tragiques de la 
France. Malheureusement ce moment fut court. Cré- 
billon n’avança plus que pour déchoir par Xerzès, par 
Séniramis, et ne se releva jamais. 

A Regnard, qui n’était pas tombé en désuétude, 
puisque le Légataire unirersel est de 1TO8, venait se 
joindre un nouvel auteur comique, qui, pour n'être 
pas poëte, n’en doit pas moins compter parmi les 
écrivains, et surtout parmi les hommes d’esprit. Le- 
sage, un de ceux chez qui pétille le plus vivement 
Pesprit français, ne semblait appelé, à son débüt, qu'à 
copier les Espagnols, comme autemps de Scarron et 
de Thomas Corneille, à mettre en français des comé- 
dies d'outre-Pyrénées. Il en avait déjà donné quel- 
ques-unes sans grand succès, quand il emprunta à 
l'Espagne l'idée, le cadre, non plus d’une comédie, 
mais d’un roman, qu’il remplit d'idées françaises. IL 
publia en 1707 le Diable boiteur, revue et satire de 
tous les élats, de toutes les conditions, dont la vogue 
fut spontanée et universelle. Le diable Asmodée, dé- 
livré des charmes d’un magicien par un jeune gen- 
tilhomme, pour remercier son libérateur, le promène 
par toute la ville, et en soulevant les toits des mai- 
sons lui fait voir les hommes de toute classe dans 
les secrets de leur vie, ou raconte leur histoire. Per- 
sonne n'échappe à cette revue ; plus d'un personnage 
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vivant y est facile à reconnaître parmi ceux qui sont 
morts. Il y alà des aventures galantes qui ne sont pas 
de pures inventions, de rudes camouflets aux gentils- 
hommes et aux grandes dames, à la justice, même 
aux chanoïnes et aux moines. Quel attrait pour la ma- 
lignité et combien chacun devait être pressé d'y trou- 
ver le portrait de ses voisins et amis! Toutes ces 
peintures sont si fines, si éclatantes de traits d'esprit, 
et dans une langue d’un goût siirréprochable, avec 
un choix d’expressions dont aucune convenance ne 
peut s’alarmer. Aussi le succès en fut si prodigieux, 
qu'en peu de jours il n’en restait chez le marchand 


qu’un seul exemplaire ; dèux jeunes gens de qualité 
se ledisputèrent, dit-on, l'épée à la main, et le vain- 
queur emporta le volume. Après s'être si bien misen 
possession de la renommée, Lesage pouvait aborder 
le théâtre avec plus d'avantage. Il fit jouer en 1708 
Crispin rival de son maître , petite pièce sans earac- 
ère, mais tissu de reparties gaies où morduntes assez 
serré pour ne pas laisser reposer le rire. Alors il vsa 
s'attaquer à une classe puissante, celle des financiers 
ou traitants, et il donna Turcaret en 1709. L'entre- 
prise était audacieuse, puisqu'il fallut un ordre du 
Dauphin pour décider les comédiens du roi à ap- 
prendre et représenter la pièce ; mais le succès fut en 
raison de la résistance mème. La foule, ennemie des 
financiers, accourut au théâtre comme on court à la 
vengeance. « Le publie, dit Lesage, aime à rire aux 
«dépens de ceux qui le font pleurer (1). » 

(1) Critique de Turcaret par lo Diable boiteux : premier dialogue, 
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Turcaret n'est pas un drame savamment conduit, 


une action unieetbien liée; c’est plutôt une série do 
scènes, où apparaissent la sottise, l’orgueil, limpré- 
voyance, les prodigalités, les abus de pouvoir d'un 
financier enrichi, et à côté les roueries des coquettes 
et les friponneries des valets qui exploitent ses défauts 
jusqu’à leruiner. « Nous plumons une coquette, dit 
«Frontin, la coquette mange un homme d’affaires, 
a l'homme d’affaires en pille d’autres; cela fait un 
«ricochetde fourberies le plus plaisant du monde (1);» 
telle est à peu près la marche générale jusqu’à ce que 
lemême Frontin, voyant Turcaret ruiné, arrêté, etlui- 
même nântide ce qu'il a volé à son maitre, s’écriepour 
conclusion : « Lisette, nous allons faire souche d'hon- 
«nètes gens. voilà le règne de M. Turearet fini; le 
«mien va commencer. » Ce n’est donc pas dans l’en- 
semble, c'est dans les détails que réside l'intérêt; mais 
dans les détails quelle abondance de tableaux pi- 
quants, de situationscomiques, de traits de caractère, 
soit dans l’entretien de Turcaret avec l’usurier Rafle, 
soit dans ses rencontres imprévues avec 8a sœur qu’il 
dédaigne et sa femme qu’il a reléguée en provinoe, soit 
dans l’aplomb des coquins qui se consolent des dan- 
gers de leur état par la perspective du bénéfice, et 
disent avec Frontin : « A près quelque temps de fatigue 
et de peine, je parviendrai enfin à un état d’aise. Alors 
quelle tranquillité; je n’aurai plus que ma conscience 
à mettre en repos. » C'était bien là une comédie pla- 


(1) Dernière soène du premier acte. 
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gant la société en face d’elle-même, et, si l’on y joint le 
mérite du style qui ne se dément jamais, c'était une 
œuvre littéraire. On pourrait s'étonner qu'après ce 
triomphe sur une grande scène, Lesage, qui devait 
bientôt écrire Gil-Blæ, n'ait plus travaillé pour 
d’autres théâtres que celui de la foire. Mais outre le 
besoin de gagner de l'argent qui l'y entraînaitil cédait 
à un goût qui atteignait même les hautes classes. Il 
constate lui-même cette décadence, dans la Critique de 
Turcaret, quand il fait dire par le diable boiteux, en 
parlant du théâtre de la foire: « La plu partdes femmes 
« y courent avec fureur. Je suis bien aise de les voir 
« dans le goùt de leurs laquaiset de leurs cochers. » 
Puisque nous avons encore une fois nommé la dé- 
cadence, finissonsparun sujetodelle est facile à recon- 
. naître dans l’affaiblissement du sentiment de l’art, 
dansla substitution de l'utilité positive aux beautés de 
l'imagination et de l'idéal. La querelle desanciens et 
des modernes reprit assezbrusquement sa vivacité en 
1718, par la rivalité de Lamothe et de madame Dacier. 
Cette vraie femme savante avait traduit Homère dès 
1699, et croyait bien, par sa préface, avoir mis désor- 
mais la gloire du prince des poëtes à l'abri de toutes les 
attaques des modernes. Elle fut tout à coup surprise 
par un hommage d’un nouveau genre rendu à Ho- 
mère, où ellene pouvait voirqu’unoutrage, non-seule- 
ment au poëte, maisau bon sens. Lamothe-Houdard 
venait de traduire l'Iliade en vers, et il offrait son 
œuvre à madame Dacier (1713) ; mais cette traduction 
était plutôt une dégradation, une mutilation, unein- 
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sulte sous les formes de la politesseet dudévouement. 
Pour mieux faire valoir Ilomère, pour ne lui laisser 
que ses beautés, le français l'avait abrégé, déformé, 
défiguré. De vingt-quatre chants, l'Iliade était réduite 
à douze.Toutesles {ongueurs ennuiyeuses,loutés les gros- 
sièretés tant reprochées par les modernes, avaient dis- 
paru, etaussi tousles sentimentset toute la poésie. Le 
bouclier d'Achille était changé, les circonstances dé 
la moët d'Hector réformées pourla plus grande gloire 
des deux héros, l'allégorie des prières était réduite à 
deux vers plats etsans image (l), elc., etc. Ce qui ag- 
gravait encore le scandale, le roi donnait une pension 
de 800 livres à Lamothe, et « le brevet de pension por= 
« tait que c'était pour avoir traduit l'Iliade (2) ;» et 
Fénelon prenait part à celle «marque d'estime (3) : » 
Fénelon dont Lamothe invoquait le témoignage se 
récusait danscetteaffaireet ne disait pas explicitement 
qu'Homère füt supérieur à Lamothe. M:dame Dacier, 
à 63 ans, reprit les armes, et publia contre Lamothe 
Les Causes de la corruption du goût (1714. Elle y parle 
avec colère, avec mépris, quelquefois avec injures, 
mais aussi avec une grande raison, Lamothe riposta, 
quelquefois avec esprit ; on vit se reformer deux par- 
tis, et la querelle n’était pas terminée à la fin de la ré- 
gence. 

Nous ne nous engagerons pas dans ces détails, qui 
excèdent d’ailleurs les limites decette histoire. Il nous 


il) Rigault, Querelle des anciens et des modernes, page 37L. 
2) Dangeau, Journal. 
3) Fénelun, lettre à Lamothe, 26 janvisr 1714. 
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suffit de constater quel esprit inspirait Lamothe et lui 
donnait des partisans. Lamothe n’était pas poële et 
estimait peu la poésie. L'homme que ne touchaient 
pas les Adieux d'Hector et d'Andromague, qui mutilait 
comme une longueur ennu yeuse cette incomparable 
scène de tendresse et de douleur paternelle et conju- 
gale, n’a jamais compris l'axiome : ut pictura poesis 
erit. Ou l'avait bien vu dans ces débuts dramatiques, 
on le vit plus tard (1723), mémedans son Inés,saseule 
œuvre durable dont les vers perdraient peu à être mis 
en prose commune. Il a fini par avouer explicitement 
ses goûts et ses aptiludes dans son Discours sur la 
poésie où il établit « que la prose peut dire plus exac- 
tement toutcequedisent les vers, etles versne peuvent 
pas dire tout ce que dit la prose ». Dès lors, selon la 
remarque d'un critique spirituel (1), « la poésie est 
un art plus pénible qu’important, plus puéril qu’in- 
génieux »,etilest raisonnable de s'en affranchir. Cette 
théorie était favorable à l'impuissance ; et pressentie 
avant d’être nettement formulée, elle assurait des par- 
tisans à l'inventeur, et préparait cette formule fami- 
lièreau xvin° siècle : Beau comme de la prose. 

Ilnous semble aussi que la littérature commence à 
changerde caractère, à n’être plus l’art pour l’art, mais 
l’art au service de l'intérêt, un moyen insinuant de 


polémique. Turearet en serait le premier exemple re- 
sit plus d’une vraie comédie de 


caractère, d'une étude des vices communs de l’huma- 


A) Rigaull. Histoire de ln Querrlle, ete. 
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nité où l'individu n'est atteint que dans la masse, 
C’est un exploit avoué contre une classe d'hommes 
distincte, contre une institution publique quela haine 
populaire et l’autorité elle-même poursuivent, sous 
forme derire, par les sailliesspirituelles d’un écrivain. 
Le Diable boiteux, à son tour, à eôté de nombreuses 
peintures de mœurs, prend à partie les puissances. 
Combien il est hardi contre les greffiers qui ont été 
jugés dignes d’avoir leurdiable particulier, etcontre la 
justice, en général, des griffes de laquelle, tout diable 
qu'il est, il ne pourrait se retirer qu’en finançant ! Il 
n’ya pas loin vraiment du Diable boiteux aux Lettres 
persanes, sice n’est que Lesage est beaucoup moins 
hostile que Montesquieu aux institutions religieuses. 
Puis viendra Voltaire, pour qui la littérature ne sera 
qu'un assortiment d'armes complet contre la religion 
et contre l’ancien régime, et lethéâtre,le roman, l'his- 
toire, la philosophie, la poésie légère autant de formes 
diverses dela polémique. 

Ajoutons, que la littérature licenoieuse, à laquelle 
La Fontaine avait renoncé dans les quinze dernières 
années de sa vie, a repris faveur sous la protection du 
Temple, parla verve de Jean-Baptiste Rousseau. 11s’en 
montrait peu embarrassé lui-même, et dans son exil 
encore on l'entend se justifier par la morale du monde 
moins sévère que la morale chrétienne, par l'exemple 
de Marguerite de Valois, d’Arioste, de Boccace, de 
Virgileet de Platon. Il répète, après La Fontaine, que 
des pièces un peu libres et gaillardes, etqui provoquent 
le grosrire, sont moins dangereuses que les élégies 
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d'Ovide, les opéras de Quinault et les romans qui insi- 
nuent l’amour dans les âmes (1). Déplorable excuse, 
démentie par la corruption toujours croissante autour 
de lui, et d’autant plus inopportune qu’au moment où 
elle se produisait, Voltaire élaborait la Pwelle, etles 
princes et les grands seigneurs se disputaient avec avi- 
dité les premières épreuves, les premiers feuillets de 
cc livre odieux. 


(1) Préface de l'édition de ses Œuvres an trois volumes in-4e, 1743. 
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CITAPITRE XLIII ET DERNIER 


La du de Louis 


Sa vinithesse 


Ses derniers travaux d'adinistration. 
Sun wstament, Sa mort. — Conclasion. 


Nous approchons duterme. En vain les courtisans 
se glorifiaient de la bellesanté duroi. En vain Dangeau 
répétait, à chaque anniversaire de son avénement : 
« Le roi date aujourd’hui de notre règne le soirante- 
« neuvième où soirante-onzième, cequi ne s’est vu 
«< d'aucun souverain. » La vieillesse, aidée de l'appli- 
eation au travail, des émotions de la politique, des 
chagrins du cœur, triomphait de toutes les appa- 
rences favorables, etminait intérieurement une vie si 
régulièrement, si laborieusement occupée ou tour- 
mentée depuis cinquante ans. Au dehors, il se con- 
traignait pour représenter toujours, pour nefaillir ni 


une fois rentré dans 


à ses devoirs ni äsadignité ;m 
son intérieur le plus intime, loin des regards curieux 
ou malveillants et des chercheurs de nouvelles, il 
désarmait pour ainsi dire, s’'abandonnait aux fai- 
blesses de la nature, et se laissait voir tel que l'a- 
aient fait le temps et ce long exercice de la royauté. 
M®° de Maintenon nous en fait la confidence. « Quand 


LOUIS XIV, — T. vi 43 
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« le rotest revenu de lachasse, dit-elle, il vient chez 
« mui; on ferme la porte et personne n'entre plus. 
« Me voilà done seule avee lui. Il faut essuyer ses 
« chagrins, son silence, ses tristesses, sesvapeurs ; il 
« lui prend quelquefois des pleurs dont iln'est pas le 
« maître, ou bien il se trouve incommodé : il n'a 
« point de conversation (1). » Il avait fallu inventer 
pour lai des distractions, surtout depuis la mort de la 
duchesse de Bourgogne qui ouvre eette période d’in- 
firmité morale. M°° de Maintenon l'avait réconcilié 


aveo Villeroi, disgracié après Ramillies, pour lui 
rendre unami, un compagnon d'enfance, plutôtagré: 
ble conteur que général habile, toujours prêt à cau 
ser de chasse, de musique etde souvenirs de jeunesse. 
Elle y joignit chez elle le soir, et ce devint une habi- 
tude presque quotidienne, des musiques grandes ou 


petites ; comme il s’y connaissait parfaitement, il s’y 
amusait beaucoup (2). À la mu 
souvent, et jusqu’à trois fois par semaine, la comédie 
jouée par les musiciens du roi. Tout le répertoire 
divertissant de la belle époque le suivait à Marly, à 
Fontainebleau, comme à Versailles, et ilen témoignait 
quelquefois sa satisfaction par des remerciments aux 
acteurs. N’eût-on pas dit que l'époque était toute à la 
joie et aux plaisirs ? Ce n'était pourtant qu'une de ces 
ruses de famille par lesquelles on ranime un malade 


ique s’entremélait 


en affectant devant lui une gaieté qu’on n'a pas. 


{i) Lettres de Maintenon, édition Lavallie. 


(2) Dangeuu, 17 août 1713. 
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Qu'on ne croie pas pour cela que l'administration 
restäl en soullrance, et que les intérêts généraux fus- 
sent abandonnés pour les divertissements du roi. Dès 
que la paix parut probable, et l'espérance permise de 
relever lecommerce, en septembre 1712, des lettres 
patentes organisèrent le commerce de la Louisiane. 
L'autorité s’y proposait de compenser de ce côté la 
perte de la baie d'Hudson que le traité d'Utrech allait 
livrerà l’Angleterre, de tirer de la Louisiane les mar- 
chandises que la France achetait encore des étran- 
es, et d'ouvrir par ce ‘pays un riouveau débouché 
aux marchandises du cru et des manufactures de 


France ll). Il d'y'joianit le mois suivant né otdon- 
nance en faveur des iles d'Amérique (Antilles), qui 
défendait aux maitres de donner la question à leurs 
esclaves, etentendait prévenir par à de nombreuses 
désertions d'esclaves, funestes à l’exploitation de ces 
îles. Dès le mois de janvier 1713, l’attention du roise 
portaitsur les moyens de réparer les calamités inté- 
nt le répartement de la taille, il en 
accordait l’evemption pour quatre ans à ceux qui re- 
mettra 


rieures. En rég 


ent en culture les dom 


es et fermes abandon- 
nés. Avant la fin de l’année (septembre 1713) il com- 
mengça à ramener les monnaies à leur valeur réelle. La 


1) Isambert, tome XX, paze 576; le monopole de ce commerce 
était abandonné pour quinze ans au sieur Grozat, Si l'on se rappelle 
qu'à cette époque, il n'y avait encore en Louisiane que vingt-cinq 
familles françaises qui avaient grand besoin de protection et de dirac- 
Lion, on conviendra que co monopole était uno protection et non àne 
gène, et qu'il n'est pas eract, comme le prétend un historien de la 
Louisiane, que cela concession fût de la part de l'autorité un abandon. 
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diminution devait être, au début, de dix sols sur un 
louis, de deux sols six deniers sur un éeu, et se pour- 
suivre dans la même proportion de deux en deux 
mois, jusqu’à ce que le louis fût à quatorze livres, et 
l'éeu à trois livres dix sols, ce qui est à peu prés la 
valeur intrinsèque (1). Singnlière contradiction de 
l'esprit humain, ou plutôt impudeur de l'égoisme ! 
Rien n'était assurément mieux entendu pour le bien 
eommun « que de mettre les espèces et matières d’or 
et d’argent sur un pied proportionné à la valeur 
qu’elles ont eue dans tousles temps et qu’elles avaient 
encore dans les pays étrangers ». Cependant il se 
trouva desgens pour affirmer, et d'autres pourcroire, 
qu'il y aurait au contraire avantage à augmenter le 
prix des espèceset des matières, soit par le désir de 
sortir plus facilement d'engagements téméraires, soit 
par le regret de ne pouvoir plus continuer un com- 
merce d’usure. Le roi eutbesoin de résister, de renou- 
veler ses arrêts, et d'éclairer les populations iguo- 
rantes par des déclarations formelles. On en trouve 
une à la date du 18août 1715, dix-huit jours avant sa 
mort (2). 

La paix faite à Rastadt comme à Utrecht, le roi, 
considérant que lesaffaires angmentaient par les rela- 
tions plus fréquentes avec les princes étrangers, jugea 
que deux conseils d’État par semaine ne suffisaient 
pas ; il en établit un troisième. Un fait rapporté par 


(1) Dangeau, 28 septembre 1713. 
(2) Isamber:, tome XX, page 645. 
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Dangeau prouve que rien ne troublait son assiduité 
au travail. Il était à Fontainebleau ; comme il n’y 
devait rester quequatre semaines, le chancelier avait 
obtenu de ne pasfaire aller dans cette ville le Conseil 
des parties. Tout à coup le roi trouva bon de prolon- 
ger son séjour d’une quinzaine ; dès lors les parties 
auraient pu se plaindre d'avoir à attendre trop long- 
temps ; le conseil eut ordre de se rendre à Fontaine- 
bleau. Parmi les'efforts de cette dernière époque ilen 
est un qui fit du bruit au dehors, et qui montra 
quelle était toujours la vigilance du roi à profiter de 
toute occasion avantageuse, et sa fermeté à se faire 
respecter au dehors. La paix d'Utrecht lui avait en- 
levé le port de Dunkerque ; il avait dû se-résigner à le 
détruire lui-même ; mais la paix ne parlait pas de 
Mardyck, petite ville du voisinage, autrefois pourvue 
d’un port que le développement de Dunkerque avait 
fait négliger, que quelques travaux pouvaient réta- 
blir. Le roi fit sans délai commencer à Mardyck les 
travaux d’un canal, et l'Angleterre ne tarda pas non 
plus à en concevoir de l'inquiétude. On arrêta deux 
Anglais surpris à sonder le canal, puis la diplomatie 
s’en méla. Prior avant la mort de la reine Anne, lord 
Stairs après l'avénement de la maison de Hanovre, 
prétendirent prouver que cette entreprise était can- 
traireà l'esprit, sinon à la lettre, de la paix d’Utrecht. 
Le roi les rassura d’abord sur ses intentions, et leur 
expliqua que le canalétait fait pour préserver Le pays 
de l’inondation en donnant aux eaux de l’intérieur 
un écoulement vers la mer. Les réclamations se 
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réitérant, il signifia à lord Stairs qu'il avait le droit 
d'agir à son gré chez lui. On lui prête ces paroles : 
« Monsieur l'ambassadeur, j'ai toujours été le maitre 
« chez moi, quelquefois chez les autres; ne m'en 
« faites pas souvenir. » Les réclamations cessèrent, 
et les travaux de Mardyck, continués parLouis XIV, 
n’ont été arrêtés que sous la régence (1). 

Il ne sauva pas aussi bien son honneur dans les 
res. Ilne parvint n'à rétablir l'ordre 
dans les finances, ni à éteindre oumême diminuer la 
dette, la plus lourde des chargesqu'il a laissées à ses 
successeurs. À la fin de 1713, il voulut régler un peu 
ses comptes avec les rentiers de l'Hôtel de ville. Il 
réduisit ces rentesau denier vingt-cinq, en promet- 
tant de ne plus prélever dessus ledixième. Il n’en res- 
lait pas moins chargé envers la maison de ville d’une 
dette de 750 millions dont l'intérêt au denier vingt- 
cinq était de 30 millions. En dépit de tous les engage- 
ments, il se déclara hors d'état de supprimer la Capita- 
tion et la Dime de Desmurest, deux impôts de guerre 


opérations financi 


qui continuèrent après la paix. Ceux quiavaient payé 
d'avance la capitation pour six ans, ou pour douze 
comme le clergé, furent contraints de la payer une 
seconde fois. Il parvint à supprimer la caisse des 
emprunis (1715), mais à lacondition de ne rembourser 
aux détenteurs des billetsque la moit 


du principal, 
sous le prétexte que, à travers toutes les dépréciations 


{1) Voir ces taquineries des Anglais, dans Dangeau, 25 mai 1714, 16 
octobre 1714, 12 février 1715, 13 mars 1715. 12 avril 1715, 12 juin 
1715, 
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de ces valeurs, les porteurs actuels n'avaient pas payé 
le quart du capital ; et il paya, nonen argent comptant 
(les dettes contractées par la guerre et l’aliénation 
ie de ses revenus ne le permettant pas), 


d'une ps 
mais en contrats de rentes remboursables d'année en 
année (1). Il en était réduit, dans les derniers mois de 
son règne, à tirer du clergé douze millions que le 
clergé empruntait facilement sur son grand crédit, 
à tirer neuf millions des fermiers généraux, soit en 
leur donnant des successeurs moyennant finance, 
soil en taxant à 100,000 livres ceux qu'il Jaissait 
en place (2); enfin à créer deux millions de rentes 
au denier vingt pour acquitter les dettes de l'Étar. 
Ce dernier édit, d'août 1715, termine le recueil des 
actes de son règne, 

A cette impuissance qui, quoi qu’on en dise, était 
bien faite pour assombrir ses derniers jours, s’ajau- 
taient les tribulations domestiques, personnelles, 
auxquelles ses ennemis mêmes consentent à recon- 
naître qu’il n’était pas insensible. Depuis qu’il avait 
perdu le duc de Bourgogne par la mort, et le duc 
d'Anjou par la renonciation, son plus proche enfant 
était le due de Berry, celui auquel il avait dit, à la 
mort de son aîné : «Je n'ai donc plus que vous. » IH 
l'avait marié en 1710 avec la fille du duc d'Orléans 


son neveu, qui était aussi fille d’une de ses bâtardes, 
par son système entèté de confondre en une même 


G4û 
715. 


41) kambert, tome XX, 
(2j Dangeau, 13 et 27 juin 
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famille, s’il était possible, ses bâtards avee ses deseen- 
dants légitimes. Ce mariage n’avait pas été heureux. 
La duchesse de Berry, aliè 
impie, effrayait la cour par ses emportements d'or- 
gueil et l'audace de sa corruption. Elle méprisait 
en sa mère une bâtarde, 


e, violente, débauchée, 


n sa grand’mère une Alle- 
mande qui ne savait pas parler français, en sonmari 
un idiot tremblant et dévot. A table elle s’enivrait; 
elle affichait des galanteries impudentes; elle avait 
un jour rèvé comme une aventure digne d'elle, 
d’être enlevée, au m 


x de la cour, par un écuyer 
deson mari; ec qui était plus monstrueux encore, on 
parlait de ses particuliers journaliers et sans fin avec 
le due d’Orléans, son propre père (1). Elle attendait 
avec impatience le moment prochain où la mort du 
roi livrerait la régence à son mari, où peut-être la 
royauté même si le petit Dauphin mourait avant le 
roi. Tous ces projets s'évanouirent en quatre jours. 
Le duc de Berry, atteint de fièvre et de crachement 
de sang à la suite d’une chute dont l’histoire n’est 
pastrès-claire, mourut le 4 mai 1714 sans postérité. 
L'importance scandaleuse de sa femme cessait ainsi, 
mais une nouvelle perplexité commençait pour le 
roi. 

Le degré de parenté, l'usage constant dela monar- 
chie, appelait dès lors à la régence le duc d'Orléans. 
Or, qu’était-ce que le duc d'Orléans? On ne nous 
reprochera pas de parti pris contre ce prince; nous 


(1) Saint-Simon. tome VII, page 4. 
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n’en dirons rien qui ne soit emprunté à Saint-Simon 
son plus fidèle ami, et ajoutons, pour étrejuste envers 
tout le monde, le plus honnéte. Le due d'Orléans 
était né bon, bumain, compatissant. Il avait la 
mémoire facile et très-étendue, l'esprit pénétrant. Sa 
capacitémilitaireétait complète; capitaine, ingénieur, 
intendant d'armée, il avait encore une valeur natu- 
relle, tranquille, qui lui laissait tout voir el tout pré- 
voir. Mais sa mére disait de lui que, si toutes les fées 


l’avaient doué à sa naissance, une vieille fée, venue 


la dernière, l'avait condamné à ne se servir jamais 
utilement des dons des autres. L'éducation lui avait 
manqué, soit par la faute de l'abbé Dubois (1) son 
précepteur, soit par une mollesse de volonté qui a été 
la honte de ses dernières années. Il était incrédule, 


(0 Dans noire temps, où l'histoire mieux étudiés réforme tant de 
jugements qui paraissaient confirmés pour toujours, plus d’un érudit 
s'occupe de trouver ét do rendre claire la vérité sur l'abbé Dubois. 
On commence déjà à appricier plus favorablement sa politique, et 
en partieulior cotlo famous allianco anglaise dont on lui reprochio 
d'être l'inventeur, et qu'il n'a fait que continuer après Bolingbroke 
et Louis XIV lui-même. Viendra-+on également à bout do réhebili- 
ter sa personne, et de réfuter tant d'accusations odieuses qui pèsent 
sur elle? Pour notre compta nous ne demandons pas mieux, et nous 
extrayons même volontiers de la correspondance de Fénelon une 
lettre de 1711 où il recommande l'abbé Dubois : « M. l'abbé Dubois, 
autrefois précepleur da monssigneur le duc d'Orléans, est mon ami 
depuis un grand nombre d'années. J'an ai reçu des marques solides 
et constantes dans les occasions. Ses intérêts me sont sincèrement 
chers. Je compterai comme des grâcss faites à moi-même celles que 
vous lui ferez. S'il était connu de vous, il n'aurait besoin d'aucune 
recommandation. et son mérite ferait bien plus que mes paroles. » 
Cette lettro prépare au témoignage rendu plus tard par Massillon à 
l'abbé Dubois, Œuvres de Fénelon, tome IV, page 197. 
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non pourtant jusqu'à ne pas croire au diable qu'il 
voulu voir, et qu'il évoquait la nuit dans les 
ères de Vanves ou de Vaugirard. Il ne croyait 
pas à la vertu des femmes, ni à la probité des hommes, 
etne voyait dans la religion qu'une duperie inventée 
par la politique. Moitié par cette prétendue liberté 
d'esprit, moii 
oncle luiavait imposé, il aimait la débauche, et le 
bruit et le bel air de la débauche. C'était être consi- 
dérable à ses yeux que d’être outré, ancien, en 
impiété et en corruption, Il avait pour idéal legrand 
prieur de Vendôme, qui pendant quarante ans s'était 
toujours couché ivre, avait ravi impunément à 


par dépit du mariage que le roi son 


Charles IT d'Angleterre ses maitresses sous ses yeux, 
ctavait toujours professél'irréligion. Son grand objet 
étaitdel’emportersur tous lesautres débauchés parles 


plus extravagants excès, pour lesquels il choisissait 


de préférence le vendredi saint et autres jours parti- 
eulièrement respectables. Son moindre défaut était 
le goût déplacé dans un prince pour la chimie, la 
peinture, les collections de tableaux et la confection 
+ des parfums. Avec tout cela, il n’était pas inacces- 
sible à l'ambition; il en avait donné la preuve en 
Espagne en acceptant pour lui-même un projet de 
démembrement de cette monarchie,ou, commeil l'a 
vouxit, la perspective d'être substitué à Philippe V, 
si Philippe V tombait du trône par la force des évé- 
nements. De là, cette fâcheuse réputation qui lui fit 
imputer par la voix publique la mort du due de 
Bourgogne. De là, dans les gens de bien, une grande 
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appréhension de le voir arriver au pouvoir. Après la 
mort du due de Bourgogne, Fénelon élaborait avec 
ses amis un projet de conseil de régence. Le duc de 
Berry vivant encore, c'était à lui que revenait natu- 
rellement l'autorité suprême; mais il lui fallait des 
assesseurs. Fénelon aurait voulu en exclure le duc 
d'Orléans. « Ce qui me frappe, écrirait-il, est que sa 
fille, qui est dans l'irréligion la plus impudente, 
ne saurait y être sans lui, etqu'étant instruit de tout 
ce qui se dit de monstrueux de leur commerce, il 
n’en passe pas moins sa vie avec elle. Cette irréli- 
gion, ce mépris de toute diffamation, cet abandon à 
une si étrange personne, semblent rendre croyable 
tout ce qu'on a le plus de peine à croire..., A tout 
prendre, je n’oserais dire qu'il convient de mettre 
dans ce conseil un prince suspect de scélératesse, qui 
se trouverail le maître de tout ce qui serait entre lui 
et l'autorité suprême. De plus, indépendamment de 
ce soupcon, on ne peut guère espérer qu’étant livré 
à sa fille, il contribuât à la bonne éducation du jeune 
prince, au bon ordre pour rétablir l’État (1). » Ces 
réflexions qui ressemblent assez à un jugement défi- 
nitif prouvent, au moins en partie, que tout ne fut 
pas aveuglement et passion dans le testament de 
Louis XIV. Ce n’était pas sans motifgrave que le roi 


hésil 


it à remettre Le pouvoir entre des mains qui 
menagaient d’en faire un usage dangereux. 


{1) Correspondance de Fénelon : Mémoires particuliers; Projet de 
conseil de régence, 
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Les dispositions prises pour ne confier au duc 
d'Orléans qu’une autorité restreinte, auraient été 
moins suspectes el moins odieuses, si elles n'avaient 
pas eu la marque d’une préférence affectée pour les 
bâtards, et comme d’un regret de ne pouvoir leur 
livrer loute la puissance royale. Les bâtards! le roi 
y revenait donc toujours, malgré les avertissements 
du ciel! On a vu tout ce qu’il avait fait pour le due 
du Maine, les dignités et les seigneuries dont il l’a- 
vait comblé. Uneprodigalité semblable s'était exercée 
en faveur du comte de Toulouse, à mesure quecelui- 
ci croissait en âge. Le roi lui avait attribué successi- 
vement le duché-pairie de Penthièvre (1698), le 
duché-pairie de Château-Villain (1703), le duché- 
parie de Rambouillet (1711). Récemment, un édit 
avait confirmé pour les enfants légitimés et leurs des- 
cendants le rang intermédiaire entre les princes du 
sang et les autres seigneurs du royaume établi en 
1694; et spécialement les fils du due du Maine avaient 
étéadmis à jouir sans retard des mêmes honneurs que 
leur père. On pouvait croire qu’enfin c'était assez; 
on apprit, en juillet 1714, que le roi voulait leur 
donner encore de phusyrandes marques de sa tendresse 
et de son estime. Par un édit, il déclara ses bâtards 
aptes à succéder à la couronne, en cas d'extinction 
de tousles princes légitimes de la maison de Bourbon. 
Il alléguait le bien et l'avantage de l’État, la néces- 
sité de prévenir les troubles, les divisions entre sei- 
gneurs, les compétitions par les armes ou autres voies 
également funestes, qui sont inévitables quand le 
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trône vient à vaquer par l'extinction de toute une 
dynastie (1). Le premier président de Paris et l'a- 
vocat général expliquèrent à la cour les intentions 
du roi, et l’édit fut enregistré sans réclamation, en 
présence du due de Bourbon, du prince de Conti, et 
d'un grand nombre de ducs et pairs. Madame de 
Maintenon, ilconvient de le dire, n’était pas étrangère 
à cette énormité. On le sait par la reconnaissance que 


le duc et la duchesse du Maine lui en exprimérent. 
Je connais dans toute son étendue, lui écrivait 
la duchesse, la grâce prodigieusequece grand prince 
daigne répandre sur ma famille. Je n’ignorc pas 
combien votre tendresse pour le duc du Maine et 
pourmes enfants y «contribué. Aussi apprendront- 


a 


a 


a 


2 


a 


ils de ma bouche à partager entre vous et moi toute 


2 


la tendresse, toute la reconnaissance et tout le res- 
« pect qu'on doit à sa propre mère (2). » Ce langage, 
ce ton leur était d’ailleurs familier envers leur pro- 
tectrice. Le duc du Maine l’appelait un des chefs de la 
famille, et qualifiait sa propre reconnaissance d'ato- 
ration ; et madame de Maintenon, qui aimait sincère- 
mentceienfant de son cœur, se laissait aller à le servir 
sans voir toujours à quels excès l'emportait cette af- 
fection. e 

Moins d’un mois après la publication de eet édit, 
le roi manda le premier président du parlement de 
Pariset le procureur géuéral d’Aguesseau. Il leur re- 
QG) Texte de l'édit : Isambert, tome XX, page 619. 


(2) Correspondance de Maintenon : lettre de la duchesse du Maine, 
du 29 juillet 1714. : 
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mit son testament cacheté, et un édit par lequel ilen 
confiait lagardeau Parlement, pour l'ouvrir aussitôt 
après sa mort et veiller à l'exacte observation de tottt 
cequi yétait contenu. L’édit fut enregistré le 29 août; 
le testament fut déposé dans la muraille d’une tour du 
palais, où l’on creusa une niche tout exprès, et sous 
une porteetune grille de ferdontle premierprésident, 
le procureur général et le greffier en chef eurent cha= 
eun une clef. - 

Il yavait donc un testament, mais que contenait-il? 
On pouvait tout au plus induire de quelques pas 
ges du préambule de l’édit qu’il y avait un conseil de 
régence au lieu d’un régent, mais on ne pouvait savoir 
ni quelles personnes en fa 


aient partie, ni quelles 
étaient leurs attributions. Mais il suffisait, disent les 
amis du duc d'Orléans, qu’il ÿ eût un testament pour 
quece testament fût contraire à ce prince; on n'avait 
fait « de testament que pour le lier; autrement il n'é- 
& tait pas besoin d'en faire, il ne fallait que laisser al- 
« ler les choses dans l'ordinaire et dans l’ordre natu- 
« rel. » Ils se mirent done à colporter toute espèce 
de bruits; ils racontèrent que le testament avait été 
exturqué au roi par M°*de Mointenon et par le due 
du Maine, qui, pour l'amener où ils voulaient, l’a- 
vaient d’abord tourmenté par leurs sollicitations, 
et ensuite accablé par l'isolement, écartant de fui 
foute société et refusant de lui parler et même de ré 
pondre à ses questions. Le roi ayant exprimé au pre- 
mier président et à la veuve de Jacques TT, que, par 
l'exemple de ses prédécesseurs, il n’avait pas grande 
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a 


foi à la puissance de cetacte après sa mort, on lui fit 
dire qu'il ne l'avait rédigé que pour achcter son re- 
pos, qu'on ne lui avait laissé ni paix ni patience ; que 
le testament deviendrait ce qu’il pourrait, mais qu'au 
moins on ne l'en tourmenterait plus. Il ne serait peut- 


re pas impossible de répondre que l'isolement n'a- 
vait pas été très-étroit; car on voit, par le journal de 
Dangeau, que les #usiques n'avaient pas cessé un seul 
jour chez madame de Maintenon. On pourrait encore 
remarquer que les paroles du roi à la reine d'Angle- 
terre, telles que Saint-Simon les rapporte, ne sont 
on ; car il les tenait de Lauzun, 
quiles tenait de la reine, qui les avait entendues de la 


qu'une troisième é 


bouche du roi; et ces trois transmissions pourraient 
bien n'être que trois transformations. Mais il vaut 
mieux examiner le testament en lui-même, puisqu'il 
nous est parfaitement connu, et juger sur pièces 
des graves reproches qu’il mérite. 

A l'exemple de son père, Louis XIV établit un con- 
seil de régence, dont le due d'Orléans est le chef, et 
composé de quatre princes dont le duc du Maine et le 
comte de l'oulouse, de cinq maréchaux, desquatre se- 
crétaires d’État et du contrôleur général des finances. 
Toutes les affi 
torité du roi, toutes lesnominations, ecclé 
civiles, judiciaires, militaires, seront délibérées au 
conseil de régence, sans que le due d'Orléans, chef 
du conseil, puisse seul ct par son autorité particu- 
lière, rien déterminer, statuer et faire expédier ; en 
cas de partage des voix, son avis prévaudra. If ne peut 


s qui doivent être décidées par l’au- 


iastiques, 
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être fait de changement dans le conseil que par la 
mort, ni étre pourvu aux vacances que par Le choix du 
conseil. 

La personne du roi mineur sera sous la tutelle ct 
la garde du conseil de régence; mais commeil estné- 
cessaire que quelque personne d’un rnérite urverselle- 
ment reconnu et distinguée par son rang, soit partieu- 
lièrementchargée de veiller à la sûreté, conservation 
et éducation du roi mineur, le due du Maine est 
nommé pour exercer cette autorité et remplir cette 
importante fonction. Si le due du Maine vient àman- 
quer, le comte de Toulouse le remplacera. Villeroi 
estnommé gouverneur du jeune roi; 
remplacé par d’'Harcourt. Tousles officiers de la garde 
et de la maison duroi seront tenus de reconnaitre le 
duc du Maine, de lui obéir en tout ce qu’ilieur ordon- 
nera pour le fait de leurs charges, par rapport à la per- 
sonne du roi mineur, à sa garde et àsa sûreté, 

Tels sont lestraits essentiels de ce testament. Les 
autres dispositions recommandent le mainlien des 
édits sur la religion, la conservation de l'hôtel des In- 
valides et dela maison deSaint-Cyr (1). 


Les partisans du due d'Orléans, dont l'opinion a 


1 sera au besoin 


fini par s’imposer, s’indignent surtout de ce que les 
membres du conseil n'étaient pas les amis du duc 
d'Orléans, ni deshommes disposés à tout changer. 
Mais en conscience pouvait-on demander à LouisXIV 


(1) Texte dutestament, dans Dumont, Corps diplomatique, tome VIN 
et dans Iszmbert, tome XX, page 623. 
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d’abjurer Lout son gouvernement, et de laisser toute 
liberté à un prince dont ilavait plus d’une raison de 
craindre les vices et les insuffisances? Que des hom- 
mesempressés de saisir le pouvoir se plaignent d’en 
élreécartés, leur mécontentement n’est pas non plus 
la preuve péremptoire de leur capacité. La régence, 
quele due d'Orléans s'est fait déférer plus tard tout 
entière, sansaueune restriction ni conseil imposé, n'a 


pas eu d'assez éelatants succèspour qu’on le proclame, 
lui et ses agents, Les réformateurs et les réparateurs du 
pays. Parlons franchement, beaucoup d'hommes k- 
tigués du vieux régime et de leur position, aspiraient 
àun changement dans les personnes et dans les cho- 
ses, et l'attendaient d’un prince qui passait pour l’ad- 
versaire des idées et des croyances du roi et de ses 
habitudes de gouvernement. Ce qui est mal entendu 
dans le testament de Louis XIV, c'estce partage de 
l'autorité, ce pouvoir militaire constitué en hostilité 
flagrante avec le pouvoir civil. Ce qui est blämable 
sans réserve, c'est l'importance donnée aux bâtards, 
non-seulement dans le gouvernement de l'État, mais 
encore dans le gouvernement de li famille, et l'assu- 
rance avec laquelle leur mérite ek leur rang sont rap- 
pelés. On comprend l'impopularité, et, si l’on veut, la 
haine, qui s'est toujours attachée à celte obstination 
duroi. 

Pendant toute l’année quisuivit, les partisans du 
duc d'Orléans ne s’occupèrent que des moyens d’an- 
nuler le testament, et de combinaisons pour se parta- 
ger l'autorité. Un président au parlement proposait 
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sans scrupule, aussitôt le roi mort, de violer la ca- 
chette où le testament était déposé, et de le détruire, 
ce qui étaiten supprimer les effets, puisqu'il n’y avait 
pas de double. Saint-Simon remuait, discutait des 
formes d'administration, des choix pour les places, et 
dessévérités contre M"* de Maintenon, les favoris de 
la cour etles partisans de la bulle Unigenitus. Une op- 


position redoutable se reerutait dans tous les mécon- 
aus, Le roi 


‘tents et particulièrement dans les mag 


n'en paraissait pas instruit, ou du moins ému. Il bra- 


vait même encore une fois un des griefsles plus lég 


times qu'onpâtalléguer contrelui,en décernant expli- 


citement, et pour éviter à l'avenir toute incertitude, 
la dignité de princes du sang à ses bâtards (23 mai 
1715). « Nous voulons, disait-il, qu’il ne soit fait 
aucune différence entre les princes du sang royal, et 
nos dits fils /egélimés etleurs descendantsen légitime 
mariage (1).» Ilavait perdu successivement ses vieux 
ministres. Le chancelier Pontehartraiu l'avait quitté 
par démission juillet 1714) pournepluss’oceuperque 
de son salut. Le due de Beauvilliers, qu’il se proposait 
de donner pour précepteur au petit Dauphin, était 
mort quelques jours après cette retraite (31 août 1714). 


Il n'en apportait pas moins sa régularité habituelle 


s 


aux affaires, et nous avons vu ses eflorts stériles, m: 
laborieux, pour remettre l’ordre dans les finances. Il 
se promeltait d’en finir avec cette longue affaire de la 
bulle, et, malgré les résistances du premier président 


1! Isambert, tome XX. 
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et du procureur général, il était déterminé à la régler 
par un éditet par un lit de justice. Sa mort arrêta ce 
projet. 4 

Le10 août1715, leroirentrant de Marly à Versail- 
les était si abattu et si faible, qu'il eut peine à aller de 
son cabinet à son prie-Dieu. Deux jours après, Dan- 
geau, as 
«homme mort ; » tant ce corps vigoureux avait dé- 
péri etmaigri en peu de temps; « il semblait qu'on en 
«avait fait fondre les chairs (1).» Ilse plaignait d’une 
douleur de sciatique à une jambe et à la cuisse, et ce 
fat pour un mal de ve genre qu'on le soigna d'abord. 
IL se résigna à prendre quelques précautions, à garder 
le lit chaque jour pendant quelques heures, à se faire 
porter chez M® de Maintenon pour entendre la 
musique et jouer avec les dames. Mais les affaires 
n’en souffrirent pas; il tenait dans son lit, à leurs 


tant à son coucher, ovrut, dit-il, « voir un 


jour et heure, le conseil des finances ou le conseil 
d’État, ou travaillait avec chaque ministre en parti- 
eulier. À partir du 20, les appareils dont sa jambe 
était entourée lui rendirent plus difficile de s’habil- 
ler; il se levait encore en robe de chambre pendant 
quelques heures et vaquait à ses devoirs. Cependant 
il dut s'abstenir d'assister du haut de son balcon à 
une revue de la gendarmerie. On n'avait encore 
aucune inquiétude demort prochaine, quand, le 24, 
les médecins jugèrent, à des taches noires, que la 


(1) Mémoire particulier de Dangeau, distinct de son Journal, et 
consacré à raconter en délails la mort du roi. 
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gangrène pourrait bien étre à sa jambe. Lui-méme, 
frappé du progrès de ses douleurs et d’une grande 
faiblesse qui lui prit après le souper, fit venir son 
confesseur. Mais ayant un peu dormi, et le lende- 
main étant la Saint-Louis, le jour de sa fête, il crut 
pouvoir ne rien changer aux usages de cette solen- 
nité. Il laissa les tambours lui donner les aubades 
accoutumées, et, pour les mieux entendre, illes fit 
avancer jusque sous son balcon.- Il voulut encore 
permettre au public d'entrer à son diner, pendant 
lequel les vingt-quatre violons et les hautbois ne 
cessèrent de jouer dans son antichambre. Mais dans 
la seconde partie de la journée il survint une crise 
dé 
avec un pouls fort mauvais et une absence d'esprit 
qui effraÿa les-médevins. Ils déclarèrent qu'il était 
temps de lui administrer le vialique; lui-méme, 
revenu à la raison, le demanda dans la persuasion 


ive. Après un court sommeil, il se réveilla 


qu'il ne lui restait que peu d'heures à vivre. 

La grarité, la majesté, avaient toujours, dit Saint- 
Simon, accompagné tous les actes de sa vie. Malgré 
ses fautes etses défauts, il avait Loujours paru grand 
dans le malheur comme dans la gloire. IL lui fut 
donné de le paraître encore davantage dans là mort, 
et d'une grandeur plus solide que celle que les 
hommes envient. À partir de l'heure où il reçut les 
derniers sacrements, on vit constamment en lui la 
fermeté du chrétien, l’élévation des sentiments du 
roi et de l’homme, un détachement sans regret des 
biens qu'il fallait quitter, une noble fidélité à ses 
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attachements. La mort n'avait pasd'effroi pour lui ; 
il disait que ce passage si redouté ne lui paraissait 
pas difficile, maintenant qu’il y touchait. Deux gar- 
gons de sa chambre pleuraient aux pieds de son lit, il 
les en reprit par ces paroles: « Pourquoi pleurez-vous, 
est-ce que vous m'avez cru immortel? Pour moi, je 


n’ai jamais cru l'être, et vousavez düdepuis longtemps 
vous préparer à me perdre dans l’âge où je suis. » Il 
semblait que la vie nelui appartint déjà plus. Comme 
onluiproposiitun remède pour le rappeler àla vie: «A 
la vie où à la mort, répondit-il, comme il plaira à 
Dieu.» Illuiéchappaitparmoment des penséescomme 
celles-ci : « Du temps que J'étais roi, » ou le « jeune roi», 
en parlant de son successeur. IL donna l’ordre de 
porter son cœur à la maison professe des Jésuites de 
Paris, « avec la même tranquillité qu'il ordonnait en 


santé, une fontaine pour Versnillesou pour Marly (1).» 
Son point fixe était l'éternité; son confesseur lui de- 
mandant s'il souffrait beaucoup, ilrépondit : «Non, 
«et c'est ce qui me fâche; je voudrais souffrir davan- 
« tage pour l'expialion demes péchés. » 

Dès le premier jour, il avait fait entrer dans sa 
chambre, outre les ministres, le duc d'Orléans, le duc 
du Maine, le comte de Toulouse, le due de Bourbon 


avee le comte de Charolais son frère et le prince de 


Conti, pour leur adresser ses adieux. On raconte qu'il 
rappela aux trois derniers la part que leurs ancêtres 
avaient prise aux troubles de sa minorité, et les invita à 


1 Mémoire de Dangeau. 
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ne pasimitercesexemples domestiques. Lelendemain, 
26 août, il reçut plusieurs cardinaux; 
eux de n’avoir pu terminer les affaires de l'Église; mais 
ils’en consolait par la pensée qu’un autre les réglerait 
plus heureusement, et sans le reproche qu'onluiaurait 
sans doute adressé à lui-même, d’avoir porté trop loin 
son autorité. Il se fitensuiteapporter le petit Dauphin, 
le pritsur son lit, l'embrassa et lui dit : « Mignon, vous 
allezétreun grand roi, mais tout votre bonheurdépen- 
dra d’être soumis à Dieu et du soin que vous aurez de 


regretta devant 


lager vos peuples. Il faut pour cela que vous évitiez 
autant que vous le pourrez de faire la guerre; c’est la 
ruine des peuples. Ne suivez pas le mauvais exemple 
que je vous ai donné sur cela; j'ai souvent entrepris la 


guerre trop légèrement, et je l'ai soutenue par vauilé. 
Ne m'imitez pas, mais soyez un prince pacifique, et 
que votre principale application soit de soulager vos 
sujets. Profitez de la bonne éducation que M°° la 
duchesse de Ventadour vous donne; obéissez-lui, et 
pour bien servir Dieu, suivez les conscils du père Le 
Tellier, que je vous donne pour confesseur (1). » On 
avait retiré l'enfant de dessus le lit, le roi le rede- 
manda, l’embrassa de nouveau, et, levant les yeuxau 
ciel, lui donna sa bénédiction. Ce spectacle fut extré- 
mement touchant, dit Saint-Simon; celui qui succéda 


fut empreint d’une solennité qui provoqua à la fois 


i1} Cette allocution est ainsi rapportée par Dangeau dans son Mé- 
moire _parlieulier, bien plus détaillé que son Journal, et qui ce 
recommande par un évident d'exactitude. Nous préférons de 
bonucoup co Mémoire à toutes les autres relations. 
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l'admiration et les larmes. Il fitapprocher de son litet 
de son balustre lout ce qu’il y avait de ses officiers 
dans sa chambre; il leur dit : « Me 


ieurs, je suis 
content de vos services, vous m'avez fidèlement servi 


et avec envie de me plaire. Je suis lâché de ne vous 


avoir pas mieux 


scompensés que j'aifait; les derniers 
temps ne l'ont pas permis. Je vous quitte avec regret. 
Servez le Dauphin avec la même affection que vous 
m'avez servi; c’est un enfant de cinq ans qui peut 
essyer bien iles traverses ; car je me souviens d’en 
avoir beaucoup essuyé pendant mon jeune âge. Je 
m'en vais,mais l’Étatdemeurera toujours. Soyez-y fidè- 
lement attachés, eLque votre exemple en soit un pour 
tous mes sujels. Soyez tous unis et d'accord ; c’est 
V’union et la force d'un État. Suivez les ordres que 
mon neveu vous donnera. Ilvagouvernerleroyaume, 
j'espèrequ’il le fera bien. J'espère aussi que vousferez 
votredevoir et que vous voussouviendrez quelquefois 
de moi (1). » A ces dernières paroles, dit un témoin 
oculaire, nous sommes tous fondus en larmes, et rien 
ne peut exprimer les sanglots, l’affliction et le déses- 
poir de tous. ? 

Sa fidélité à l'affection qu'il avait toujours eue pour 
M°° de Mai 


ntenon ne se démentit pas un seul instant. 


(1) Dangeau. toujours le même Mémoire. Dans le Journal on trouve 
cette phrase de plus, que Saint-Simon a cupiée : « Messieurs, je vous 
demande pardon du mauvais exempl: que je veus ai donné. » Maïs le 
juurnal, pour les derniers jours d'août, n'est pas de la moin de Dan- 
geau, et sembls dès lors moins digno de foi que le Mémoire éla- 
boré par lui. La phrase esl certainement belle, et nous voudrions 
pouvoir l'accepter, mais elle ne nous paraît pas assez authentique. 
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Illa trouvait fort assidne an près de lui, et en ressentait 
un attendrissement qu’il se reprochait par moment. 
Il lui fittrois fois ses adieux ; c’est elle-même qui le 
racontait aux dames de Saint-Cyr. La première, il lui 
exprimale regret de la quitter, mais aussi l’espérance 
de la revoir bientôt; elle répondit en le priant de ne 
plus penser qu'à Dieu. La seconde, il lui demanda 
pardon de n'avoir pasassez bien véeu avecelle, de ne 
l'avoir pas rendue henreuse, mais il protesta del’avoir 
toujours aimée et estimée également. Il pleurait; il 
demanda s’il n’y avait là personne; puis, passant par- 
dessus ce souci : « Quand on entendrait, dit-il, que je 
m’attendris avec vous, personne n’en serait surpris. » 
A la tr me, il était préoccupé de son avenir : 
« Qu'allez=vous devenir? car vous n'avez rien. » 


Elle répondit : « Jenesuisqu’unrien, ne vous occupez 
que de Dieu. » Cependant, après un peu de réflexion, 
nesachant pas en effet quel traitement lui réservaient 
les princes, ellele pria de la recommander au due d’Or- 
léans. Il fit aussitôt appeler ce prince, et lui dit: « Mon 
neveu, je vous recommande M”° de Maintenon; vous 
savez la considération et l’estime que j'ai eues pour 
elle. Elle ne m’a donné que de bons conseils, j'aurais 
bien fait de les suivre. Elle m'a été utile en toutet sur- 
tout pour mon salut; faitestoutee qu'elle vons deman- 
déra pour elle, pour ses parents, pourses amis, pour 
ses alliés; elle n’en abusera pas; qu’elle s'adresse 
directement à vous pour tout cequ’elle voudra (1).» Il 


(1) Mémoire eur M" de Maintenon cité par Lavallée dans son 
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est faux qu’elle l’ait quitté quatre jours avant sa mort, 
qu'il ait été obligé de la redemander et qu'elle l'ait fait 
attendre. C'était lui qui, detemps en temps, la priait 
de sortir el de ne plus revenir, parce que sa présence 
l'attendrissait trop (1). Le 28 au soir, elle partit pour 
Saint-Cyr, dans l'intention d'y faire ses dévotions le 
lendemain matin ;maiselle était revenue, le29, d'elle- 
méme et de très-bonne heure. Ce ne fut que le 30, à 
cinq heures du soir, que le malade étant sans connais- 
sance et véritablement anéanti, elle distribua à ses 
domestiques le peu de meubles qu’elle avait et son 
équipage, ditadien pour toujours àses nièces, et partit 
en déelarant qu'elle ne voulait pas que personne allät 
la voir à Sint-Cyr. 

Le mal avait été eneffetrapide et impitoyable. Cette 
gangrène qui venait de l’intérieur et qu'on n’avait pu 
combattre, faute de la connaître, apparaissait mainte- 
nant incurable par ses ravages irrésistibles au dehors. 
En six jours, elle avait pourri une jambe; elle montait 
an genou et à la cuisse et les déformait. Dans leur 


impuissance, les médecins consentaient à Loutes les 
expériences dont on agitait l'avis autour d’eux. Ils es- 
rentd’unélixircontrelagangrène,qu'apportaitun 
inconnu arrivé tout à coupde Provence, et qui parut 
ranimer un moment le malade. Ils recoururent au 
remède qu'un d’entre eux avait trouvéeontre la petite 
vérole, sans en attendre aucune efficacité, La force du 


say 


Histoire de Saint-Cyr. Voir ausai los Mémoires de Noailles pour les 
paroles du roi au duc d'Orléans. 
{1) Dangeau, dans son Mémuire, le dit expressément. 
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tempérament seule luttait contreladestruction ctpro- 
longeait la vie ; mais la vie machinale, le sentiment, 
l'intelligence n’apparaissaient plus qu'à derares inter- 
valles. Toute la journée du 31 se passa sans connais- 
sance. Le soir, à dix heures, on commença les prières 
des agonisants. A ce bruit, le moribond se ranima et 
parut comprendre; il récita à plusieurs reprises l'Ave. 
Maria et le Credo, d'une voix plus forte que celle des 
assistants, puis il se tut pour toujours. Le lendemain, 
dimanche 1 septembre, à huit heures du matin, il 
rendit « l'ame sans effort, comme une chandelle qui 
s'éteint (1) », trois jours avant l’accomplissement de 
soixante-dix-septième année, duns la soixante 


zième de son règne. 


Heure solennelle qui changeait les temps, qui 
emportait le reste des splendeurs de la monarchie, et 
ouvrait l'ère des révolutions! Jamais peut-être le pas- 
sage d’un siècle à un autre, le dégoût du passé, l’em- 


me nouveau, n'avait été aussi 


pressement pour un r 
brusque, aussi rudement déclaré. Louis XIV meurt : 


à l'instant, comme à un signal attendu, son prestige 
tombe, son autorilé s’évanouit, sa grandeur s’efface, 
son nom, d’abord livré aux outrages, se perd dans l'in 

différence. Dès le lendemain, le parlement de Paris, 
rejetant l'habitude de quarante années de silence, 
casse le testament du grand roi. Ses courtisans, 
comme s’il ne les eût pas priés de se souvenir quelque- 


{li Nous laissons à Dangoau colto phrase si simple, ot nous nous 
gardons surtout de changer chandelle en Lougie, comme l'auteur d'un 
journal historique. 
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fois de lui, font le vide autour de ses restes mortels, et 
ilne s’en montre pas six à la translation de son cœur à 
la maison desJésuites. Ses funérailles sontréduites au 
plus simple, pour épargner la dépense et la longueur ; et 
personne ne relève un retranchement si entier. Paris se 
croit affrancl 


i d’une dépendance intolérable, les 
provinces vengées de leur ruine et de leur anéantisse- 
ment, les magistrats remisen possession deleurimpor- 
tance. Le peupleruiné, accablé, désespéré, rend grâces 
au ciel, avec un éclat scandaleux, d'une délivrance dont 
ilne doute plus (1). 

Une penséede Tacite explique bien cettedisposition 
des esprits: Plerique homines postrema meminere, « la 
plupart des hommes ne se souviennent que des der- 
niers événements ; » et la chose n’est nulle part aussi 
vraie qu’en France où l’émotion, la sensation du jour, 
efface vite celle de la veille, où le revers surtout, et 
quelquefois un seul revers, anéantitlemérite de toutes 
lesgloires, detoutesles prospérités passées. Louis XIV 
avait fini par le malheur, par l’humiliation, par la 


pénurie,etlecontre-coups’enétaitfaitsentiràlanation 
par les grands sacrifices d'hommes et d'argent, par la 
suspension du travailet du commerce, pardescraintes 
ruineusesd’invasion étrangère. Qu’importaitqu'il eût 
noblement fait tête à la douleur et au danger, qu’ilen 
füt sorti avec honneur, qu'il eût sauvé à peu près tout 
ce que l'ennemi avait convoité? Ce n’était là qu’un de 

(1) Saint-Simon, tome VIII, chapitres xiv et «v. Toutes les fois que 


nous avons cité Saint-Simon, c'a toujours été l'édition in-12, publiée 
par Chéruel, chez Hachette. 
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ces avantages négatifs dont on nelireni motif de gloire 
nouveau ni bénéfice sensible, et dont on n’apprécie 
la valeur certaine que lorsqu'on les a laissé échapper. 
Ilfaut avoir, comme nous, perdu l’Alsace, pour com- 
prendre combien il était profitable et glorieux dela 
conserver. Ce que la France sentait en 1715, c’étaient 
les maux que le temps n'avait pas encore permis de 
réparer; les ruines de l’agriculture et de l’industrie, 
les dettes non payées ou liquidées par des demi-ban- 
queroutes, les impôtssurchargeant les impôts, la capi- 
tation ajoutée à la taille, la dimeajoutéeàla capitation, 
etces charges de la guerre se perpétuant après la paix. 
Voilà ce qui restait pour le moment de la splendeur du 
règne, et les motifs personnels de la rancune des 
contemporains. 

Mais la postérité, qui n’a pas les mêmes raisons de 
haine ou de faveur, ne ralifie pas plus les plaintes des 
mécontents que les panégyriques des flatteurs. Elle a 


en outre l'avantage de r les faits dans leur 


ensemble, depuis leur origine jusqu'à leurs consé- 
quences extrêmes, de dégager des apparences le bien 
etle mal réels, et de faire à l’un et à l'autre sa part légi- 
time. Elle peut être juste aujourd'hui pour LouisXIV. 
Elle condamne avec raison son orgueil. Par ses pré- 
tentions, son langage, ses allures de conquérant etde 
dominateur, ila changé et compromis, pour toujours 
peut-être, la position de la France en Europe; d’alliée 
des faibles, de gardienne de l'équilibre européen, il 
en a fait l'épouvantail commun, contre lequel tous 
les autres peuplessetiennent en défiance,etse mettent 
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si facilement d'accord que, depuis deux siècles, avec 
la réputation d'étretoujours prête àtout envahir, ellea 
été bien plussouventattaquéequeprovocatrice. Parson * 
obstination à concentrer dans ses mains toute la puis- 


sance, loute l'importance politique, il n'a pas seule- 
ment abattu les derniers restes des indépendances 
féodales, mais il a réduit la noblesse à n’être plus 
qu’une troupe de courtisans, le cortège de sa gloire et 
de ses plaisirs, au lieu d’un corps d'élite, considéré 
pour ses mérites propres, exemple du peuple, et sou- 
tien du trône; et en même temps, il n'a pas voulu 
comprendre qu’il avait besoin de s'appuyer sur l'ac- 
cord et l'adhésion du peuple; que pour en étre utile- 
ment servi, il devait le metire de moitié dans ses 
entreprises, et lui faire reconnaître dans les affaires du 
roi les affaires de la nation (1). En ne parlant jamais 
qu’en son nom, en réclamant comme son droit ce 
qu’une nation ne doit donner que pour son bien, il 
a désenchanté ses sujets de la monarchie comme d’un 
système d'exploitation de tous au profit d’un seul, et 
les a poussés à chercher, sur la voie aventureuse des 
révolutions, le gouvernement du peuple pour lui- 
même. Son luxe, cette autre forme de gloire, ce défi 
de magnificence jelé à ses prédécesseurs et à ses 
contemporains, n'a pas eu des résultats moins regret- 
tables. Outre tant d'argent perdu dans ces jardins, 
sans cesse transformés, dans ces fêtes extravagantes 


{1) Voir une lettre de Fénelon, 4 août 1710, au duc de Chevreuse, 
pour la convocation d’une assemblée de notables. 
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de nouveautés et de surprises, il a « gangrené toutes 
les mœurs de la nation » par le tour séducteur donné 
à la galanterie et à la volupté, et ruiné les fortunes par- 
ticulières par un entrain d'imitation qui, passant du 
roi aux princes, des princes aux grands seigneurs el 
aux gentilshommes, de ceux-ci aux financiers, afini 
par envahir la bourgeoi 
« haute condition à la lie du peuple » ,etde la France 


ie et tomber « de la plus 


à toute l'Europe, à peu près comme on voit les modes 
s’écouler de la capitale à la province. Nous avons 
assez marqué pour n'avoir pas besoin d'y revenir, à 
quels excès l’infatuation de lui-même l’emporta dans 
l'amour illégitime, comment il se persuada que la 
majesté du roi transfigurait les vices de l'homme, et 
comment, en déclarant ses désordres, en donnant 
l'exemple de n’en plus rougir, il a libéré ses sujets et 
les autres rois de ce reste de honte qui tenait encore 
le libertiange à distance respectueuse de la famille. 
La même assurance lui fit croire qu’il était homme 
de guerre, et plus d’une fois (car il y a ici de justes 
réserves à observer) ses ordres téméraires imposés 
à ses généraux ont compromis la fortune des cam- 
pagnes et entrainé des malheurs dont il doit porter 
la responsabilité. Dans l'Église il se trompa surcetitre 
de protecteur des canons, attribué aux rois ortho- 
doxes ; il prit, sans hésiter, la protection pour l’anto- 
rité, pour le pouvoir de faire des règles, même au 
spirituel. Il entendit convertir les hérétiques à sa 
manière, et ne fit que les persécuter; et il inquiéta les 
orthodoxes en usurpantun jour le droit d’ériger des 
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OX 103 
opinions en dogmés, en soumettant à l'examen des 
juges laïques, ses délégués, les bulles sur la foi : confu- 
sion regrettable des deux puissances d’où sont sortis 
tant de conflits facheux entre l'Église et l'État, et qui 
a survécu, malgré le principe de la liberté de con- 
seience, aux autres abus de l'ancien régime. 

Voilà la part du mal. Lu part du bien y fait-elle an 
contre-poids suffisant? 11 faut pourtant qu'il y aitau 
fond des actes, des œuvres de ce règne, un mérite s0- 
lide, considérable, pour que personne, en France ou 
à l'étranger, amis ou ennemis, dans le temps même 
ou dans la postérité, ne se eroie dispensé d'en parler 


CON 


comme d’une époque extraordinaire; c’estainsi que 
Saint-Simon lui-même, avec sa haine et son apreté 
au dénigrement, ne se trouve jamais en face de 
Louis XIV, etne peut ni le voir agir ni l'entendre pat- 
ler, sans subir l’ascendant de ses nobles manièreset 
de sa parole distinguée. Il avait d’abord, dans toute 
son énergic, le sentiment de l'honneur national et de 
la grandeur du pays: « Je suis encore plus Français 
«que roi », disait-il à Villars pour leremercier du plai- 
sie que lui avait fait la victoire de Friedlingen, « tout 
«ce qui ternit la gloire de la nation m'est plus sen- 
«sible que tout autre intérêt. » Il souffrait de voir les 
Français mal conduits au combat; et on sait combien 
il était impatient de risquer mème une défaite devant 
Lille pour n'avoir pas l’affront d'assister sans lutte à 
la prise de cette ville. Il voulait une France puissante, 
maitresse de son territoire propre, garantie par ses 
vraies frontières contre ses ennemis, et capable de 
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prépondérance en Europe. De là, son amour de la 
guerre, plusd’une fois téméraire et malheureux, mais 
aussi ces acquisitions durables qui ont fait la force de 
ses successeurs. Cinq provinces ont élé sous son 
règne ajoutées à la France de Henri IV : l'Alsace, 
Artois, leRoussillon, la Flandre, la Franche-Comté. 
S'il n'avait pas osoupé le premier le Roussillon et 
V’Artois, il a eu le mérite d'en obtenir de l'ennemi 
l'abandon formel à la paix des Pyrénées, et de con- 
sacrer la possession de l’Artois par la formation el 
l'agrandissement successif de sa province de Flandre 
aux dépens des Pays-Bas espagnols. Si la première 
oceupation de l'Alsace remonte aussi à Richelieu et à 
la paix de Westphalie, ila eu l’art de rayer de cette 
paix les conditions qui rattachaient encore l'Alsace 
à l'Allemagne, de la réduire en province française, 
et d'imposer deux fois aux Allemands la reconnais- 
sance de ce nouvel état-de choses; il a eu enfin l'hon- 
neur de la conserver par Turenne, par Créqui, par 
Villars, parle talent de sa diplomatie. Ah! cecontraste 
avec nos récents malheurs nous commande la mo- 
dération dans nosjugements, et nous défend de con- 
tester au passé ses mériles et sa gloire. 

La gloire du dedans résiste encore mieux aux atta- 
ques, ou plutôt e'est celle que la critique a le plus res- 
pectée. Saint-Simon, entrainé un jour par la puissance 
de la vérité, a écrit de la première époque durègne: 
«Tout était florissant dans l’État, tout étaitriche; Col- 
«bert avait mis les finances, la marine, le commerce, 
«les manufactures, les lettres même au plus haut 
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« point; et cesièele, semblableà celui d’Auguste, pro- 
« duisait à l’envi des hommes illustres en tout genre, 
«jusqu’à ceux qui ne sont bons que pour les pla: 
Ajoutonslesinstitutions de Lou vois que Saint-Simon 
vmet par uneabsurde raneune, el les travaux de Vau- 
ban, et l’on aura le tableau duns son ensemble et dans 
son incontestable éelat. Mais ce qui en double la va- 


leur, c'est que cet éclat n’est pas d’un jour,que l’ar- 
deur pour la prospérité publique ne procède pas si 
lement de la bonne volonté ou des talents d'un minis- 
tre ; elle est la pensée propre et permanente du roi, elle 
tient bon contre les empéchements passagers, elle se 
ranime après Nimègue, après Ryswick, même après 
Utrecht, comme le témoignent ses dernières ordon- 


nances de 1713 en faveur du commerce ou des acadé- 
mies, et jusqu’à celte pension donnée à la Mothe- 
Houdard qui s’exeuse au moins par la bonne inten- 
tion. C’eût êté déjà un grand titre d'honneur que 
d’avoir fait vivre tant d'institutions aussi longtemps 
que ce long règue. C'en est un assurément plus consi- 
dérable de les avoir si fortement constituées qu'elles 
aient passé aux âges suivants et qu'elles subsistent en- 
core parmi nous. Notre armée, notre marine, notre 
industrie, notre commerce, nos corps savants, tout 
nous vient de Louis XIV ; et nous n'y avons guère 
ajouté, malgré le cours des années, que quelques per- 
fectionnements, les machines pour suppléer aux bras 
des hommes, le port de Cherbout g, et l'Académie de 
sciences morales et politiques. 

Que si l’on veutencore une fois le eonsidéreren lui- 
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même,elapprécier par leurs suitesses qualités, comme 
tout à l'heure ses défauts, on y trouvera, non sans une 
juste admiration, le secret de la plupart des œuvres 
accomplies sous son règne. Et d'abord, à côté de son 
orgueil, quelle fidélité aux devoirs de sa place! Ce 
n'est pas lui qui a dit: « Dieu a créé les rois pourtra- 
vailler»; mais il s'est montrédigne d'avoir fait lemot, 
en le pratiquant sans défaillance pendant une car- 
rière de cinquante-einq ans. Depuis la mort de Maza- 
vin (9 mars 1661)jusqu'au 1“ septembre 1718, pas un 


jour dont la plus grande partie n'ait été donnée 
autravail, sauf les six derniers qu’ila bien falluaban- 
donner à la souffrance et à l’agonie. Jamais l'utilité 


publique n'a été sacrifiée au plaisir; jamais le mul- 


titude desaffaires n'en a retardé l'examen; la durée du 
travail s'allongeait plutôt en raison des nécessités du 
service. Celle constance que Colbert vantait en lui 
dès ses premières années, ne s’est pas alfaiblie par la 


mortdeses grands ministres; il l'a soutenue infatiga- 
blement auprès de leurs successeurs, avec d’autant 
plus de volonté que ces auxiliaires moins habiles 
avaient besoin d'une excitation et d’un exemple plus 
énergique, et jusqu’à la dernière heure il a tenu le 
têmon tant qu'il a pu. À la fin, il y a joint l'honneur, 
encore plus relevé,dene pas faiblir devant le malheur, 
deporter sans abaissement les outrages de sesennemis 
vainqueurs et ses catastrophes de famille, d'oppo- 
ser l’espérance aux désastres,une dignité inébrantable 
aux humiliations, et de faire respecter dans sa fer- 
meté, dans son égalité d'âme, le cœur et les dehors 
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d’un roi toujours le même. « Ce fut aussi ce qui lui 
« acquit la véritable admiration de toute l'Europe. 
« celle de tous ceux de ses sujets qui en furent témoins, 
«et ce qui lui ramena tant de cœurs qu’un règne si 
« long et si dur lui avait aliénés (1). » Le eroirait-on ? 
C'est pourtant Saint-Simon que l'évidence force de 


parler ainsi. 

« Êtes-vous étonné, dit Mentor à T'élémaque ( , 
«de ce que les hommes les pli 
«eore hommes, el montrent encore quelques restes 
«des faiblesses de l'humanité parmiles piéges innom - 
« brables et les embarras inséparables de la royauté ? 
«Tel critique aujourd’hui impitoyablement les rois, 


estimables sont er 


«qui gouvernerait demain moins bien qu’eux,etqu 


«ferait les mêmes fautes avee d'autres infiniment plus 
« grandes. La condition privée, quand on y joint un 


« peu d'esprit pour bien parler, convre tous les dé- 
« fauts naturels, relève des talents éblouissants, et fait 
« paraître un homme digne de toutes les places dont 
«ilest éloigné. La grandeurest comme ces verres qui 
«grossissent tous les objets. Tous les défauts par: 
re dans ces hautes places, où les moindres 


« sent croi 
«choses ont de grandes conséquences, où les plus lé- 
res fautes ont de violents contre-coups. Le monde 


«entier est occupé à observer un seul homme à toute 
«heure et à le juger en toute rigueur. Ceux qui le 
«jugent ne veulent pas qu'il soit homme. Un roi 


À Saint-Simon, lome VII, chapitre xiu. édition Chéruel, in-12, 
à Télémaque, Mvre XL 
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« quelque bon et sage qu'il soit, est encore homme; 
« son esprit a des bornes, et sa vertu en a aussi. Pour 
« parler franchement, les hommes sont fort à plaindre 
«d’avoir à être gouvernés par un roi qui n'est 
« qu’homme et semblable à eux. Mais les rois nesont 
« pas moins à plaindre, n'étant qu’hommes, c’est-à- 
«dire faibles et imparfait, d’avoir à gouverner cette 
«multitude d'hommes corrompus el trompeurs. » 

C'est dans ce esprit et avec cette mesure qu’il est 
équitable de juger Louis XIV. Ne dissimulons done, 
n’épargnons même aucun de ses défauts, aucune de 
ses fautes; mais ne nous élonnons pas de trouver en lui 
unhomme. Etbien plutôt, enle voyant soumis comme 
les autres aux faiblesses, aux erreurs, aux tentations 
de sa nature et de son rang, tenons-lui compte des 
efforts, des qualités, des succès, et quelquefois des 
vertus, qui l'ont élevé si fort au-dessus de la mul 
tude de ses semblables et dé la plupart des rois. A ces 
conditions, il nous paraîtra encore grand, de cette 
grandeur, il est vrai, partielle, incomplète, que Bos- 
suet appelle empruntée, mais dont il faut bien que 
l'homme se contente ici-bas. Diku SEUL EST GRAND eu 
tontes choses, partout et toujours. 
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